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          INTRODUCTION
        

        
          De la libération de la France en 1944-1945, on croit tout connaître. Or, de nombreux faits passionnants demeurent méconnus du grand public. Ainsi, depuis des décennies de propagande hollywoodienne, l’apport américain a été constamment surévalué, au détriment de l’immense sacrifice de l’armée soviétique et des combats méconnus des troupes britanniques, canadiennes et françaises. On ignore généralement que, par leurs erreurs tactiques et stratégiques, l’Allemagne et l’Italie ont déjà perdu la guerre en 1940-1941 ! La propagande américaine a fait du général Patton un véritable héros, alors que la réalité est moins glorieuse... L’apport réel de la Résistance française a été injustement minoré depuis des années, au nom du masochisme national !

          De Gaulle doit lutter contre Roosevelt, qui veut placer la France sous administration anglo-américaine, en tant que pays vaincu, alors que les forces militaires françaises restaurent l’honneur national sur les champs de bataille.

          Les crimes de la division Das Reich ensanglantent plusieurs départements français en 1944. L’occupant massacre de nombreux civils et résistants à Vassieux-en-Vercors. Des gestapistes français décapitent plusieurs réseaux de la Résistance. La libération de Paris et la victoire de Dompaire représentent une période glorieuse de la Libération. Les combats méconnus des maquis de Bourgogne soulignent l’efficacité de la lutte armée de la Résistance française.

          L’affaire du maquis des Manises, dans les Ardennes, dévoile de nouveau l’atroce répression allemande. Dans le Sud-Est de la France, à Saint-Genis-Laval et à Bron, l’occupant se rend coupable de nombreux crimes. Il en va de même à Maillé, entre Tours et Châtellerault. L’affaire de la vallée de la Saulx marque les esprits par la férocité des troupes allemandes. La retraite de la Gestapo est marquée par de nombreux crimes contre les civils et les résistants.

          Le débarquement oublié de l’été 1944, à savoir celui de Provence, met en valeur les troupes françaises du général de Lattre. Les généraux Leclerc et de Lattre sont ensuite à la manœuvre dans les Vosges et en Alsace, contre des forces allemandes fanatisées, durant un hiver particulièrement rigoureux. Les combattants français des fronts oubliés de l’Atlantique et des Alpes luttent avec bravoure pour libérer les dernières portions du territoire national.

          Les affaires Papon et Bousquet soulignent l’épuration bâclée de la Libération. Le régime de Vichy participe à l’arrestation de 40 % des 76 000 Juifs déportés en France, alors que l’Italie de Mussolini, pourtant alliée à Hitler, sauve 83,6 % des Juifs se trouvant sur son territoire et empêche dans ses zones d’occupation les rafles antisémites. Cependant, 75 % des Juifs présents en France sont sauvés de la déportation (50 % des Juifs étrangers et environ 95 % des Juifs français) grâce au courage de très nombreux Français.

          Plusieurs chefs gestapistes allemands, coupables de séries de crimes en France, sont épargnés ou faiblement condamnés. Certains travaillent pour les services secrets américains ou soviétiques après la guerre.

          L’exécution de l’écrivain Robert Brasillach marque la France de la Libération, tandis que d’autres auteurs (Alain, Audiard, Balestre, De Beauvoir, Chalais, Courtine, Sartre et bien d’autres), aux comportements parfois douteux ou sulfureux sous l’Occupation, poursuivent de belles carrières...
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        LES VÉRITÉS CACHÉES DE LA VICTOIRE DES ALLIÉS
      

      
      
          
            L’apport américain surévalué et les sacrifices soviétiques, britanniques, canadiens et français minorés
          

          Depuis des décennies, on nous rebat les oreilles avec la victoire exclusive des États-Unis dans la défaite allemande de 1944-1945. Cette vérité officielle de la classe dominante, des médias américanisés et autres « chiens caniches » de la doxa ambiante s’enferme dans un réductionnisme hostile à toute présentation panoramique, globale et nuancée de cette période. Un récent sondage, publié en 2018, dévoilait que 75 % des Occidentaux étaient persuadés que l’armée américaine était l’unique grande puissance victorieuse de la seconde guerre mondiale et que, sans sa présence, les Alliés n’auraient pu vaincre l’Allemagne hitlérienne, passant ainsi à la trappe le rôle décisif des forces militaires soviétiques. Il est significatif de constater que lors des commémorations de la victoire des Alliés en mai 2015, aucun dirigeant américain, britannique ni français ne s’est rendu à Moscou pour rendre hommage aux 9 168 400 soldats soviétiques morts en 1941-1945 ! Il est vrai que les 416 837 soldats américains tombés en 1941-1945 comptent plus aux yeux des Occidentaux dans la défaite hitlérienne !

          Les chiffres des soldats tués sont pourtant éclairants. Les pertes militaires allemandes de 1939-1945 s’élèvent à 5 318 731 morts, dont 3 543 009 contre l’armée soviétique de 1941 à 1945. Durant la période de 1939-1945, 740 000 soldats allemands sont tués sur le front de l’Ouest, principalement en France, en Belgique, en Hollande et en Allemagne de l’Ouest, dont 644 941 en 1944-1945 contre les armées américaines, britanniques, canadiennes et françaises, et dont environ 40 % contre l’unique armée américaine. Il convient d’y ajouter les 544 195 soldats allemands tombés en Afrique, dans les Balkans, en Scandinavie et en Italie, ainsi que les 459 475 autres, morts en captivité (dont 363 000 dans les camps soviétiques). Deux chiffres comparatifs sont à retenir : 3 543 009 soldats allemands sont morts contre l’armée soviétique et environ 374 470 contre les troupes américaines durant la seconde guerre mondiale !

          Comme on peut le constater par ces chiffres, la part américaine dans les pertes militaires allemandes est nettement inférieure à celle de la Russie soviétique. Mais la propagande américaine, les nombreux films de guerre d’Hollywood, vantant l’héroïsme des soldats des États-Unis, les médias occidentaux fascinés par tout ce qui vient d’Outre-Atlantique, etc. ont largement contribué à faire croire au monde que l’Amérique était la principale puissance victorieuse de ce conflit.

          L’historiographie officielle met toujours en avant l’armée américaine dans le succès des Alliés en Normandie de juin-août 1944, en oubliant de mentionner que 8 des 9 divisions blindées allemandes (panzerdivisions) engagées sur ce front occidental ont lutté contre les armées britanniques et canadiennes. Il en va de même des effectifs présents lors de cette bataille de l’été 1944, avec 1 925 000 soldats britanniques, canadiens et français libres (terre, marine, aviation) contre 1 527 000 soldats américains. Du 6 au 10 juin 1944, 81 445 soldats britanniques, canadiens et français libres débarquent sur les plages normandes de Sword, Juno et Gold, contre 73 000 soldats américains sur les plages normandes d’Omaha et d’Utach, sans oublier 1 045 chars britanniques et canadiens, contre 433 chars américains. Pour cette opération du D-Day, les flottes britanniques, canadiennes et françaises libres engagent 1 619 navires de transport, 348 navires de guerre et 1 145 barges de débarquement, tandis que la flotte américaine se compose de 1 188 navires de transport, 324 navires de guerre et 836 barges de débarquement. Ainsi, contrairement à ce que laisse entendre la propagande des films d’Hollywood, le débarquement de Normandie est majoritairement une opération militaire britannique, canadienne et française libre. Seuls les parachutages des troupes sur les arrières des défenses allemands sont majoritairement américains, avec 15 500 paras américains contre 6 250 paras britanniques, canadiens et français libres. Face aux 1 045 chars britanniques, canadiens et 433 chars américains débarqués en Normandie, les Allemands ne peuvent opposer que 127 chars les premiers jours.

          Les films historiques les plus récents traitant du débarquement de Normandie en juin 1944, comme notamment Il faut sauver le soldat Ryan de Steven Spielberg (récompensé par cinq oscars en 1998), mettent en avant uniquement le sacrifice déployé par les soldats américains, laissant ainsi croire que cette gigantesque opération amphibie aurait été avant tout une affaire américaine. Il est d’ailleurs significatif de constater que le film de Spielberg fait totalement l’impasse sur la participation britannique et canadienne, sans parler du rôle joué par d’autres Alliés, dont la Résistance française. Consacré par les critiques et plébiscité par les spectateurs à l’échelle internationale, ce film a si profondément et durablement marqué les esprits du monde entier que la mémoire collective est aujourd’hui persuadée que les troupes américaines ont été les uniques unités engagées massivement en Normandie. Il est d’ailleurs significatif de constater que lors des commémorations de cette bataille, en juin 2009, le gouvernement français n’avait pas trouvé opportun d’inviter une haute personnalité britannique, fixant surtout son attention sur la présence du président américain, ce qui avait provoqué un véritable tollé médiatique en Grande-Bretagne. 

          Quel contraste avec le film de Cornelius Ryan Le Jour le plus long de 1962, portant sur le même sujet mais mettant en valeur tous les Alliés, aussi bien américains que britanniques ou français. Cette approche objective et pluraliste a cédé le pas à un « américano-centrisme » forcené, faisant ainsi l’impasse sur l’honnêteté intellectuelle pourtant indispensable pour connaître l’Histoire dans son ensemble. Les médias passent généralement sous silence les films de guerre osant relater des faits militaires où la toute-puissance américaine n’est pas concernée... On juge cela trop « franco-français », voir ringard... L’historiographie récente tombe souvent dans ce piège de la pensée unique, par une mise en valeur de l’armée américaine à tous les niveaux et un dénigrement de ce qui vient d’autres pays alliés.

        

        
          
            L’Allemagne et l’Italie perdent la guerre dès... 1940-1941 !
          

          Dès 1940, l’Allemagne entame sérieusement ses chances de gagner la guerre. Lors de la campagne du 10 mai au 25 juin 1940, elle déplore de lourdes pertes contre l’armée française, pourtant présentée défaillante dans tous les domaines par l’historiographie anglo-américaine, avec 49 000 soldats allemands tués ou disparus, 121 224 blessés (soit un total de 170 224 soldats allemands hors de combat en 6 semaines en mai-juin 1940, contre 763 000 en 6 mois d’affrontement contre l’armée soviétique en juin-décembre 1941), sans oublier 753 chars et 1 428 avions allemands définitivement détruits. Nous sommes loin d’une prétendue promenade militaire, pour les forces militaires allemandes, en mai-juin 1940. D’autant que lors de la bataille de Dunkerque (26 mai-4 juin 1940), l’armée allemande laisse s’échapper le gros de l’armée britannique, représentant pourtant le fer de lance de la Grande-Bretagne. En effet, les troupes françaises défendant les poches de Dunkerque, Lille, Calais et d’autres secteurs (Somme et Aisne notamment) fixent la majorité des divisions allemandes, facilitant grandement le rembarquement des soldats britanniques.

          La bataille de Dunkerque de mai-juin 1940 est un événement décisif dans le déroulement de la seconde guerre mondiale. La quasi-totalité du corps expéditionnaire britannique présent en France, 224 686 soldats sur 250 000, parvient à rejoindre la Grande-Bretagne. Il s’agit de soldats professionnels, dont les généraux Montgomery et Alexander, futurs maréchaux de l’Empire britannique, y joueront des rôles importants dans la suite du conflit.

          Montgomery bat Rommel à El Alamein en octobre 1942, bataille clef de la guerre en Afrique du Nord, marquant la défaite de l’Axe sur cette partie du front, sauvant également l’Égypte de l’invasion germano-italienne. C’est le même Montgomery qui soutient que le débarquement en Normandie doit avoir lieu le 6 juin 1944, alors que le commandement américain envisage de le repousser de quelques jours du fait du mauvais temps. Or, contrairement à ce qui a été si souvent affirmé, Hitler estimait l’éventualité d’un débarquement en Normandie comme parfaitement envisageable, à ce titre il devait déplacer plusieurs panzerdivisions du Pas-de-Calais pour les maintenir en réserve en Normandie. Le débarquement du 6 juin 1944 l’a pris de court de quelques jours seulement... La réussite de cette opération reposa en grande partie sur l’erreur tactique d’une partie du commandement allemand qui n’engagea pas massivement les panzerdivisions durant la première semaine du débarquement. Le choix de Montgomery a donc été capital dans la réussite de cette importante opération amphibie. Or, comme nous l’avons déjà signalé, Montgomery se trouvait dans la poche de Dunkerque en 1940. Sa capture, à ce moment crucial, aurait pu changer en partie le cours de la guerre.

          Durant la bataille de Normandie, en juin-août 1944, le même Montgomery, commandant l’ensemble des troupes britanniques et canadiennes, fixe 8 des 9 panzerdivisions engagées contre cette tête de pont, permettant ainsi la percée américaine par la suite. À tous les niveaux, le rôle de Montgomery a donc été décisif dans la victoire des Alliés occidentaux. De même, le général Alexander se trouvait à Dunkerque en 1940. Or, son action en Méditerranée de 1943 à 1945, notamment en Tunisie et en Italie, a également été importante dans la défaite de l’Axe.

          Que se serait-il passé si ces deux futurs maréchaux britanniques étaient tombés entre les mains des Allemands à Dunkerque en mai-juin 1940 ? Que se serait-il passé si la totalité du corps expéditionnaire britannique, l’unique armée britannique disponible en grand nombre en Europe à ce moment, avait été contrainte de se rendre, à Dunkerque ? Il ne fait aucun doute que le cours de la guerre en aurait été bouleversé. Hitler n’aurait pas eu à lutter sur plusieurs fronts et aurait pu concentrer la quasi-totalité de son armée contre la Russie soviétique.

          La Grande-Bretagne subit de lourdes pertes aériennes et navales lors de la campagne de mai-juin 1940 : 933 avions abattus sur ses 1 900 appareils disponibles, 42 navires militaires et 70 navires civils coulés, sans compter les pertes sensibles de la campagne de Norvège durant la même période (1 porte-avions, 2 croiseurs, 7 destroyers et 1 sous-marin coulés). La Grande-Bretagne aurait-elle pu poursuivre la guerre si la totalité de son corps expéditionnaire avait été capturée à Dunkerque, avec une aviation réduite à près de 50 % de ses effectifs initiaux et une marine affaiblie par de lourdes pertes lors des campagnes de France et de Norvège ? La sauvegarde de 224 686 soldats britanniques professionnels a pesé de tout son poids dans la décision britannique de poursuivre la guerre.

          Après la défaite militaire de la France et ses lourdes pertes aériennes et navales, Winston Churchill, malgré ses discours de façade, n’était pas aussi certain de continuer la guerre, tout comme son entourage immédiat, dont Edward Halifax, secrétaire aux Affaires étrangères.

          En mettant hors de combat 30 % des chars allemands (détruits ou endommagés) du 10 au 23 mai 1940, l’armée française contraint Hitler à ne pas engager massivement ses panzerdivisions contre la poche de Dunkerque. Seule la 9e panzerdivision participe à la bataille, alors que les 9 autres sont maintenues en réserve pour la seconde phase de la bataille de France, ou engagées ailleurs, notamment contre la poche de résistance française de Lille. Le sort de la bataille de Dunkerque se trouve ainsi en grande partie scellé par cette décision, que le général allemand Heinz Guderian estime être « une faute capitale aux conséquences considérables dans le déroulement de la suite de la guerre1 ». Or, Hitler n’ignore pas qu’il lui reste à affronter 60 % des forces françaises encore disponibles. Peut-il se permettre d’entamer davantage le potentiel offensif de ses panzerdivisions (déjà fortement diminué) contre la poche de Dunkerque ? Le commandement allemand redoute une nouvelle bataille de la Marne. Hitler se persuade que l’action conjuguée de 800 avions de la Luftwaffe, des vedettes rapides de la Kriegsmarine, des mines magnétiques, de la 9e panzerdivision et de 8 divisions d’infanterie sera suffisante pour empêcher l’embarquement des troupes britanniques et françaises ; surtout que 3 panzerdivisions et 4 divisions d’infanterie sont engagées contre la poche de résistance française de Lille, sans parler des très nombreuses divisions allemandes retenues par les troupes françaises dans d’autres parties du front – dans la Somme, le canal de l’Ailette, l’Aisne, etc.

          La défense terrestre de la poche de Dunkerque est assurée par 30 000 soldats français et seulement 2 000 à 6 000 soldats britanniques, soit un effort militaire français décisif dans la couverture de l’embarquement des troupes alliées. La marine française fournit également 300 des 848 navires employés pour l’opération d’évacuation par mer et embarque 102 570 des 347 781 soldats alliés évacués au total.

          Durant une dizaine de jours, Français et Britanniques parviennent à contenir les attaques de 160 000 soldats allemands, soutenus par une centaine de chars et 800 avions. Tous les rapports militaires allemands attestent de la résistance héroïque des défenseurs de Dunkerque. Cette résistance permet de couvrir l’embarquement de la plus grande partie des troupes alliées enfermées dans la poche de Dunkerque. Dans le cas contraire, toute opération d’évacuation aurait été impossible.

          Le poids de cette bataille sur le sort de la guerre est désormais clairement établi. L’armée française, par son héroïque sacrifice, a bel et bien sauvé la Grande-Bretagne de la défaite. C’est également une défaite tactique et stratégique pour Hitler, qui ne peut ainsi contraindre la Grande-Bretagne à négocier une paix séparée. L’historien américain Walter Lord, spécialiste incontesté de la seconde guerre mondiale, écrit avec justesse : « Nombre de généraux allemands considèrent la bataille de Dunkerque comme un tournant de la guerre : si le corps expéditionnaire britannique avait été fait prisonnier, la Grande-Bretagne aurait été vaincue ; si cela était arrivé, l’Allemagne aurait pu concentrer toutes ses forces sur la Russie ; Stalingrad n’aurait pas eu lieu2. »

          Winston Churchill écrit de son côté : « La résistance héroïque de l’armée française à Dunkerque et à Lille a sauvé l’armée britannique, permettant à l’Angleterre de poursuivre la guerre3. »

          De son côté, le général Alan Brooke, chef d’état-major de l’armée britannique, replace la bataille de Dunkerque dans une vision stratégique essentielle pour la survie de la Grande-Bretagne et du monde libre : « Si le corps expéditionnaire britannique ne retournait pas en Angleterre, il serait difficile de concevoir comment l’armée reprendrait souffle. La Grande-Bretagne pourrait remplacer le matériel perdu ; nos soldats professionnels seraient par contre irremplaçables. Durant l’été 1940, la Grande-Bretagne ne possédait que les troupes entraînées qui avaient combattu en France. Plus tard, celles-ci formeraient le noyau des grandes armées alliées qui devaient reconquérir le Continent. Leurs chefs – Alexander et Montgomery, pour ne citer ces deux-là – s’étaient fait les dents à Dunkerque4. »

          Dunkerque représente donc l’une des batailles les plus importantes de la seconde guerre mondiale. Elle a scellé la suite du conflit, au même titre que la bataille aérienne d’Angleterre, les batailles de Stalingrad et de Koursk sur le front soviétique, le débarquement en Normandie, etc. On a prétendu qu’Hitler cherchait à ménager le corps expéditionnaire britannique pour ne pas trop humilier Churchill, afin de signer avec lui un armistice. Cette hypothèse n’est que pure fantaisie. Précisément, l’Angleterre aurait été en situation d’extrême faiblesse après la perte de son corps expéditionnaire et aurait été davantage disposée à traiter. Fait trop souvent oublié ou ignoré, l’éventuel succès du rembarquement britannique à Dunkerque a surtout reposé sur la capacité de résistance de l’armée française à couvrir cette opération. La bataille de Dunkerque trouve son origine dans le déclenchement de l’offensive allemande du 10 mai 1940, visant à encercler l’élite de l’armée alliée, engagée en Belgique. Depuis des décennies, on présente la bataille de Dunkerque comme la conclusion d’un immense succès de l’armée allemande. Or, comme nous l’avons souligné, le commandement allemand a surtout eu l’impression d’avoir manqué l’occasion de terrasser la Grande-Bretagne dès 1940. Les généraux allemands les plus insignes, comme Halder et Guderian, sont suffisamment explicites à ce sujet. Du côté anglais, on présente cette bataille comme un succès incroyable, qui a reposé sur l’effort entrepris par la flotte et l’aviation britanniques. Les soldats français sont les grands oubliés de cette bataille… Récemment, le film Dunkerque de Christopher Nolan a donné une vision réductrice de cette bataille, uniquement centrée sur l’armée britannique, au détriment du sacrifice des troupes françaises : une véritable honte !

          Au sujet de la campagne de mai-juin 1940 contre l’armée française, le général allemand Erwin Rommel porte le jugement suivant : « Sur les flancs de la Meuse, dans les fortifications de campagne et dans les maisons fortifiées, les soldats français ont combattu avec une extraordinaire habileté et opiniâtrement, et ils ont causé des pertes élevées à nos troupes. Les attaques de chars français et d’infanterie sur la rive ouest de la Meuse n’ont été repoussées qu’avec peine. Au sud de la Somme, les troupes françaises ont combattu avec un acharnement extraordinaire. Les unités antichars françaises et les équipages de chars français se sont partout battus avec courage et ont causé des pertes élevées à nos troupes5. »

          Le succès des Alliés, dans le rembarquement inespéré de leurs troupes à Dunkerque en mai-juin 1940, est suivi par la bataille aérienne d’Angleterre (juillet-novembre 1940), marquée par la mort de 487 pilotes britanniques et de 2 662 pilotes allemands, la destruction de 1 023 avions britanniques et de 1 616 avions allemands. L’aviation britannique, bien que réduite à 1 396 avions, dont 1 095 chasseurs contre 3 358 avions allemands, dont 1 223 chasseurs le 10 août 1940, remporte une des victoires décisives de la seconde guerre mondiale, condamnant l’Allemagne à la guerre sur plusieurs fronts. Il est important de rappeler qu’en 6 semaines de combat en mai-juin 1940, l’aviation allemande perd 1 428 avions contre l’armée de l’air française principalement, tandis qu’elle déplore 1 616 avions abattus en six mois contre la Grande-Bretagne. Que serait-il arrivé si l’aviation allemande avait disposé, au moment de la bataille d’Angleterre, des 1 428 avions perdus en mai-juin 1940 ? La place de la France dans l’échec allemand contre la Grande-Bretagne en 1940, systématiquement négligée, est donc loin d’être secondaire.

          L’Italie, alliée de l’Allemagne, multiplie également les erreurs tactiques et stratégiques en Méditerranée et dans les Balkans en 1940-1941. Ses défaites en Égypte et en Libye contraignent l’Allemagne à lui envoyer plusieurs divisions motorisées et blindées, sans oublier la difficile campagne contre la Grèce, obligeant également Hitler à intervenir en faveur de Mussolini. Ainsi, une cinquantaine de divisions italiennes et allemandes sont fixées en Afrique du Nord et orientale, ainsi que dans les Balkans en 1941-1943, au détriment du front de l’Est contre l’armée soviétique. Une dispersion des troupes qui sera fatale à Hitler, manquant à la longue d’effectifs suffisants contre la puissante armée de Staline.

          En 1940-1941, Hitler et Mussolini multiplient les erreurs tactiques et stratégiques, condamnant leurs forces armées à la défaite. Avant même l’invasion de la Russie soviétique, les deux dictateurs, malgré des succès éclatants sur le terrain, se trouvent dans une situation compliquée : dispersion des divisions sur plusieurs théâtres de guerre, poursuite de la guerre de l’Empire britannique, aviation allemande affaiblie par les batailles de France et d’Angleterre. Les victoires allemandes retentissantes contre l’armée soviétique de l’été et de l’automne 1941 ne doivent pas faire illusion, Staline dispose de nombreux atouts : un territoire immense permettant d’efficaces replis tactiques et stratégiques, d’inépuisables réserves humaines et matérielles, sans oublier des hivers paralysant la progression des panzerdivisions. L’armée allemande va finalement s’épuiser sur le front soviétique en y perdant la majorité de ses troupes dans une lutte sans fin.

          Ainsi, avant même la participation active des Américains au conflit à partir de 1943 contre l’Allemagne et l’Italie, les Alliés français, britanniques, soviétiques et autres ont déjà largement contribué à la défaite germano-italienne. La palme d’or revenant bien entendu à l’armée soviétique.

        

        
          
            La propagande américaine en faveur d’un général médiocre
          

          De loin, le général américain le plus célèbre de la seconde guerre mondiale, mis en avant par la propagande de guerre, le cinéma hollywoodien et des biographies dépourvues de tout sens critique, Patton incarne le commandant de chars capable de briser toute résistance adverse, en propulsant ses blindés au cœur du dispositif ennemi. Et pourtant...

          Commandant d’une brigade de chars de fabrication française à Saint-Mihiel, en septembre 1918, le colonel Patton attaque des troupes allemandes en pleine retraite. Un « succès » monté en épingle par la propagande de l’époque, alors qu’en réalité Patton est vivement critiqué par sa hiérarchie pour avoir quitté son poste de commandement (PC) durant toute la bataille et s’être porté auprès de ses tankistes, court-circuitant ainsi la conduite des opérations par les états-majors. La progression américaine du 12 septembre est uniquement liée au retrait des troupes allemandes sur une seconde ligne de défense.

          Après cette bataille, Patton et sa brigade blindée participent à l’offensive Meuse-Argonne, lancée le 26 septembre 1918. Or, dès le premier jour, en fin de matinée, il est blessé dans le village de Cheppy, après s’être porté auprès de ses hommes plutôt que de rester à son PC, où il aurait été en mesure de mieux diriger les opérations. Désormais sans chef, sa brigade perd 100 chars en trois jours sur les 155 disponibles. La percée tant espérée est un échec complet.

          L’offensive Meuse-Argonne, du 26 septembre au 11 novembre 1918, voit l’engagement de 16 divisions américaines (400 000 hommes) de la 1re armée du général Pershing, de 37 divisions françaises (740 000 hommes) de la 4e armée du général Gouraud et de la 2e armée du général Hirschauer. En outre, 705 chars de fabrication française participent à cette vaste opération, sur un front d’environ 70 kilomètres. En face, les forces allemandes des 3e et 4e armées reposent sur 40 divisions (600 000 hommes), tenant 3 lignes de défenses fortifiées sur un terrain difficile.

          « La première position est aisément enlevée, écrit le général J. E. Valluy, mais la résistance allemande devient rapidement opiniâtre. Le 27, Pershing, reportant ses efforts en terrain découvert entre l’Argonne et la Meuse, parvient avec de lourdes pertes à s’emparer de l’observatoire de Montfaucon. De leur côté, les troupes de Gouraud, après avoir enlevé Navarin et Tahure, Le Mesnil et la Main de Massiges, abordent Sommepy après une progression de 6 kilomètres. Le 30, leur action est appuyée par celle de la 5e armée française sur le canal de l’Aisne à la Vesle. Mais, à cette date, les troupes américaines sont pratiquement bloquées. En face d’elles, il n’y a pourtant que des forces très inférieures – des compagnies de 30 ou 40 hommes épuisés, mais sachant et voulant se battre. Aussi les formations compactes de fantassins américains sont-elles massacrées par quelques mitrailleuses... À l’arrière, la situation n’est guère plus brillante, car l’état-major de Pershing se révèle incapable d’“alimenter” une telle bataille, et dans l’Argonne les embouteillages sont inextricables. Après avoir réussi sa répétition de Saint-Mihiel, l’armée américaine vient de manquer sa “première” sur la Meuse. Pour l’appuyer, un groupement franco-américain, aux ordres du général Hirschauter, commandant de la 2e armée française, est chargé de la conquête de l’Argonne. Le 4 octobre, l’offensive est reprise par Pershing, qui a étendu sa zone d’action jusqu’à la rive droite de la Meuse, alors tenue par le 17e corps français du général Claudel. Après une semaine de combats encore très rudes, les Franco-Américains parviendront, le 12, au contact de la position allemande “Brunhilde-Kriemhild”, de Rethel à Brieulles-sur-Meuse6. »

          Du 14 au 28 octobre 1918, l’offensive Meuse-Argonne se poursuit. Des renforts allemands ralentissent la progression difficile des troupes françaises et américaines, qui percent cependant la 3e et dernière ligne de défense. Du 29 octobre au 11 novembre 1918, la résistance allemande s’effondre, les forces franco-américaines progressent dans la vallée de la Meuse en direction de Sedan, qui tombe le 6 novembre. Bien que l’offensive progresse encore, elle prend fin à la signature de l’armistice, le 11 novembre 1918.

          L’offensive Meuse-Argonne, marquée par une percée de près de 70 kilomètres dans les lignes allemandes, est un succès pour les Alliés, mais son prix est élevé pour les troupes américaines, souvent peu expérimentées, avec 26 277 tués et 98 000 blessés, tandis que les Allemands déplorent 28 000 tués, le double de blessés et 18 000 prisonniers, dont 10 000 capturés par les divisions françaises plus chevronnées et qui comptent des pertes nettement moins lourdes, avec 30 000 soldats hors de combat (tués ou blessés). Le général américain Pershing, peu soucieux de la vie de ses soldats, les engage dans des assauts suicidaires contre des nids de mitrailleuses, alors que le fantassin français, mieux commandé par les généraux Gouraud et Hirschauer, manœuvre avec une plus grande habileté, fruit de l’expérience de plusieurs années de guerre. Sur les 16 divisions américaines engagées, 8 seulement ont déjà combattu.

          La Grande Guerre du colonel Patton se réduit ainsi à 4 jours de combats, les 12, 13, 14 et 26 septembre 1918. Cet imprudent officier n’hésite pas à avancer en 1re ligne pour encourager ses hommes, mais ne commande guère sa brigade entière, comme sa hiérarchie le lui a reproché. Il ne participe pas non plus à la conception d’ensemble de l’offensive : il n’est qu’un simple exécutant, actionnant maladroitement sa brigade, comme le souligne fort justement l’historien Jean-Claude Delhez7.

          Lors du débarquement des Alliés en Afrique du Nord, en novembre 1942, le général Patton commande la Task Force ouest, qui doit occuper le Maroc. Les forces françaises de Vichy manquent de peu de rejeter Patton et ses troupes à la mer. Les Américains multiplient les maladresses en perdant en mer la majeure partie de leurs chalands de débarquement. Alors que l’Algérie a déposé les armes, Patton ne parvient toujours pas à entrer à Casablanca et déplore la perte de plus de 1 000 soldats (tués ou blessés), alors qu’il dispose d’une écrasante supériorité numérique et matérielle.

          En Tunisie, à la tête du 2e corps d’armée en mars 1943, Patton ne parvient pas à vaincre les troupes italiennes, qui combattent avec une bravoure extraordinaire. L’unique division blindée italienne Centauro, luttant pourtant à un contre dix, bloque durant un mois tous les assauts des divisions de Patton. Lorsque les blindés et les soldats de Patton débouchent enfin, en avril, c’est pour constater que les Britanniques, très critiques vis-à-vis des Américains, les ont précédés sur le terrain...

          Bien entendu, la propagande de guerre américaine passe sous silence les échecs de ses troupes contre les Italiens, en faisant croire que l’adversaire principal est allemand ! Le film de guerre américain réalisé par Franklin Schaffner en 1970, à la gloire de Patton, est révélateur à ce sujet : on ne voit pas un seul soldat italien lors des scènes de combat se déroulant en Tunisie...

          Prenant le commandement de la 7e armée américaine lors du débarquement en Sicile, le 10 juillet 1943, Patton veut sa revanche. Il manque cependant d’être rejeté à la mer par la fougueuse contre-attaque de la division italienne d’infanterie Livorno. Il faut un déluge d’obus de l’artillerie lourde des navires américains pour stopper la percée de la brave division italienne. En rivalité avec le général britannique Montgomery, l’égocentrique général Patton ordonne à ses troupes de suivre la ligne de moindre résistance le long du littoral occidental, qui le conduit jusqu’à Palerme après un raid de 250 kilomètres aussi spectaculaire qu’inutile : la décision se fait à l’est, à proximité du détroit de Messine, le cordon ombilical qui relie la Sicile à la botte italienne, où le commandement germano-italien parvient à évacuer le gros de ses troupes sur le continent suite aux rivalités opposant Patton à Montgomery.

          Outre ses grossières erreurs tactiques et stratégiques sur le terrain, Patton fait preuve d’un tempérament prompt au racisme et au mépris de l’adversaire, qui trouve un écho dramatique avec les exactions commises par ses troupes en Sicile. Il leur recommande d’être impitoyables avec les civils et les prisonniers italiens. Les conséquences ne se font pas attendre : le 14 juillet 1943, la 45e division américaine d’infanterie massacre 76 prisonniers italiens et allemands, dont l’athlète Luz Long, qui a soutenu le coureur de fond afro-américain Jesse Owens aux Jeux olympiques de Berlin, en 1936. Le lendemain, une centaine de prisonniers sont abattus à la mitrailleuse près de Comiso. À Canicati, une dizaine de civils sont tués et une centaine d’autres blessés par des soldats américains, qui reçoivent l’ordre de Patton de tirer dans la foule !

          Ces terribles affaires sont étouffées par le commandement supérieur, mais Patton vacille de son piédestal, perdant tout commandement opérationnel durant près d’un an pour motif disciplinaire. Pendant la campagne de Sicile, il a également giflé deux blessés américains commotionnés, qu’il prend pour des lâches. On lui reproche surtout d’avoir laissé s’échapper le gros de l’armée ennemie en Sicile.

          On ne le retrouve en opération que le 1er août 1944, sur le front de Normandie, en tant que commandant de la 3e armée américaine. Mais la fameuse percée d’Avranches, qu’il s’attribue, est en réalité réalisée le 30 juillet. Il n’y est donc pour rien dans cette percée en Normandie. Ce sont Montgomery, Bradley et Collins qui ont planifié, enfoncé le front et engagé l’exploitation. De plus, les troupes britanniques et canadiennes affrontent 90 % des panzerdivisions engagées dans la région. Patton, qui entre en scène après la percée, n’a plus qu’à pousser ses troupes par le couloir d’Avranches pour les répandre en France, sans grande résistance de l’ennemi, décimé par deux mois de combat. Un des corps d’armée de Patton libère la Bretagne, mais échoue à s’emparer des ports principaux, transformés en forteresse par les Allemands. Les trois autres corps de la 3e armée Patton filent d’abord vers la Loire, puis la Seine et enfin la Meuse et la Moselle, sans rencontrer de grande résistance de la part d’un adversaire en pleine retraite.

          Devant Metz, l’armée Patton est tenue en échec durant presque tout le mois de septembre 1944 par de faibles troupes allemandes, cependant bien encadrées. Des semaines d’assauts frontaux très meurtriers pour rien. Les forts des environs de la ville résistent même jusqu’à la mi-décembre 1944 ! Il n’a avancé que de 40 kilomètres en 3 mois ! Il n’a rien conquis que les Allemands n’étaient disposés à céder sous le poids du nombre : un contre dix ! Le dernier mois lui a coûté 27 000 hommes (tués ou blessés) ! En voulant courir deux lièvres à la fois, conquête de Metz et poussée immédiate sur le Rhin, Patton se disperse. Depuis août 1944, motivé par ses ambitions personnelles, il ne pense qu’à passer le Rhin le premier, mais il ne pense pas la guerre dans sa globalité, méprise adversaires et alliés.

          Paranoïaque, il pense que les plans stratégiques, faisant interagir plusieurs armées, ne sont que des complots pour le priver de ses lauriers. Il se révèle incapable de s’entendre avec ses supérieurs et ses partenaires. C’est l’une des raisons qui ont poussé Eisenhower à lui préférer Bradley pour commander les troupes américaines en Normandie.

          Dans les Ardennes, en décembre 1944 et janvier 1945, Patton ambitionne de renverser le sort de la bataille, or ses principales attaques sont violemment repoussées. Il faut qu’Hitler ordonne le repli à ses troupes, le 8 janvier 1945, pour que celles de Patton puissent enfin progresser au-delà de Bastogne, grâce également au soutien massif de l’aviation américaine. Lors des combats dans les Ardennes, les troupes de Patton déplorent la perte de 30 000 hommes (tués ou blessés) ! Sa 4e division blindée déplore 1 400 soldats hors de combat et 200 chars détruits !

          Le 31 décembre 1944, près de Bastogne, des soldats américains de la 11e division blindée exécutent 84 prisonniers allemands. Durant la même période, la 90e division américaine d’infanterie massacre également une centaine de prisonniers allemands dans la Sarre. Ses deux divisions sont placées sous les ordres de Patton.

          L’ultime campagne de Patton est celle d’Allemagne, où sa 3e armée ne rencontre bien vite qu’une résistance symbolique, le Reich étant sur le point de s’effondrer. Patton atteint la Tchécoslovaquie le 6 mai 1945.

          Patton a combattu 4 jours en 1918, 3 jours en 1942, 2 mois en 1943, 5 mois en 1944 et 4 mois en 1945, soit un total d’un an au cours des deux guerres mondiales, et presque toujours contre des adversaires affaiblis par plusieurs années de conflit. C’est peu, en comparaison des généraux allemands. Rommel, auquel il aime se comparer, a fait toute la Grande Guerre, la campagne de 1940, celle d’Afrique du Nord et le début de la Normandie, soit 8 années au front.

          Alors pourquoi Patton conserve depuis des décennies la réputation flatteuse d’être un général invincible ? Parce qu’il est avant tout un formidable communicant. Sur ce plan, il est d’une étonnante modernité. Il multiplie les sorties médiatiques, organise des conférences avec les journalistes, parvient à s’attribuer des succès en réalité collectifs. Ainsi, la prise de Palerme en 1943, d’un intérêt nul sur le plan militaire, est présentée par Patton comme une victoire importante. Tout est exagéré par les médias américains pour convaincre l’opinion publique qu’il s’agit de la première grande victoire des États-Unis en Europe durant la seconde guerre mondiale. Le commandement américain a besoin à l’époque d’une icône populaire pour galvaniser la population et la troupe : Patton devient l’acteur central de cette intense propagande ! Durant sa période de disgrâce, il est nommé commandant d’un groupe d’armées fantômes en Grande-Bretagne, où sa popularité sert à tromper les Allemands sur l’endroit réel du débarquement en France. L’armée américaine trouve à Patton sa plus grande mission stratégique : il mobilise une armée allemande entière dans le Pas-de-Calais sans combattre. Lui qui estime qu’un chef militaire doit user de talents d’acteur joue alors son plus beau rôle. Le mythe va pouvoir perdurer durant des décennies. De plus, Patton aurait cherché à s’entendre avant la fin de la guerre avec des chefs militaires allemands pour lutter ensemble contre... l’armée soviétique ! Au sujet de Patton, outre Jean-Claude Delhez, on lira avec intérêt le remarquable chapitre de Nicolas Aubin, paru dans un ouvrage collectif8.

        

        
          
            L’apport réel de la Résistance française
          

          L’histoire de la libération de la France reste focalisée sur le débarquement des troupes américaines en Normandie, au détriment du rôle joué par la Résistance française. Il est de bon ton de ridiculiser l’apport des réseaux et des maquis tricolores dans la libération du territoire national, grâce à une nouvelle pseudo « Histoire » de la Résistance, prétendument irréfutable... où l’imposture, le réductionnisme et le masochisme national sont omniprésents...

          Durant des décennies après la guerre, la Résistance française a été mythifiée à travers ses figures héroïques, ses succès contre l’occupant, ses martyrs, fusillés ou morts dans les camps nazis, etc. Après 1968 et jusqu’à récemment, certains auteurs ont remis en cause son efficacité, en estimant même que le bilan de son action avait été surévalué.

          Durant toute la durée de la guerre, 266 réseaux reliés aux services spéciaux de la France libre du général de Gaulle sont créés en métropole, avec 150 000 membres permanents et 300 000 membres occasionnels. Il convient d’y ajouter 125 réseaux rattachés aux services spéciaux britanniques du SOE, engageant des résistants français. Le colonel Rémy estime que le nombre de ces Français rattachés à tous ces réseaux français ou britanniques dépasse le demi-million de personnes (hommes et femmes).

          Les réseaux se spécialisent soit dans l’évasion des prisonniers de guerre, de pilotes alliés tombés chez l’ennemi, de résistants emprisonnés ; soit dans le renseignement du dispositif militaire, économique et industriel de l’occupant ; soit dans le sabotage militaire et industriel ; soit encore dans la propagande par la diffusion de tracts et de journaux rattachés à des mouvements clandestins.

          Les réseaux de renseignement fournissent aux Alliés des plans détaillés sur les défenses et les garnisons allemandes qui décident du choix du débarquement en Normandie. Il en va de même pour la victoire des Alliés dans l’Atlantique, qui a été permise grâce aux précieux renseignements fournis par la Résistance concernant les bases sous-marines allemandes, et les missions des navires et submersibles allemands et italiens. Nous pourrions multiplier les exemples. On estime que les réseaux français ont fourni aux Alliés 80 % des renseignements sur le dispositif militaire de l’occupant en France : une aide essentielle dans la victoire des Alliés.

          Un des agents du colonel Rémy (chef du réseau la Confrérie Notre-Dame), René Duchez, accomplit un exploit que la Gestapo tient pour l’un des plus remarquables dans le domaine du renseignement durant la seconde guerre mondiale. Tout en tapissant un bureau de l’organisation Todt, à Caen, Duchez subtilise un plan ultra-secret : il s’agit d’une carte du mur de l’Atlantique de Cherbourg à Honfleur, avec emplacements des blockhaus, nids de mitrailleuses, champs de mines et barbelés. À la Libération, le général américain Omar Bradley confiera au colonel Rémy que « ces renseignements d’une précision étonnante ont été largement mis à contribution par l’état-major de l’opération Overlord et ont conduit au choix du débarquement du 6 juin 1944 en Normandie9 ».

          Le réseau Alliance, du commandant Georges Loustaunau-Lacau et de Marie-Madeleine Fourcade, joue également un rôle essentiel dans la défaite allemande. Les agents français d’Alliance recueillent et transmettent des renseignements capitaux aux Alliés sur les bases sous-marines, le mur de l’Atlantique, les mouvements des troupes allemandes. C’est au réseau Alliance que l’on doit la livraison aux Alliés des principaux emplacements des rampes de nouvelles armes allemandes sur la côte atlantique, qui se révélera décisive au moment du débarquement en Normandie, en juin 1944.

          Les nombreux réseaux d’évasion (Sabot, Zéro, Famille, Martin, Pat-Oléary, Bret, Morton, Enfant d’Édouard, Alliance, Françoise, Bourgogne, Mithridate, Maurice, Andalousie, Mécano, Wisigoth-Lorraine, Martial, Charette, Gallia, Brandy, Kléber, Eugène, etc.), spécialisés dans l’évacuation d’aviateurs alliés, de résistants qu’il faut conduire à Londres, utilisent les deux principales filières : la Suisse et l’Espagne.

          Le réseau Comète, créé en 1940 par Andrée de Jonghe, est l’un des tout premiers à organiser des évasions du Nord de la France vers l’Espagne. Les réseaux d’évasion rattachés au BCRA (services secrets de la France libre) prennent souvent des noms d’alcools français, comme Pernod, Cointreau, Bénédictine, Bordeaux, Bourgogne... Les Britanniques disposent des réseaux Françoise, Félix, Cirnwallis, Chartes, Jean-Jacques, Nevers... Des réseaux d’évasion par voie maritime naissent également, dont Shelburn pour le secteur de la Manche et Pat pour la côte languedocienne.

          Des hommes et des femmes de tous âges, des militaires français ou alliés évadés d’Allemagne ou de France, des aviateurs, des résistants traqués, des Juifs pourchassés, des réfractaires au STO (Service du travail obligatoire), de simples civils ont franchi la chaîne des Pyrénées, classée zone interdite par l’occupant.

          De 1940 à 1944, 33 000 Français, dont 460 femmes, s’évadent de France par l’Espagne : 260 en 1940, 1 760 en 1941, 7 580 en 1942, 18 540 en 1943 et 4 860 en 1944. Sur ces 33 000 Français évadés, 24 600 s’engagent dans les armées françaises de libération en Grande-Bretagne ou en Afrique du Nord. À ces chiffres, il convient d’adjoindre environ 20 000 étrangers passés par les Pyrénées durant la même période, portant le chiffre total des évadés de France à environ 53 000 personnes. Parmi les aviateurs alliés ayant contribué aux succès des débarquements en Normandie et en Provence en 1944, 4 000 d’entre eux sont des évadés de France, guidés par la Résistance intérieure française.

          Qu’en est-il maintenant de l’action des maquis dans la libération de la France ? Les forces françaises de l’intérieur (FFI), regroupant l’armée secrète (AS), l’organisation de résistance de l’armée (ORA) et les francs-tireurs partisans (FTP), représentent une force de 300 000 hommes durant l’été 1944. La structure géographique influence la tactique des FFI. Le Nord de la France, à population relativement dense, industriel, sillonné de nombreuses voies de communication, ne favorise que dans une mesure limitée l’organisation d’actions massives. Les sabotages ferroviaires, industriels et électriques représentent les principales opérations. Pour implanter des maquis, on n’envisage que les régions de Bretagne, de Normandie, ainsi que le triangle Jura-Morvan-Vosges. Quant aux possibilités de la Résistance dans le Sud de la France, les Alliés estiment qu’une importante guérilla peut-être menée efficacement. Le terrain souvent montagneux est très favorable à l’établissement d’importants maquis, refuges pour des milliers de patriotes. C’est ainsi que l’organisation de la zone sud prévoit l’emplacement de grands réduits, comme ceux du Massif central et des Alpes, ainsi que celui des Pyrénées, qui doit opérer vers le Nord, c’est-à-dire vers le canal du Midi et la vallée de la Garonne.

          Les nombreux maquis FFI (AS, ORA, FTP) du Sud-Ouest, du Centre et du Sud-Est, vont représenter une menace permanente pour les unités allemandes voulant rejoindre le front de Normandie ou celui de Provence. Retarder et si possible paralyser les mouvements des troupes occupantes est l’une des missions prioritaires des FFI, par les sabotages électriques et ferroviaires, et les embuscades. Cette mission va être entreprise dès l’aube du 6 juin 1944. D’après l’historien Henri Noguères, « le bilan est éloquent : lignes téléphoniques coupées, QG allemand isolé, locomotives détruites, pylônes abattus, voies ferrées coupées, routes nationales minées, colonnes allemandes attaquées10... »

          Le maréchal Gerd von Rundstedt, commandant en chef des forces allemandes de l’ouest en 1944, tient à souligner les faits suivants : « Tous les chefs militaires allemands font état d’une révolte générale sur nos arrières durant l’été 1944. Des formations allemandes entières ont tout simplement été anéanties par les forces combattantes de la Résistance française. Les maquis nous ont infligé des pertes considérables, ramenant en certains endroits à 40 % l’efficacité au combat de la Wehrmacht. Les Allemands avaient pour la Résistance française une crainte énorme, parfaitement justifiée par l’importance considérable des sabotages, des embuscades, sans oublier l’efficacité redoutable des réseaux de renseignement, dont les documents transmis aux Alliés décidèrent du choix du débarquement en Normandie11. »

          Le général américain Marshall, chef d’état-major des armées américaines, a déclaré : « La Résistance française a dépassé toutes nos prévisions. C’est elle qui, en retardant l’arrivée des renforts allemands et en empêchant le regroupement des divisions allemandes à l’intérieur, a assuré le succès de nos débarquements. Sans vos troupes du maquis, tout était compromis12. »

          La lutte que les FFI engagent contre l’occupant ne se limite pas à la guérilla et aux sabotages divers. De véritables batailles vont avoir lieu sur tout le territoire : Saint-Marcel, mont Mouchet, le Vercors, mont Gargan, Picaussel, Mouleydier, Javerlhac, L’Isle-Jourdain, l’Ain, Autun, Maisey, Piquante-Pierre, etc.

          Sur les 400 000 soldats allemands positionnés dans le Sud de la France en 1944, soit la moitié du territoire national, 13 000 sont capturés par les FFI en Midi-Pyrénées durant l’été 1944, 20 000 au sud de la Loire et 5 000 dans la région d’Autun lors d’actions conjointes des FFI et des Alliés ; les garnisons allemandes de Limoges, de Brive, de Saint-Astier, de Tarbes, de Lourdes, de Borce, de Saint-Jean-de-Luz, d’Oloron et de Rimont (représentant un total de 4 000 soldats) sont capturées par les maquisards français. En Haute-Savoie, 3 500 soldats allemands se rendent à la Résistance. Les FFI doivent également enlever de haute lutte, sur les fronts de l’Atlantique et des Alpes, les dernières places fortes allemandes en avril et mai 1945, où 132 500 soldats ennemis sont finalement tués ou capturés. Les FFI (AS, FTP, ORA) forment en effet le gros des bataillons engagés sur ces deux fronts oubliés (Atlantique et Alpes) de la seconde guerre mondiale.

          Ainsi, sur les 400 000 soldats allemands présents dans le Sud de la France en 1944, au moins 173 000 sont mis hors de combat par les forces combattantes de la Résistance en 1944-1945, avec parfois l’aide des troupes alliées et de l’armée française.

          L’action importante des FFI et des paras gaullistes en Bretagne permet de fixer dans la guérilla 150 000 soldats allemands, dont seulement 60 000 parviennent à rejoindre très en retard le front de Normandie – totalement éreintés, car contraints de monter en ligne à pied. Les sabotages ferroviaires et les embuscades ont joué ainsi un rôle de premier plan. Eisenhower a estimé l’apport de la Résistance à 15 divisions : il n’y a jamais eu plus de 32 divisions alliées en Normandie, dont seulement 8 les premiers jours du Débarquement. Que se serait-il passé si les nombreux renforts allemands avaient pu être engagés à temps en Normandie ? Comme on peut le constater par les faits et les chiffres, l’action de la Résistance intérieure dans la Libération est loin d’être négligeable.

          Le 5 juin 1944, veille du débarquement en Normandie, plus de 5 000 résistants ont dynamité plus de 500 ponts sur les voies stratégiques françaises. D’après les experts militaires allemands et alliés, ils ont retardé les mouvements stratégiques des troupes allemandes de 48 heures en moyenne. « Tactiquement, écrit le général Eisenhower, ces deux jours furent d’une valeur inestimable. Ils ont sauvé un nombre incalculable de vies américaines. Auparavant, la Résistance française avait transmis des renseignements de première importance, précis et abondants, jusqu’à 300 rapports par jours, au point que les officiers alliés en savaient parfois plus sur le dispositif allemand que les officiers allemands eux-mêmes. Le plan Vert (bataille du rail) et le plan Violet (pour les PTT) ont été particulièrement efficaces : 600 déraillements ont eu lieu hors du front, 1 800 locomotives et 6 000 wagons ont été immobilisés en juin et juillet 194413. »

          Contrairement à ce qui est écrit par certains « historiens », on ne peut réduire les pertes allemandes de l’été 1944 contre la Résistance à 7 900 soldats (tués, blessés, prisonniers). Rien que dans la région Midi-Pyrénées, 13 000 soldats allemands sont capturés par les FFI durant cette période.

          Durant la première semaine de juin 1944, le 95e régiment allemand de sécurité, cantonné à Brive et engagé dans la lutte contre les maquis de la région, déplore 318 hommes hors de combat (tués, blessés ou disparus) sur un effectif total de 900 environ. Un rapport du commandement allemand sur les pertes allemandes du 6 juin au 4 juillet 1944, dans la lutte contre les maquis en Limousin, Périgord et Quercy fait état de 7 900 tués ou blessés et 4 800 prisonniers ou disparus, soit un total de 12 700 soldats allemands hors de combat.

          D’autre part, les unités allemandes luttant contre la Résistance sont loin de représenter des troupes de second ordre. Des éléments de la 11e panzerdivision sont engagés durant l’été 1944 contre les maquis du Périgord. Le 1er juin 1944, la 2e panzerdivision Waffen SS Das Reich, reformée dans le Sud-Ouest de la France, aligne 17 283 soldats au total, 54 chars Panzer IV et 63 Panther V. Nous sommes loin d’une unité de second ordre. Environ 8 300 soldats de cette division sont engagés jusqu’à la fin juin 1944 contre les maquis du Sud-Ouest. La Résistance du Sud-Ouest fixe dans la guérilla environ 50 % des effectifs de cette division d’élite jusqu’à la fin juin 1944, et même au-delà, puisque qu’on remarque toujours la présence de plusieurs compagnies de cette division maudite début août 1944, notamment dans la région des Pyrénées. Le général américain Eisenhower reconnaîtra que ce retard a sauvé la tête de pont allié en Normandie, et l’historien allemand Hans Luther écrira que « cette division d’élite n’a pas pu être placée en temps utile sur le front de Normandie14 ».

          L’historien Olivier Wieviorka écrit de son côté que « l’application du plan Tortue permit de retarder l’acheminement des renforts ennemis vers le front de Normandie. Parties de Pologne le 12 juin, la 9e et la 10e Panzer SS rejoignirent la Lorraine le 16, mais n’arrivèrent à Alençon que le 25. La 27e division d’infanterie allemande mit 17 jours pour se rendre de Redon à Avranches, soit une moyenne de 11 kilomètres... par jour15 ! »

          Le colonel américain Will Irwin, historien spécialiste des forces spéciales alliées, tient à rappeler les faits suivants : « Les combattants de la Résistance française, appuyés par un nombre croissant de forces spéciales alliées, ont fait beaucoup de dégâts. Fin juin 1944, ils ont coupé 500 nouvelles voies ferrées, pris en embuscade un nombre incalculable de convois allemands et rendu quasi inopérant le réseau de communication de l’ennemi.

          Les efforts combinés des forces aériennes et de la Résistance ont provoqué des retards importants dans l’acheminement de plusieurs divisions allemandes vers la Normandie. Eisenhower rapportera plus tard aux chefs d’état-major que si l’ennemi avait, dès le début du débarquement, décidé d’engager ses divisions les plus proches (4 de panzers et 6 d’infanterie), les Alliés auraient été rejetés à la mer.

          Des estimations plus tardives ont conclu que les actions des FFI provoquèrent un retard moyen de 2 jours pour les unités allemandes à destination de la Normandie. Mais dans certains cas, ce fut bien pire, comme pour la division Waffen SS Das Reich. Le haut commandement allemand espère la voir arriver le 9 juin, mais ce n’est que 2 semaines après cette date qu’elle rejoint la Normandie, sérieusement diminuée. La 1re division Panzer SS Leibstandarte Adolf Hitler met plus de 7 jours à parcourir en train les 300 kilomètres qui séparent Louvain, en Belgique, de Paris, trajet d’une journée en théorie. La division se trouve alors à 150 kilomètres des combats et doit effectuer le reste du trajet par la route. Après avoir atteint le Rhin en provenance du front de l’Est en moins d’une semaine, une autre division Panzer met 3 semaines pour atteindre Caen. Et la 276e division d’infanterie en met 19 pour arriver en Normandie depuis Nice.

          Les deux divisions Panzer du 2e corps SS sont envoyées par train en Normandie le 12 juin, chaque division nécessite plus d’une centaine de trains pour être convoyée. Ce trajet, qui n’aurait dû prendre plus de 2 jours et demi, en dure le double, en raison des attaques incessantes de la Résistance. Et encore, l’état des rails et des locomotives contraint-il les véhicules chenillés de ces divisions à terminer le voyage par la route, soit 350 kilomètres qui réduisent la durée de vie des véhicules de moitié à un moment où ils font cruellement défaut.

          Même les unités stationnées à proximité de la Normandie sont ralenties. La 275e division d’infanterie allemande est cantonnée à moins de 200 kilomètres au sud-ouest du champ de bataille, à Redon précisément, quand elle reçoit l’ordre de gagner la Normandie. Après 6 coupures sur la voie ferrée, un certain nombre d’embuscades du maquis, la division arrive enfin à Saint-Lô, 5 jours plus tard.

          Tout cela permet aux Alliés de gagner un temps précieux à un moment où des milliers de troupes et des tonnes de matériel sont débarqués quotidiennement. En plus de retarder les mouvements des troupes, la capacité des Allemands à ravitailler celles de Normandie est littéralement réduite à néant par la destruction du réseau de transport – les embuscades du maquis et les raids de l’aviation sur les dépôts d’essence et de munitions ne font qu’ajouter au problème.

          Mais les attaques des FFI contre les communications allemandes sont aussi importantes. En détruisant les centraux téléphoniques, les standards et les boîtes de dérivation, comme en coupant les fils téléphoniques et les câbles de télégraphe, les maquis contraignent les Allemands à effectuer de plus en plus de communications radio, plus faciles à intercepter pour les Alliés. Et, les Alliés ayant déchiffré le code Enigma des Allemands, ces interceptions offrent aux premiers des renseignements inestimables sur les mouvements et les intentions des seconds (…).

          La Résistance française et les forces spéciales alliées (commandos parachutistes) ont rempli leur rôle pour aider Eisenhower à consolider sa tête de pont sur le continent16. »

          Sur les 190 000 soldats allemands (terre, marine, aviation, police, sécurité, SS) présents dans le Sud-Ouest en mai 1944 (Aquitaine, Charente, Charente-Maritime, Limousin et Midi-Pyrénées), 32 700 sont mis hors de combat (tués, blessés ou capturés) en juin, juillet et août 1944 par les FFI (AS, FTP, ORA), 25 000 au sud de la Loire et dans la région d’Autun en septembre 1944 par les FFI et des unités alliées, 30 000 de septembre 1944 à mai 1945 sur les fronts de l’Atlantique de Charente-Maritime et du Médoc par les forces militaires françaises, majoritairement issues des maquis, soit un total de 87 700 soldats allemands tués, blessés, capturés de juin 1944 à mai 1945.

          Des extraits du journal de marche du groupe d’armées G (1re et 19e armées allemandes), regroupant les troupes d’occupation du Sud de la France, soit la moitié du territoire national, prouvent l’efficacité de l’action menée par les unités de la Résistance :

          « 10 juin 1944 : situation terroriste dans le Sud de la France devient de plus en plus menaçante. Constitution de fortes bandes dans la région des Pyrénées : Foix, Tarbes, Pau, Auch. Communications par voie de terre Toulouse-Bordeaux fortement menacées. Les effectifs dont on dispose sont toujours sur la brèche.

          12 juin 1944 : depuis le début du débarquement, renforcement considérable de l’activité des bandes. Accroissement des actes de sabotage. Recrudescence des actes de terrorisme et des attaques contre nos soldats. Terroristes et mouvements de Résistance ont réalisé mobilisation dans certains départements et sont également passés à l’attaque d’éléments allemands. L’évolution de la situation exige un commandement unique et énergique dans tout le Sud de la France (...).

          29 juin 1944 : ordre de retrait de la 189e division d’infanterie, opérant contre les terroristes dans la région de Toulouse, serait une catastrophe.

          11 juillet 1944 : activité renforcée des terroristes. Nombre d’agressions de membres de la Wehrmacht et actes de sabotage augmentent de jour en jour.

          29 juillet 1944 : la situation de la zone arrière du groupe d’armées G est telle qu’on ne peut plus parler de souveraineté du territoire. Retrait constant de troupes de la zone du groupe d’armées G entraîne sévère menace sur isthme Atlantique-Méditerranée.

          7 août 1944 : en gros, le terme “mouvement de terroristes” n’est plus valable. Il s’agit plutôt maintenant d’une armée organisée qui se tient sur les arrières du groupe d’armées G. En cas de dégradation de la situation, on peut s’attendre à un soulèvement populaire qui montrera non pas un peuple français fatigué mais des gens d’un tempérament enflammé.

          14 août 1944 : situation intérieure caractérisée par poussée des mouvements de Résistance sur les principaux axes de communication. Attaques sur organismes isolés dont la situation devient intenable et qui permettent aux mouvements de Résistance de prendre sous leur coupe des territoires libérés17. »

          Ce chapitre ne serait pas complet si l’on ne rappelait pas les faits suivants : l’historien américain Robert Paxton, auteur d’un ouvrage remarqué par les médias sur la France de Vichy, donne une image caricaturale de la Résistance intérieure en présentant des chiffres douteux, afin de limiter son rôle dans la victoire des Alliés18. D’après lui, peu de Français ont appartenu à la Résistance, la population étant majoritairement vichyste. Il ne fait que reprendre un postulat gauchiste hérité des années 1960 voulant nous faire croire que nos parents et nos grands-parents ont été des collabos et des lâches. Le film très contestable Le Chagrin et la Pitié a également largement participé à ce masochisme national.

          Il est significatif de constater que Robert Paxton limite la résistance de l’armée française, en mai-juin 1940, à un événement portant sur la mise à mort d’un officier français, abattu par ses propres hommes car il refusait de se rendre. Par cet exemple, il tente d’accréditer la thèse d’une France peureuse et collaboratrice. Pour cet auteur, les troupes allemandes luttant contre la Résistance se limitent aux régiments de sécurité de police, alors qu’en réalité de nombreuses unités de la Wehrmacht et des Waffen SS ont également été engagées dans la lutte contre les maquis, comme la 157e division de montagne, la division blindée SS Das Reich, la 189e division d’infanterie, la 11e panzerdivision, les brigades Jesser et Bauer, et bien d’autres unités régulières. Mais pour Paxton, la Résistance française n’a joué qu’un rôle mineur, donc tout est bon pour la disqualifier, même des méthodes malhonnêtes sur le plan intellectuel et historique. L’historien britannique Antony Beevor utilise les mêmes méthodes douteuses dans son livre D-Day et la bataille de Normandie, en minimisant à l’extrême le rôle des maquis dans la libération de la France. Il va jusqu’à attribuer des pertes ridicules aux unités allemandes engagées contre la Résistance, ne correspondant à aucune source sérieuse19.

          L’historien Alfred Grosser, lors d’un colloque à Bordeaux dans les années 1990, avait osé annoncer, devant un public peu enclin à la véracité historique, que « la Résistance française avait finalement joué un rôle mineur20 ». Ce qui lui avait valu une vibrante réplique d’un ancien combattant de la France libre, heureusement présent dans la salle, scandalisé par des propos aussi injustes qu’infondés.

          Or, lorsque nous prenons la peine de dépouiller les archives allemandes, françaises et alliées, nous découvrons une vérité nettement moins sombre que cette caricature masochiste.

          Outre les 450 000 Français agents permanents ou occasionnels des réseaux, on peut ajouter que de nombreux autres Français, sans être affiliés à un réseau ni à un mouvement, ont rendu des services à la Résistance. À titre d’exemple, mon grand-père paternel, Lucien Lormier, ingénieur de métier, cache fin juin 1940 avec son équipe un puissant radar militaire français à Montpellier, installé à l’origine au Bourget, matériel qui va ainsi cruellement manquer aux Allemands lors de la bataille d’Angleterre de juillet-novembre 1940. Or, cet acte de résistance, authentifié par divers survivants, est tombé totalement dans l’oubli. Sous l’Occupation, le même Lucien Lormier, directeur-adjoint d’une usine hydro-électrique dans l’Aisne, cache des Juifs, des aviateurs alliés, des réfractaires du STO, des résistants et autres clandestins recherchés par les Allemands. Il n’appartient à aucun réseau ni mouvement, mais rend divers services pouvant causer sa déportation et celle de sa famille, sans rechercher une quelconque reconnaissance par la suite. Il fait partie de ces anonymes qui ont sauvé la vie à de nombreux compatriotes et militaires alliés.

          Aux côtés des 450 000 Françaises et Français ayant appartenu à des réseaux et des mouvements de la Résistance intérieure, il convient d’y ajouter les 300 000 maquisards homologués des forces françaises de l’intérieure, séparés des réseaux pour des raisons impératives de sécurité, regroupant l’armée secrète (AS), les francs-tireurs partisans (FTP) et l’organisation de Résistance de l’armée (ORA). On atteint ainsi le chiffre de 750 000 résistants et maquisards français, sans compter les très nombreux anonymes, comme mon grand-père paternel, affiliés à aucun mouvement et qui ont pourtant incontestablement accompli des actes de résistance.

          Je peux également citer l’exemple du grand-père maternel de mon épouse, Richard Vibert, ingénieur des Eaux et Forêts sous l’Occupation à Oloron-Sainte-Marie, dans les Basses-Pyrénées, qui cache de nombreux résistants devant passer la frontière espagnole pour rejoindre les Alliés en Afrique du Nord et en Grande-Bretagne. Lui non plus n’a jamais revendiqué après la guerre une quelconque appartenance à la Résistance, alors que diverses réunions de résistants locaux, dont ceux issus du célèbre corps franc Pommiès, se déroulaient chez lui. Tout comme Lucien Lormier, Richard Vibert appartient à ces patriotes dont la grandeur d’âme, l’intelligence de cœur et le courage allaient de pair avec la modestie et l’humilité. Ils ont pourtant risqué leur vie et celle de leur famille pour aider la cause résistante et celle des Alliés. Nous pourrions multiplier les exemples à ce sujet.

          Parmi les nombreux morts de la Résistance intérieure figure Georges Bernard, membre du réseau de la Confrérie Notre-Dame, fusillé par les Allemands le 10 décembre 1941 au mont Valérien. Ce jeune homme de 20 ans a accepté de mourir pour la France dans des conditions qui forcent l’admiration. En 1947, une lettre bouleversante sera adressée à sa mère par Werner Molter, le sous-officier allemand qui avait accompagné son fils au poteau d’exécution :

          « Madame,

          J’ai la tâche honorable de vous remettre les notes de votre fils, que celui-ci m’a confiées quelques minutes avant le départ pour le mont Valérien car il craignait que ses effets ne disparaissent du tribunal, où ils devraient être remis, et pensait qu’ils n’arriveraient ainsi jamais chez vous. En ce temps-là, j’étais au bureau de la 3e division à Fresnes, et les autres jeunes gens se souviendront probablement du grand sous-officier aux lunettes.

          J’étais souvent dans la cellule de votre fils, à qui j’ai donné de temps en temps des livres pour sa distraction et avec qui j’aimais tant m’entretenir. Chaque fois que j’y allais, j’étais étonné à la fois de son intelligence et de son courage. Il m’a toujours parlé de vous, de sa petite sœur et de son beau pays, qu’il ne devait plus revoir. Que je vous parle des dernières heures de votre fils et de ses camarades, je peux dire que je n’ai jamais revu un tel héroïsme. Ils m’ont invité à les accompagner jusqu’au mont Valérien. Pendant le trajet en autobus de Fresnes à travers Paris jusqu’au mont Valérien, ils montrèrent un état d’esprit qui est impossible à décrire. Ils ont alternativement fumé, plaisanté, chanté des chansons populaires et plusieurs fois la Marseillaise ; pas une plainte, pas une larme. Au mont Valérien, avant d’être fusillés, le prêtre les a réunis encore pour un quart d’heure. Et voici les dernières minutes : tous refusèrent de se faire bander les yeux. Tous moururent debout, sans trembler, en s’écriant “Vive la France !”, trois d’entre eux donnèrent même l’ordre “Feu ! ”. Je ne puis vous dépeindre tout cela par des mots nus, mais croyez-moi, Madame, nous tous qui assistions à ce dernier moment fûmes émus jusqu’aux larmes de voir une telle mort et un tel héroïsme. Et j’espère que cela vous donnera à vous et à aux parents de tous les autres héros un peu de consolation et de force de savoir que votre fils et ses camarades si fiers et courageux sont morts comme les dignes héros de la Résistance pour la libération de leurs pays.

          Veuillez croire, Madame, à mon profond respect et à ma sincère sympathie21. »
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        DE GAULLE CONTRE L’AMGOT ET L’HONNEUR RETROUVÉ DE LA FRANCE
      

      
      
          
            De Gaulle contre l’AMGOT
          

          Le président américain Franklin Roosevelt, profondément marqué par la défaite militaire française en mai-juin 1940, estime que ce pays ne fait plus partie des grandes puissances occidentales. Par tous les moyens, il tente de réduire la place de la France à un rôle secondaire, sous la totale dépendance américaine. La présence du général Charles de Gaulle, défenseur de la grandeur et de la souveraineté françaises, lui est insupportable. Il préfère s’entendre avec le régime de Vichy, pourtant compromis dans la collaboration avec Hitler, plutôt que de reconnaître la place de la France libre dans la lutte contre l’Allemagne et l’Italie. Lors du débarquement des troupes américaines au Maroc et en Algérie, en novembre 1942, il tente de placer ces deux territoires sous protectorat américain, au détriment des représentants français. Il voit dans l’amiral Darlan et le général Giraud, facilement manipulables par la puissance américaine, les meilleurs représentants de la France combattante. Le récent et remarquable ouvrage d’Eric Branca, L’Ami américain, Washington contre de Gaulle 1940-1969, fait la lumière sur les relations conflictuelles franco-américaines ; on peut notamment y lire : « Pourquoi de Gaulle refusa-t-il, en 1964, de présider les commémorations du 20e anniversaire du débarquement allié en Normandie ? Parce qu’il se souvenait que, sans sa volonté farouche de faire échec aux plans de Roosevelt, la France ruinée en 1944 n’aurait pas été traitée autrement que l’Allemagne vaincue, privée d’une fraction de son territoire et placée sous administration militaire américaine. Pis, c’est sur une partie des élites de Vichy que, durant tout le conflit, la Maison-Blanche avait misé pour barrer la route à l’homme du 18-Juin1. »

          L’AMGOT (Allied Military Government of Occupied Territories) est une administration militaire conçue dans un premier temps pour occuper l’Italie fasciste et pour être appliquée dans d’autres pays européens, comme la Norvège, les Pays-Bas, le Luxembourg et la Belgique. Roosevelt envisage également de placer la France sous administration militaire anglo-américaine. Adversaire du général de Gaulle, il fait croire à son entourage militaire et politique qu’il faut s’attendre, lors de la libération de la France, à une administration disloquée, à l’absence d’un gouvernement légitime et à un climat de guerre civile, sans oublier la réalité d’une population en détresse, soit un climat général dangereux pour la sécurité des troupes anglo-américaines en opération. Il décide que les Alliés régleront eux-mêmes l’ordre en France, en y déployant des centaines d’officiers américains et britanniques des Affaires civiles. « Le programme de recrutement de ces personnels, écrit Stéphane Simonnet, est lancé en avril 1943 et concerne quelque 6 000 volontaires anglo-saxons formés à l’administration des affaires civiles dans les écoles spécialisées, notamment à Charlottesville et à Yale. Ils ont pour mission de mettre en place cette nouvelle administration qui, dans un premier temps, doit reposer sur les rouages existants, c’est-à-dire les maires, les préfets et les sous-préfets, se préparant toutefois, le cas échéant, à exercer eux-mêmes ces fonctions. L’administration ainsi reprise en main, les Français seraient passibles des tribunaux militaires alliés. Les futurs administrateurs disposent également de manuels où surgissent une série de stéréotypes négatifs à l’encontre des Français, du Méridional nonchalant à la Bretonne “érotique par nature”, sans oublier une hygiène générale déplorable. Favoriser le déplacement des troupes alliées, organiser l’emploi de la main d’œuvre civile, réquisitionner les véhicules nécessaires, remplacer les fonctionnaires non désirables figurent parmi les autres missions de ces officiers de l’AMGOT. À la fin de 1943, 1 552 personnes dont 400 officiers répartis en compagnies sont rassemblées dans le cadre de la future administration2. »

          C’est donc une France placée sous administration anglo-américaine que « le bon libérateur » président Roosevelt compte mettre en place pour écraser la volonté d’indépendance nationale du général de Gaulle, qu’il traite de « dictateur en puissance ». Heureusement, les autorités de la France libre n’ont jamais cessé de préparer les cadres juridiques et législatifs de la Libération. Le gouvernement que le général de Gaulle désire établir a déjà préparé le renouveau constitutionnel. Le Comité français de la Libération nationale (CFLN), fondé à Alger le 3 juin 1943, en est la première étape. Le vote de l’Assemblée consultative provisoire, le 28 mars 1944, suivi par une ordonnance gouvernementale du 21 avril suivant, fixe de manière définitive la nouvelle organisation des pouvoirs publics, sous l’autorité du gouvernement national, avec des commissaires de la République à l’échelle des régions, des préfets secondés par des comités départementaux de libération, ainsi que des comités locaux de libération pour la gestion de la vie municipale. Le général de Gaulle contrecarre ainsi le plan hégémonique du « démocrate » Roosevelt.

          Présent à Londres le 4 juin 1944, le général de Gaulle, président du nouveau Gouvernement provisoire de la République française (GRPF), malgré l’opposition de Roosevelt, détient dans ses cartons près de 400 décrets et ordonnances, afin de restaurer la légalité républicaine en France. Le débarquement du général de Gaulle en Normandie, dès le 14 juin 1944, incarne la volonté française de ne rien laisser aux Américains concernant l’administration de la France. Ainsi place-t-il ces derniers devant le fait accompli, en installant François Coulet, commissaire de la République pour les territoires libérés, à la sous-préfecture de Bayeux.

          « En quelques semaines, écrit Stéphane Simonnet, la réussite de “l’expérience normande” de l’administration française d’un territoire libéré, à la fois dans la gestion des populations libérées et l’administration des affaires urgentes, soutenue par un large consensus de la population, lève toutes les hypothèques placées par les Alliés sur le chef de la France combattante. Les officiers des affaires civiles, progressivement mis en retrait, se retrouvent privés de tout moyen d’action. Pragmatique, Eisenhower finit par s’y résigner. Ainsi, en France, l’AMGOT disparaît-il avant d’avoir vu le jour. De Gaulle doit pourtant encore attendre le 29 octobre 1944 pour voir son autorité et celle du GPRF pleinement reconnues par les Alliés. Quant aux 200 officiers anglo-saxons des affaires civiles encore sur le terrain, ils sont pris en charge par la Délégation aux relations interalliées créée le 12 septembre 1944 et confiée à François Coulet3. »

        

        
          
            L’honneur militaire retrouvé de la France
          

          L’efficacité de la Résistance intérieure, les combats victorieux de la France libre et de l’armée française d’Afrique ont largement contribué à redorer le drapeau français aux yeux des grands chefs militaires alliés, jouant également un rôle déterminant dans l’échec de l’AMGOT sur le territoire national.

          Dès 1942, lors de la bataille de Bir Hakeim, la France libre joue un rôle déterminant dans l’échec du plan du général Rommel d’envahir l’Égypte. La bataille de Bir Hakeim, opposant une brigade de la France libre à des unités italiennes et allemandes dix fois plus nombreuses, a été durant des décennies un des symboles de l’héroïsme de la guerre du désert en Libye. Récemment, certains auteurs ont remis en question l’importance de cette bataille dans le rétablissement des troupes britanniques en Égypte, à El Alamein. Il s’agirait, pour eux, d’un simple mythe gaulliste glorifié d’une manière excessive pour des raisons politiques. Or, les chefs militaires alliés, allemands et italiens ont pourtant reconnu l’importance tactique et stratégique de cette bataille dans la suite du déroulement de la guerre en Afrique du Nord.

          Mai 1942, le général Rommel doit déclencher une vaste offensive pour battre définitivement les troupes alliées en Libye et s’emparer de l’Égypte. Il cherche à attirer les unités blindées britanniques dans la région d’Acroma par l’esquisse d’une attaque frontale dirigée sur El Gazala, alors qu’il débordera la ligne fortifiée au sud de Bir Hakeim, pour ensuite détruire les forces alliées par une attaque à revers. L’essentiel du corps de bataille allié éliminé, il doit s’emparer au plus vite de Tobrouk, puis foncer sur l’Égypte jusqu’au canal de Suez.

          Bir Hakeim couvre le flanc sud de la 8e armée britannique et doit servir de pivot de manœuvre aux éléments blindés agissant au sud. La mission principale de la 1re brigade française libre du général Pierre Kœnig consiste à occuper, organiser et défendre la forteresse de Bir Hakeim, même après encerclement. Des patrouilles peuvent agir autour du camp retranché dans un rayon de 32 kilomètres de jour et de 8 kilomètres de nuit. Le génie a posé 120 000 mines autour de Bir Hakeim, ainsi que 500 kilomètres de câbles.

          La 1re brigade française libre dispose de nombreux moyens antichars et antiaériens, mais manque d’artillerie lourde et de blindés. Son infanterie repose sur la 13e demi-brigade de la Légion étrangère (DBLE) du lieutenant-colonel Amilakvari (2e et 3e bataillons de la Légion étrangère), la 2e demi-brigade de marche (DBM) du lieutenant-colonel de Roux (2e bataillon de marche de l’Oubangui-Chari et le bataillon du Pacifique). La troupe est renforcée par le 1er bataillon d’infanterie de marine du commandant Savey, le 1er bataillon de fusiliers marins du commandant Amyot d’Inville, la 22e compagnie nord-africaine du capitaine Lesquene et la 1re compagnie de sapeurs-mineurs du capitaine Desmaisons. Comme artillerie, le général Kœnig dispose du 1er régiment d’artillerie du lieutenant-colonel Laurent-Champrosay. L’ensemble représente 3 700 hommes, 24 canons de 75 mm de campagne, 2 obusiers britanniques de 86 mm, 30 pièces antichars de 75 mm, 14 pièces antichars de 47 mm, 18 pièces antichars de 25 mm, 46 fusils antichars de 12,7 mm, 18 canons antiaériens de 40 mm, 4 mitrailleuses de DCA de 13,2 mm, 96 fusils-mitrailleurs de DCA, 20 mortiers de 81 mm, 24 mortiers de 60 mm, 210 fusils-mitrailleurs d’infanterie, 72 mitrailleuses Hotchkiss de 8 mm, 63 blindés Brenn-Carrier d’infanterie, 120 camions Chevrolet.

          Pour réduire le camp retranché de Bir Hakeim, le général Rommel va devoir engager, successivement du 27 mai au 11 juin 1942, la majorité de ses meilleures unités italiennes et allemandes : la division blindée Ariete, la division motorisée Trieste, la 90e division motorisée, la 15e panzerdivision, des éléments de la division d’infanterie Pavia, la colonne spéciale du colonel Ecker, de nombreuses batteries d’artillerie, d’autres unités éparses, soit un total de 37 000 hommes, appuyés par 350 blindés, 282 pièces d’artillerie de 75 à 210 mm, 120 canons antichars de 75, 47 et 50 mm, sans oublier la 2e armée aérienne, dont la concentration de bombardiers fut plus forte qu’à Stalingrad. Les aviations allemandes et italiennes effectuent 1 500 sorties contre Bir Hakeim en 16 jours : 1 030 avions ont été détournés de Russie pour les combats de Libye, auxquels s’ajoutent pour l’assaut final sur Bir Hakeim 300 bombardiers basés en Crète, avec leurs protections de chasseurs.

          Les 15 kilomètres carrés de la position française de Bir Hakeim vont encaisser 45 000 obus de 105, 149, 150, 170 et 210 mm en 16 jours ; à quoi s’ajoutent les très nombreux obus tirés par les batteries de 75 à 100 mm.

          La bataille de Bir Hakeim va concentrer une grande partie des forces de l’Axe de Libye en mai-juin 1942. Ainsi, sur les 90 000 soldats italiens et allemands engagés pour lutter contre 110 000 soldats alliés, le général Rommel doit détourner 37 000 de ses soldats pour réduire le camp retranché de Bir Hakeim, réduit à 3 700 soldats français. Sur les 560 chars italiens et allemands disponibles, 350 participent alternativement aux combats de Bir Hakeim.

          Le général britannique Playfair écrit que « la défense prolongée de la garnison française a joué un rôle déterminant dans le rétablissement des troupes britanniques en Égypte. Les Français libres ont dès l’origine gravement perturbé l’offensive de Rommel. L’acheminement du ravitaillement de l’Afrikakorps en a été fortement troublé. La concentration de plus en plus importante des forces de l’Axe pour percer cet abcès a sauvé la 8e armée britannique d’un désastre. Les retards qu’apporte la résistance résolue des Français augmentent les chances des Britanniques de se ressaisir et facilitent la préparation d’une contre-attaque. À plus long terme, le ralentissement de la manœuvre de Rommel permet aux forces britanniques d’échapper à l’anéantissement prévu par l’Axe. C’est par là que l’on peut dire, sans exagération, que Bir Hakeim a facilité le succès défensif d’El Alamein4 ».

          Winston Churchill tient le même raisonnement : « En retardant de quinze jours l’offensive de Rommel, les Français libres de Bir Hakeim ont largement contribué à sauvegarder le sort de l’Égypte et du canal de Suez5. »

          Les places fortes de Tobrouk et de Mersa Matruh, qui tombent très rapidement, en un ou deux jours seulement, ne retardent que très faiblement la progression de Rommel, alors que Bir Hakeim résiste durant plus de deux semaines, avec des effectifs nettement moins importants. Les vainqueurs italiens et allemands capturent à Tobrouk 33 000 soldats alliés, 2 000 véhicules en état de marche, plus de 2 000 tonnes d’essence, ainsi que 5 000 tonnes de vivres.

          Churchill est consterné par l’échec de ses troupes : « Nos forces étaient supérieures à celles de l’Axe. Notre artillerie était plus forte dans une proportion de trois contre un, de même que pour les chars, et nous avions en ligne de nouveaux obusiers. Malgré cela, Tobrouk est tombé au bout d’une petite journée de combat. C’est un désastre. Nous nous sommes ensuite repliés jusqu’à Marsa Matruh, mettant 190 kilomètres de désert entre notre 8e armée et les forces ennemies. À peine cinq jours plus tard, les Italiens et les Allemands arrivaient devant notre nouvelle position, et il nous faut décrocher, pénétrer toujours plus en Égypte, reculer encore. El Alamein devra être tenu jusqu’à la mort6. »

          Du 26 mai au 3 juillet 1942, les Italo-Allemands ont fait plus de 60 000 prisonniers alliés et détruit ou capturé 2 000 blindés divers. Rommel se trouve à moins de 160 kilomètres d’Alexandrie. Il lui reste à enfoncer les défenses d’El Alamein, dernier rempart avant la victoire finale. La résistance de plus de deux semaines de la 1re brigade française libre, à Bir Hakeim, permet à de nombreux renforts alliés d’être acheminés à temps pour résister à Rommel avec efficacité.

          Dans un rapport du haut commandement anglais du 12 juin 1942, on peut lire : « En tenant compte des combats ininterrompus et sévères que la 1re brigade française libre dut alors mener pendant seize jours, les pertes françaises ont été légères. Les plans de Rommel ont été déjoués grâce à la splendide résistance opposée par la garnison française, qui a toujours repoussé l’ennemi en lui causant des pertes sévères7. »

          Le général Kœnig écrit de son côté : « Du 27 mai au 5 juin 1942, notre résistance inattendue et l’activité de nos patrouilles avaient bouleversé le plan ennemi. Du 6 au 11 juin, Rommel s’était retourné contre nous et avait perdu un temps précieux dont la 8e armée britannique avait profité pour entamer largement l’évacuation de ses services et de ses moyens8. »

          Lorsque le jeune journaliste allemand Lutz Koch, de retour à Berlin, raconte en détail les très durs combats de Bir Hakeim à Hitler, la vieille haine de la France se rallume dans le cœur du chef du IIIe Reich : « Vous entendez, messieurs, ce que raconte Koch, dit aussitôt le Führer. C’est bien une nouvelle preuve de la thèse que j’ai toujours soutenue, à savoir que les Français sont, après nous, les meilleurs soldats de toute l’Europe. La France sera toujours en situation, même avec son taux de natalité actuel, de mettre sur pied une centaine de divisions. Il nous faudra absolument, après cette guerre, nouer une coalition capable de contenir militairement un pays capable d’accomplir des prouesses sur le plan militaire qui étonnent le monde comme à Bir Hakeim9. »

          Le maréchal Rommel, pourtant avare de compliments, ne cache par son admiration devant l’héroïque résistance des troupes françaises à Bir Hakeim :

          « Les Français disposaient de positions remarquablement aménagées ; ils utilisaient des trous individuels, des blockhaus, des emplacements de mitrailleuses et de canons antichars ; tous étaient entourés d’une large ceinture de mines. Les retranchements de cette sorte protègent admirablement contre le bombardement par obus et les attaques aériennes : un coup au but risque tout au plus de détruire un trou individuel. Aussi, pour infliger des pertes notables à un adversaire disposant de pareilles positions, est-il indispensable de ne pas lésiner sur les munitions. La principale difficulté consistait à ouvrir des brèches dans les champs de mines, sous le feu des troupes françaises. Appuyés par les attaques continues de l’aviation, les groupes d’assaut, composés de troupes appartenant à diverses armes et prélevés sur différentes unités, engagèrent l’action au nord et au sud. Mais, chaque fois, l’assaut était stoppé dans les fortifications remarquablement établies par les Français.

          « Nous n’avions plus à craindre de voir les Britanniques lancer d’importantes attaques de diversion contre nos forces qui investissaient Bir Hakeim et nous espérions poursuivre notre assaut contre la forteresse sans risquer d’être dérangés. Le 6 juin, à 11 heures, la 90e division motorisée partit de nouveau à l’assaut des troupes françaises commandées par le général Kœnig. Les pointes avancées parvinrent à 800 mètres du fort, puis l’offensive s’arrêta. Le terrain, caillouteux, n’offrait aucune possibilité de camouflage et le feu violent des Français ouvrait des brèches dans nos rangs. Dans la soirée, l’assaut fut interrompu pendant que l’encerclement se resserrait autour du point d’appui. De faibles attaques de dégagement, lancées par la 7e brigade motorisée britannique contre la 90e division motorisée, furent repoussées. Au cours de la nuit du 6 au 7 juin, dans le secteur occupé par cette dernière unité, nous réussîmes à ouvrir des couloirs dans les champs de mines et, à la faveur de l’obscurité, les groupes d’assaut parvinrent à distance d’attaque. L’ouvrage fut soumis à un sévère bombardement par l’artillerie et l’aviation et, le 7 juin au matin, l’infanterie repartit à l’assaut.

          Malgré son mordant, cet assaut fut stoppé par le feu de toutes les armes dont disposaient les encerclés. Ce n’est qu’au nord de Bir Hakeim que les groupes de combat réussirent quelques pénétrations dans le dispositif ennemi. C’était un admirable exploit de la part des défenseurs français qui, entre-temps, s’étaient trouvés totalement isolés. Le 8 juin, l’attaque se poursuivit. Pendant toute la nuit, nous n’avions cessé de lâcher des fusées et de battre les positions de défense avec nos mitrailleuses pour empêcher les Français de prendre du repos. Et pourtant, le lendemain, lorsque mes troupes repartirent, elles furent accueillies par un feu violent, dont l’intensité n’avait pas diminué depuis la veille. L’adversaire se terrait dans ses trous individuels, et restait invisible. Il me fallait Bir Hakeim, le sort de mon armée en dépendait.

          Le 11 juin 1942, la garnison française devait recevoir le coup de grâce. Malheureusement pour nous, les Français n’attendirent pas. En dépit des mesures de sécurité que nous avions prises, ils réussirent à quitter la forteresse, commandés par leur chef, le général Kœnig, et à sauver une partie importante de leurs effectifs. À la faveur de l’obscurité, ils s’échappèrent vers l’ouest et rejoignirent la 7e brigade anglaise. Plus tard, on constata qu’à l’endroit où s’était opérée cette sortie, l’encerclement n’avait pas été réalisé conformément aux ordres reçus. Une fois de plus, la preuve était faite qu’un chef français décidé à ne pas jeter le fusil après la mire à la première occasion peut réaliser des miracles, même si la situation est apparemment désespérée... Dans la matinée, je visitai la forteresse, théâtre de furieux combats ; nous avions attendu sa chute avec impatience. Les travaux de fortification autour de Bir Hakeim comprenaient, entre autres, mille deux cents emplacements de combat, tant pour l’infanterie que pour les armes lourdes10. »

          Bir Hakeim a un retentissement mondial. Le journal britannique Daily Mail écrit que « les hommes de la France libre rendent le nom de Bir Hakeim immortel. La défense de Bir Hakeim est l’un des plus splendides exploits de la guerre11 ». Le Times s’étend longuement sur cette bataille : « La bataille fantastique et sanglante a atteint un nouveau sommet lorsque les forces axistes lancèrent une nouvelle avalanche de fer contre les Français de Bir Hakeim. On pense que l’ennemi est en train de regrouper de nouvelles forces importantes avant une attaque plus formidable encore. Les Français gardent un bon moral et repoussent héroïquement tous les assauts de l’ennemi. Les forces axistes à Bir Hakeim s’attaquent à plus qu’une forte position défensive, elles s’attaquent à quelque chose qu’elles ne peuvent briser : ces hommes sont la France, et la France est dans leurs yeux lorsqu’ils combattent12. »

          Les généraux britanniques multiplient les éloges sur la bravoure des troupes françaises à Bir Hakeim. Le général Frank Messervy, commandant de la 7e division britannique, écrit fin juin 1942 la lettre suivante au général Kœnig :

          « Mon cher général Kœnig, je veux vous écrire un mot pour vous exprimer mon admiration et celle de tous les cadres et troupes de la 7e division britannique pour le magnifique combat mené par vous et les vaillantes troupes de la 1re brigade française libre, dans la défense de Bir Hakeim. Pendant ces deux semaines d’attaques incessantes de l’aviation, de bombardements d’artillerie intenses et d’attaques ennemies déterminées, votre moral n’a jamais fléchi, vous avez tenu fermement et êtes restés indomptables. Par votre défense farouche, vous avez joué un rôle des plus importants dans cette grande bataille du désert afin de déjouer les plans offensifs de l’ennemi13. »

          Le général Willoughby Norrie, commandant du 30e corps d’armée britannique écrit le 16 juin 1942 le message suivant au général français de Larminat :

          « Félicitez, s’il vous plaît, le général Kœnig et ses vaillantes troupes pour leurs combats épiques de Bir Hakeim. Cette magnifique résistance de seize jours contre les attaques continuelles a largement soutenu notre cause et déconfit l’ennemi lorsque l’ordre de repli fut donné par la plus haute autorité. Vos troupes n’ont jamais été forcées par l’action ennemie. Je suis fier d’avoir été associé à la 1re brigade française libre. Bonne chance. Vive la France14 ! »

          Le général de Gaulle adresse au général Kœnig, lors du dernier jour du siège, le message suivant : « Sachez et dites à vos troupes que toute la France vous regarde et que vous êtes son orgueil. » En apprenant la réussite de l’évacuation de Bir Hakeim, le général de Gaulle ferme la porte derrière le messager et écrit : « Je suis seul – oh ! Cœur battant d’émotion, sanglots d’orgueil, larmes de joie15. »

          Le lieutenant-colonel français Rémy Porte, directeur de recherche au service historique de la défense, écrit que « les conséquences militaires de cette victoire défensive française, en immobilisant pendant deux semaines des forces ennemies considérables, et en lui infligeant dans un rapport de force de un contre dix des pertes sensibles, ne sont pas négligeables : elle bouleverse la planification opérationnelle allemande et donne au commandement supérieur allié le temps de rameuter d’autres troupes et de s’organiser (…). La 1re brigade française libre remplit sa mission au-delà de toutes attentes du haut commandement britannique. Elle est ensuite réorganisée et rééquipée dans la région de Daba, mise au repos dans la région d’Alexandrie avant de remonter en ligne. Rommel a perdu deux précieuses semaines. Accourues d’Irak à marches forcées, des troupes britanniques parviennent à El Alamein quelques heures seulement avant les éléments de pointe de l’Afrikakorps (…). La ferme résistance française permet aux Britanniques de mettre en relief l’action de l’allié français et surtout au général de Gaulle de conforter la place de la France libre dans la lutte mondiale qui se développe.

          « En tenant leur position au-delà de ce qui était demandé par le commandement allié, les soldats français imposent à Rommel de retarder l’ensemble de ses opérations offensives et permettent aux Britanniques de préparer le choc suivant. On peut d’ailleurs se demander aujourd’hui, mais cela est si facile après les événements et lorsqu’on connaît la fin de l’histoire, si le général allemand avait vraiment besoin de perdre autant de temps à réduire la position tenue par les Français. Vouloir à tout prix obtenir un succès tactique local l’a sans doute conduit, comme d’autres généraux en d’autres circonstances, à se priver d’une victoire stratégique. Peut-être que s’acharner sur une place encerclée fut sa première faute majeure16. »

          Ainsi, loin d’être un simple mythe gaulliste surévalué par la propagande, Bir Hakeim représente bien une bataille décisive de la guerre du désert, n’en déplaise à ses détracteurs.

          En Tunisie en 1942-1943, les troupes françaises bloquent l’offensive germano-italienne durant plusieurs semaines, permettant aux troupes américaines et britanniques de s’organiser sur de solides positions et de contre-attaquer victorieusement par la suite. Sur le front italien, en mai-juin 1944, le corps expéditionnaire français (120 000 soldats) du général Juin enfonce les positions allemandes sur un front montagneux, permettant ensuite la prise de Rome par les Alliés. Le maréchal allemand Kesserling est le premier à reconnaître la défaite de ses troupes sur le front italien contre les Français : « L’avance du corps expéditionnaire français, à la fois dans les vallées et en montagne, a rompu notre dispositif, facilité la progression des 5e et 8e armées alliées et empêché notre redressement sur la ligne Dora. Les Français ont combattu avec beaucoup de mordant et exploité, sans aucun délai, tous les succès locaux obtenus17. »

          L’historien allemand Böhmler, engagé sur le front italien, témoigne également en faveur des troupes françaises : « La grande surprise fut l’attitude du corps expéditionnaire français. La campagne de 1940 avait jeté une ombre sinistre sur l’armée française. On ne pensait pas qu’elle pourrait se remettre de sa défaite écrasante. Et maintenant les divisions du général Juin se révélaient extrêmement dangereuses. La raison n’en était pas seulement l’expérience en montagnes des Marocains et des Algériens. Trois facteurs intervenaient ensemble : à côté de l’expérience en montagne des soldats des colonies françaises, il y avait l’équipement américain très moderne du corps français qui lui donnait une telle puissance. Et enfin ces troupes étaient commandées par des officiers français qui connaissaient parfaitement leur instrument. Avec ces trois éléments de base, Juin avait fait un excellent alliage. Pour la nuit, son corps se montra apte à toutes les missions, et le maréchal Kesserling a souligné en ma présence que ce sont toujours les secteurs du front où il savait que se trouvait le corps de Juin qui lui ont donné le plus d’inquiétude18. »

          Pendant toute la durée des offensives françaises sur le front italien, des officiers de liaison anglo-américains ont été détachés auprès des unités de Juin. Dans les notes du colonel Robert Shaw, on peut lire, après une attaque du 7e régiment de tirailleurs algériens (RTA) : « J’ai eu l’occasion de suivre les troupes françaises. Je n’ai remarqué nul traînard, nulle perte ou abandon d’armes et de matériel. J’ai pu voir quantité de cadavres allemands. Beaucoup d’entre eux gisaient le crâne défoncé ou le corps percé de coups de baïonnette. Moral excellent19. »

          L’historien britannique John Ellis note au sujet de la fougue des troupes françaises sur le front italien : « Une drogue inconnue paraissait les encourager à se précipiter vers le sacrifice suprême. Entraînés par une sorte de folie collective, sublimés par la même cause, ils étaient indestructibles. Ce fut admirable20 ! »

          Les termes du compte rendu du général Ringel, commandant de la 5e division allemande de montagne sur le front italien, sont éloquents : « L’infanterie franco-marocaine se montre ardente, manœuvrière, déjà bien habituée au canon et au mortier. Elle constitue un instrument de qualité exceptionnelle entre les mains du commandement. La valeur des cadres de cette infanterie est connue depuis la campagne de Tunisie. Ils se sont comportés admirablement, comme on pouvait le craindre. Les jeunes Français du rang se sont conduits de façon admirable, donnant l’exemple et payant ardemment de leur personne. Enfin le général anglais Alexander et le général américain Clark se rendent à l’évidence et doivent admettre qu’au nord du front, face à la 5e division de montagne et à la 44e division d’infanterie, se tient toujours l’homme que même le commandement allemand a reconnu comme son adversaire le plus dangereux en Italie : le général Juin avec ses Franco-Africains21. »

          Contrairement aux « élucubrations mentales » avancées par certains, le front italien ne représente pas un front secondaire, puisqu’il mobilise 30 à 40 divisions allemandes et italiennes fascistes qui ne peuvent intervenir ailleurs. C’est le premier front occidental de septembre 1943 à juin 1944, et le second de juillet 1944 à mai 1945.

          Durant la libération de la France en juin-septembre 1944, les maquis et les troupes françaises délivrent 50 % du territoire national et fixent par la suite l’équivalent d’une trentaine de divisions allemandes sur les fronts de l’Atlantique, des Alpes et d’Alsace, d’octobre 1944 à avril 1945. L’armée française parvient également à conquérir tout le Sud de l’Allemagne jusqu’en Autriche, en détruisant 2 armées allemandes, en avril-mai 1945.

          Comme on peut le constater par ces faits irréfutables, la place de la France combattante dans la victoire des Alliés ne relève pas du mythe de la propagande, mais bien d’un apport important dans la défaite allemande. Défaite qui relève à la fois des Soviétiques, des Américains, des Britanniques et des Français, sans oublier d’autres pays alliés.
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        LES CRIMES DE LA DIVISION DAS REICH EN FRANCE
      

      
      La 2e division Das Reich est l’une des 38 divisions Waffen SS de la seconde guerre mondiale. Formée en 1939 à l’aide de trois régiments motorisés d’infanterie (Deutschland, Der Fürher et Germania), elle participe en avril 1941 à l’invasion de la Yougoslavie, puis lutte avec rage sur le front soviétique de juin 1941 à août 1943. Division d’infanterie motorisée à l’origine, elle devient une panzerdivision en 1942, subit de très lourdes pertes, notamment lors de la bataille de Koursk en juillet 1943. Le 1er décembre 1943, il lui manque 8 000 hommes, sur un effectif initial d’environ 18 000 soldats.

        Dès la fin février 1944, la division Das Reich est envoyée au repos dans le Sud-Ouest de la France, afin notamment de reconstituer ses effectifs en hommes et en matériel. D’abord stationnée au camp militaire de Souge, au sud de Bordeaux, elle fixe son quartier général à Montauban dès mars 1944, tandis que les régiments et les bataillons occupent divers camps ou casernes à Valence-d’Agen, Castelsarrasin, Caussade, Grenade, Négrepelisse, Caylus, Toulouse, Moissac et dans une trentaine d’autres localités de la région. Plus de 9 000 jeunes recrues, âgées en général de 17-18 ans, viennent remplacer les lourdes pertes de l’année 1943, dont environ un quart de « Malgré-Nous » alsaciens.

        Les vétérans nazis du front soviétique soumettent les jeunes recrues à une instruction à la fois militaire et politique. Il s’agit de leur inculquer les méthodes prônées par Himmler et Keitel, où le recours à la brutalité contre les civils devient la norme.

        Depuis le 23 octobre 1943, le général Heinz Lammerding commande cette division d’une main de fer. Ce nazi fanatique voit le jour le 27 août 1905 à Dortmund. De 1923 à 1928, il effectue des études universitaires en génie civil. De 1928 à 1933, il occupe le poste de cadre au département de l’urbanisme de la ville de Dortmund. Depuis 1931, il est membre du parti nazi et s’engage dans la SA. Il obtient un diplôme d’ingénieur en génie civil. Nommé directeur de l’école du génie de la SA en 1933, il est admis à la SS en 1935 avec le no 247 062, où il est versé comme lieutenant au sein d’un bataillon de génie d’assaut. En 1937, promu au grade de capitaine, il se perfectionne à l’école d’officiers de Brauschweig. En 1939, nommé commandant, il forme et commande le bataillon de génie de la division SS Totenkopf. Durant la campagne de France de mai-juin 1940, Lammerding conduit le bataillon du génie de cette division, qui massacre de nombreux civils et prisonniers militaires. Il obtient la Croix de fer de 2e classe le 23 mai, puis la Croix de fer de 1re classe le 22 juin pour bravoure au combat. En 1941, promu au grade de lieutenant-colonel, il participe à la campagne de Russie, occupe le poste de chef d’état-major de la division Totenkopf. En 1943, nommé au grade de colonel et placé sous les ordres du général von der Bach-Zelewski, commandant d’un corps d’armée SS, Lammerding, chargé de la lutte contre les partisans soviétiques, signe de nombreux ordres d’extermination, marqués par des massacres massifs de civils et des incendies de village. Il exerce le commandement de divers groupements de combat, spécialisés dans la lutte contre la guérilla des partisans et les représailles contre les habitants. Il obtient la Croix allemande en or. Élevé au grade de général, il est finalement décoré de la Croix de chevalier à la demande d’Himmler en personne.

        Ses divers états de service, notamment sur le front soviétique, attestent que Lammerding est un militaire nazi habitué à combattre les partisans sans pitié et à exercer des actions criminelles massives contre les civils. Ainsi, sous les ordres d’un chef aussi implacable, la division Das Reich mène dès le mois de mai 1944 des opérations particulièrement féroces contre la Résistance locale et les populations, en fonction des directives du maréchal Keitel de 1941 et de 1942. Il s’agit non seulement d’aguerrir les jeunes recrues au combat contre les maquis, mais également d’anéantir en eux tout sentiment de pitié à l’encontre des civils.

        
          
            Les crimes de la division Das Reich dans le Lot et le Lot-et-Garonne
          

          Dans les départements du Lot et du Lot-et-Garonne, région où les maquis sont nombreux et puissants, la division Das Reich décide de frapper avec force. « Pour ce genre de mission, écrit Paul Mons, les techniques répressives des soldats nazis ne pèchent pas par excès de diversification ; les scénarios sont le plus souvent sensiblement identiques. On encercle le site suspecté, les gradés hurlent des ordres et des injures en surveillant l’arrestation des habitants des alentours. On rassemble les otages dans un endroit judicieusement choisi, en prétextant la vérification de papiers. On fusille, on massacre, on déporte les “suspects”, on pille et on brûle les habitations1. »

          À Montpezat-de-Querçy, un groupe de maquisards occupe un campement dans le bois des Garennettes. La population locale ne perçoit aucun danger, malgré la présence étrange d’un « réfugié » sarrois, René Bauer, qui est en fait un indicateur de la Gestapo. Dans la nuit du 29 au 30 avril 1944, le sabotage de la voie ferrée Toulouse-Paris se produit dans le tunnel de Viandes. Le 2 mai, à 3 heures du matin, un détachement allemand de la division Das Reich passe à l’action afin d’anéantir le maquis des Garennettes, mais le résistant de garde donne l’alerte en tirant au fusil-mitrailleur sur les SS, ce qui permet à ses camarades de s’enfuir. Les SS se vengent immédiatement sur les fermes voisines, tirent et mettent le feu aux bâtisses. Vers 9 heures, un autre détachement de SS de la même division, transporté de Caussade par véhicules blindés, encercle Montpezat, pille et incendie des habitations, torture plusieurs habitants et rafle des otages. En début d’après-midi, les nazis partis avec les otages laissent espérer à la population restante la fin des sévices. Or, à 20 heures, l’occupant est de retour. La scène se reproduit avec plus de brutalité encore. Les SS, excités à l’extrême, maltraitent et tuent. Ils quittent enfin la commune, avec d’autres otages. Le bilan de cette opération sanguinaire se termine avec 5 civils tués et 15 autres déportés. Deux jours plus tard, à Belfort-du-Quercy, au prétexte de la recherche d’un « terroriste », 6 personnes sont arrêtées et déportées dans les camps de concentration, 4 d’entre elles y laissent la vie.

          Le 11 mai 1944, à l’aube, Adolf Diekmann, commandant du 1er bataillon du régiment SS Der Führer, quitte avec son unité les villes de Valence, d’Agen et d’Auvillar. Ils se dirigent sur la D653 vers le nord-ouest du département du Lot. En chemin, dans les villages traversés (Lauzès, Orniac, Blars et Grèzes), ils arrêtent de nombreuses personnes qui sont ensuite déportées. Entre Liveron et Assier, un accrochage se produit entre les SS et des maquisards. Les SS se vengent sur le village de Latronquière, en pillant et brûlant les maisons. 40 hommes sont arrêtés parmi la population, 15 meurent ensuite en déportation. 15 civils sont arrêtés également à Sousceyrac. Les SS capturent le résistant André Pezat, qui décède sous la torture. Les SS se divisent ensuite afin d’investir plusieurs villages, comme Cardaillac, Gorses, Molières, et y commettent pillages, arrestations, tortures et déportations. Une autre colonne atteint Le Bourg, où 13 civils, après violence, sont arrêtés et déportés ; 4 y laissent la vie.

          Le 12 mai 1944, à 8 heures, au village de Lacapelle-Marival, tous les hommes de 16 à 60 ans sont regroupés sur la place centrale. 73 sont arrêtés et acheminés avec tous les autres prisonniers du 11 mai vers Cahors, où ils sont enfermés pour la nuit dans les caves à charbon du lycée Clément Marot. Ils sont ensuite amenés à la caserne de Montauban, où ils arrivent à 14 heures. Durant plusieurs jours, ils subissent violence, tortures et exécutions sommaires. À partir du 21 mai, les officiers SS envoient les prisonniers survivants vers les camps de concentration ou en travail forcé en Allemagne. La majorité ne reviendra pas. Les SS rejoignent ensuite Terrou, pour y faire de nouveaux prisonniers. Mais les hommes, prévenus à temps, se cachent dans les forêts. Les SS pillent alors les maisons et se rendent à Saint-Céré, où 37  personnes sont enfermées dans un autobus, puis conduites et incarcérées à Maurs.

          Le 12 mai 1944, la ville de Figeac est encerclée par divers détachements de la division Das Reich : 448 habitants sont rassemblés dans la cour de la gendarmerie ou emprisonnés à l’hôtel Tillet, place des Carmes (devenue Place du 12-mai-1944). Ils sont regroupés avec d’autres prisonniers : plus de 800 civils sont enfermés à la caserne des Dragons de Montauban. Les SS torturent et fusillent un grand nombre de détenus, tandis que 540 autres sont déportés à Neuengamme et Dachau. Le même jour, d’autres SS de la même division massacrent des civils et pillent les villages de Lunan et Saint-Félix.

          Le 21 mai 1944 à l’aube, divers éléments de la division Das Reich encerclent le village de Lacapelle-Biron, puis investissent les rues et la place. Les officiers forcent le maire à leur fournir la liste de tous les habitants. Toutes les habitations sont fouillées avec une extrême violence, les civils maltraités, y compris les femmes, les vieillards et les enfants. Les hommes sont rassemblés sur la place de la commune et les nazis installent en batterie des mitrailleuses pour en assurer la garde. En fin d’après-midi, les SS repartent avec les hommes âgés de 18 à 60 ans, tous chargés avec brutalité sur des camions. On compte au total 47 personnes arrêtées. Des patrouilles allemandes capturent aux alentours d’autres civils, portant ainsi le groupe de prisonniers à 118 individus, qui sont tous déportés dans les camps de concentration de Dachau et Mauthausen.

          Le même jour, 2 colonnes motorisées de la division Das Reich, venant de Villefranche-du-Périgord, encerclent le village de Frayssinet-le-Gélat vers 17 heures. À 18 heures 30, une autre colonne, arrivant de Fumel, s’arrête au cœur du bourg. L’opération répressive peut débuter : tous les hommes sont rassemblés sur la place du village et les lignes téléphoniques coupées. L’instituteur du village propose de se sacrifier en faveur des hommes détenus comme otages. Les nazis font la sourde oreille et, pour montrer leur implacable férocité, pendent 3 femmes, en abattent une autre, fusillent 11 hommes dont l’instituteur, finalement ajouté aux otages.

          Le 1er juin 1944, des résistants sabotent la voie ferrée Capdenac-Gare. En représailles, les SS basés à Caylus fusillent 9 civils, raflés à Limognes-en-Quercy, Cadrieu et Frontenac. Le 3, des maquisards mitraillent deux voitures allemandes. Les SS massacrent alors 19 habitants, arrêtés à Linac, Viazac et Bagnac-sur-Célé. Le 7 juin, des SS de la Das Reich épaulent la Gestapo d’Agen dans une opération contre le corps franc Pommiès (CFP), célèbre unité de la Résistance du Sud-Ouest, au château de Laclotte à Castleculier, puis à Saint-Pierre-de-Clairac. Le CFP, habile dans la guérilla mobile, parvient à se replier. Le 8, les SS se vengent une fois de plus sur les civils en abattant un vieillard à Issendolus, puis se dirigent au hameau de Gabaudet, où 44 personnes sont massacrées et 70 déportées.

        

        
          
            Nouvelle mission pour la division Das Reich
          

          Le 6 juin 1944, la division Das Reich aligne 17 283 hommes, 117 chars de combat, 41 canons automoteurs d’assaut, 11 pièces d’artillerie automotrice, 22 canons antichars tractés, 38 pièces de DCA, 30 canons d’infanterie, 249 blindés de combat d’infanterie, 98 motocyclettes, 1 821 camions (dont seulement 671 en état de marche).

          Le 8 juin 1944, le maréchal von Rundstedt, commandant en chef de l’armée allemande sur le front ouest, ordonne à la division Das Reich d’anéantir les maquis du Limousin et du Massif central, tout en se portant le plus rapidement possible en Normandie : « Le développement des bandes dans le Limousin et le Massif central pendant ces derniers jours exige l’emploi immédiat et impitoyable de forces plus importantes. J’ordonne de mener des actions de grande envergure contre les bandes dans le Sud de la France avec la plus extrême vigueur et sans ménagement. Le foyer d’agitation qui persiste dans cette région doit être définitivement éteint. Le résultat de l’entreprise est de la plus haute importance pour l’évolution de la situation à l’Ouest. Dans ce genre d’opération, un demi-succès ne sert à rien. Il faut écraser les forces de résistance au moyen d’attaques rapides et enveloppantes. Pour le rétablissement de l’ordre et de la sécurité, les mesures les plus énergiques devront être prises afin d’effrayer les habitants de cette région infestée, à qui il faudra faire passer le goût d’accueillir les groupes de résistance et de se laisser gouverner par eux. Cela servira en outre d’avertissement à toute la population2. »

          Pour cette raison, une grande partie de la division Das Reich (8 300 hommes sur 17 283 soldats au total) doit rester dans le Sud-Ouest jusqu’à la fin juin 1944, afin d’écraser les maquis et terroriser la population. Son action répressive ne va pas se limiter au Limousin, mais s’étendre jusqu’aux Pyrénées jusqu’à la fin juillet 1944. L’autre partie de la division devant rejoindre le front de Normandie au plus vite par voie ferroviaire se heurte à de nombreux obstacles. En effet, dès avril 1944, 82 wagons porteurs de chars appartenant aux régiments Deutschland et Der Führer sont détruits à Montauban par la Résistance. Le 6 juin 1944, la Résistance sabote 104 locomotives et 24 lignes ferroviaires que devait utiliser la division Das Reich pour ses déplacements. Ainsi, cette panzerdivision SS se trouve rapidement paralysée dans son ensemble par les actions armées de la Résistance, du fait des nombreux sabotages ferroviaires et des embuscades.

          Le 10 juin 1944, le général Lammerding adresse le rapport suivant au général Krüger, un des adjoints du maréchal von Rundstedt :

          « Le manque de transports adéquats, les longues distances à parcourir sur un terrain défavorable, la dispersion des unités sur plus de 300 kilomètres et l’absence de mesures préparatoires, d’ordre opérationnel et de ravitaillement, ont démesurément affaibli la puissance de la division durant les huit derniers jours : 60 % des chars sont hors de service ainsi que 30 % des blindés d’infanterie. La majorité des véhicules hors d’état de service ne peuvent fonctionner qu’après la réception des pièces de rechange toujours attendues malgré des demandes réitérées. La division a été contrainte d’établir six points d’appui dans la région Figeac-Tulle-Brive-Cahors qui exigent une forte protection d’infanterie du fait de l’accroissement considérable des bandes terroristes, qui multiplient les embuscades et les sabotages.

          La possibilité de réquisition de véhicules supplémentaires dans cette région est négligeable, car il est prévisible que les terroristes nous gagneront de vitesse. Par ailleurs, notre ravitaillement en carburant dépend d’un convoi pour le moment invisible. Seuls les éléments sur roues de la division peuvent faire mouvement comme prévu. La réparation des chars et des blindés d’infanterie exigera quatre jours, même si les pièces demandées parviennent à la division dans la matinée du 11 juin. De toute façon, la dislocation complète du réseau ferroviaire, par les terroristes, interdirait probablement un embarquement plus rapproché. Aussi, poursuivre des longues progressions dans ce type de terrain ne pourra s’effectuer qu’à un prix élevé. La zone Figeac-Clermont-Ferrand-Limoges-Gourdon est totalement aux mains des terroristes. Les garnisons et postes allemands sont cernés, dans beaucoup de cas assiégés, souvent réduits à l’effectif d’une compagnie, et les forces gouvernementales françaises ont été totalement paralysées par les terroristes. La paralysie des positions allemandes est tout à fait scandaleuse. Faute d’une répression brutale et déterminée, la situation dans cette région finira par constituer une menace dont les proportions n’ont pas encore été évaluées. Un nouvel état communiste est en train de naître ici, un état qui gouverne sans opposition et qui coordonne ses attaques.

          La tâche d’éliminer ces dangers doit être transférée aux divisions régionales. La division Das Reich est d’ailleurs d’avis que les forces locales sont tout à fait capables de maintenir l’ordre, à condition d’être sévèrement invitées à se ressaisir, d’obtenir des transports et d’être commandées avec énergie. Leur isolement actuel est une invite au terrorisme. Des mesures spécifiques indispensables ont déjà été signalées par la division Das Reich.

          Étant donné la situation d’ensemble, la division Das Reich demande en termes pressants :

          a) D’empêcher que des avant-postes allemands soient totalement coupés.

          b) La fourniture de pièces de rechange vitales au mouvement vers la Normandie.

          c) Que l’on tienne compte des difficultés particulières de la division dans sa phase actuelle de remise en état, ainsi que de ses problèmes d’équipements et de fournitures lors des instructions opérationnelles à venir3. »

          Le régiment blindé de la division Das Reich n’arrive dans la région de Caen, en Normandie, que le 16 juin 1944, avec seulement 76 chars disponibles sur les 117 en dotation le 6 juin. Les sabotages ferroviaires, les embuscades de la Résistance, ainsi que les attaques aériennes alliées ont fortement ralenti sa progression, sans oublier que 8 300 soldats sur 17 283 de cette division sont toujours retenus dans le Sud-Ouest dans une lutte féroce contre les maquis, dont les civils sont souvent les victimes, comme nous allons pouvoir le constater. Les derniers contingents de la division ne sont finalement mis en route vers la Normandie que le 21 juillet 1944.

        

        
          
            La tragédie de Tulle
          

          À partir du 8 juin 1944, la division Das Reich fait donc mouvement en direction du Limousin. Les éléments blindés de reconnaissance tombent dans de nombreuses embuscades, tendues par les maquis, notamment à Groléjac, Rouffignac, Cressensac et Bretenoux.

          Depuis le 7 juin à l’aube, la ville de Tulle est le lieu d’une véritable bataille, entre 300 soldats allemands du 3e bataillon du 95e régiment de sécurité et environ 700 maquisards FTP. Les 500 miliciens et gardes mobiles de Vichy quittent la ville dès 16 heures, sans participer au combat. Dans la nuit du 7 au 8, les maquisards, privés du renfort de 450 autres FTP, doivent se retirer sur les hauteurs, tandis que la garnison allemande, après avoir massacré 18 garde-voies, se regroupe en trois lieux : l’école normale au nord, la manufacture d’armes et l’école de Souilhac au sud. Les combats reprennent dès 6 heures 30 du matin, le 8 juin. La principale attaque des maquisards porte contre l’école normale, bastion principal des troupes allemandes. Face à la résistance acharnée des Allemands, les FTP mettent le feu à l’édifice vers 15 heures, à l’aide notamment de grenades incendiaires. Vers 17 heures, les Allemands tentent une sortie, tout en faisant croire à une reddition : en effet si l’un d’entre eux agite un chiffon blanc, d’autres portent des grenades déjà dégoupillées. Craignant à juste titre un piège, les maquisards ouvrent le feu sur les premiers soldats allemands, fauchés à bout portant, avec les grenades qui explosent, ce qui explique les blessures terriblement mutilantes, observées ensuite sur les cadavres. Finalement, le reste de la garnison de l’école normale est capturée, tandis que les FTP se contentent de maintenir l’encerclement de la manufacture d’armes et de l’école de Souilhac, qu’ils comptent attaquer le lendemain.

          Alors que les blessés allemands et français sont emmenés à l’hôpital, le chef FTP Chapou-Kléber se rend à la préfecture et demande au préfet Trouillé de continuer à assurer la direction de l’administration. Pour la Résistance, à l’exception des deux derniers bastions à conquérir le lendemain, la ville de Tulle est donc libérée. Les pertes allemandes s’élèvent à une quarantaine de morts, une soixantaine de disparus, sans doute faits prisonniers, et à une quarantaine de blessés. Les Résistants n’ont que de pertes légères.

          Le 8 juin, à 21 heures, les premiers blindés de la division Das Reich arrivent à Tulle, prenant les maquisards par surprise qui, sans armes lourdes, doivent quitter la ville vers les hauteurs, sans livrer de véritable combat. Si des tirs de bazookas auraient pu infliger des pertes aux éléments blindés de la Das Reich, les maquisards y renoncent finalement par crainte de causer de lourdes pertes parmi la population civile. Les SS installent leur premier poste de commandement dans le quartier de Souilhac, près de la manufacture d’armes, puis prennent possession le lendemain, en fin de matinée, de l’hôtel Moderne. Le commandant SS Kowatsch, l’officier le plus élevé du moment, fait patrouiller ses SS dans la ville, tout en s’assurant l’encerclement de celle-ci.

          Le 9 juin, de bonne heure, les SS fouillent le centre-ville et découvrent les corps d’une quarantaine de soldats allemands tués les 7 et 8 juin, certains affreusement mutilés par l’explosion de leurs propres grenades, lors de la tentative de sortie de l’école normale. Se rendant ensuite à la préfecture, ils menacent de fusiller le préfet Trouillé, après avoir découvert des armes et des munitions abandonnées par les forces vichystes. Ils le prennent pour un « terroriste ». Cependant, le préfet échappe de peu à l’exécution en indiquant qu’il a un rang équivalent à celui de général et en exigeant de parler à un officier supérieur. Il parvient à convaincre l’officier SS qui se présente à lui de l’accompagner à l’hôpital, où il rencontre un infirmier allemand qui lui déclare que le préfet Trouillé a défendu les blessés que certains FTP voulaient achever. Les Allemands hospitalisés confirment les faits. L’officier serre la main du préfet en le priant d’excuser la méprise, puis le fait conduire au commandant Kowatsch, qui lui dit : « Votre geste, concernant les soins apportés aux blessés allemands, ne sera pas négligé par le commandement qui en tiendra compte dans la répression inévitable du crime commis contre nos camarades de la garnison de Tulle4. » Il lui annonce que la rafle de tous les hommes de 16 à 60 ans a déjà commencé. Le commandant Kowatsch prend directement les ordres par radio auprès du général Lammerding en personne.

          Les SS ratissent les quartiers et les rues, entrent dans les logements, examinent les hommes qu’ils font ensuite sortir, tout en déclarant aux femmes qu’il s’agit d’un simple contrôle d’identité afin d’éviter les évasions éventuelles des victimes. « Encadrés par les SS, raconte Jean-Louis Bourdelle, nous descendons le quai de Rigny. Un groupe plus important s’amalgame au nôtre. Nous gagnons lentement Souilhac : des autochenilles, des tanks sont en bon ordre, rangés le long des trottoirs. Notre groupe se joint à d’autres ; d’autres groupes se joignent au nôtre ; et comme l’inquiétude rapproche, les mains se serrent. Nous marchons la tête haute, dissimulant au mieux notre angoisse5. »

          Les membres des chantiers de jeunesse, rassemblés dans la caserne des enfants de troupe, sont dirigés vers la manufacture d’armes, où au total 5 000 personnes sont finalement regroupées.

          Conformément à un accord passé entre le commandant SS Kowatsch et les autorités locales, les personnes indispensables à la reprise de l’activité normale de la ville sont libérées. On remarque la présence du maire (le colonel Bouty), accompagné des chefs de divers services, de l’inspecteur d’Académie, en compagnie des officiers allemands. Les autorités françaises obtiennent finalement la libération de 3 500 des 5 000 personnes arrêtées. Parmi eux, les employés de l’état et de la préfecture, de la mairie, des PTT, du gaz, des services des eaux, les électriciens, les chefs d’atelier et agents de maîtrise de l’usine de La Marque et de la manufacture d’armes, des boulangers, des épiciers, des maraîchers, des médecins, mais pas les dentistes et les enseignants. Cette première partie de sélection des otages est en fait dirigée par les officiers SS afin de compromettre les autorités locales, car les 2 000 otages non libérés sont supposés êtres des « terroristes ». Le général SS Lammerding s’en souviendra en 1962 lorsqu’il sera interrogé, en accusant le maire de Tulle de lui avoir désigné les maquisards.

          Une seconde sélection des otages est effectuée par le chef gestapiste local Walter Schmald qui, caché dans une maison lors des deux jours de combat précédents, persuade les officiers SS de la Das Reich que les maquisards se trouvent parmi la population de la cité : ce qui est faux ! Il est accompagné de Paula Geissler, interprète de la Wehrmacht, qui participe au tri et fait libérer 16 ingénieurs de la manufacture ou des hommes qu’elle connaît bien, dont le fils d’un pharmacien. Schmald juge les otages sur le visage et les vêtements. Mais c’est le commandant Kowatsch qui supervise le dernier tri. Conformément aux ordres venant du général Lammerding en personne, 120 otages sont finalement retenus pour être pendus : « 40 soldats allemands ont été assassinés de la façon la plus abominable par les bandes communistes. Pour les maquis et ceux qui les aide, il n’y a qu’une peine, le supplice de la pendaison. Quarante soldats allemands ont été assassinés par les maquis, cent vingt maquisards ou leurs complices seront pendus. Leurs corps seront jetés dans le fleuve6. »

          Vers 15 heures 30, Kowatsch, en réponse à une dernière intervention du préfet, qui demande que les exécutions n’aient pas lieu par pendaison, dit avec calme : « Nous avons pris en Russie l’habitude de pendre, nous avons pendu plus de cent mille hommes à Kharkov et à Kiev, ce n’est rien pour nous7. » Il demande ensuite au maire, le colonel Bouty, d’annoncer à un groupe de prisonniers épargnés qu’ils vont assister aux exécutions. Avant que ces derniers soient conduits sur la place de Souilhac, Bouty leur déclare : « J’ai une nouvelle bien pénible à vous annoncer : vous allez assister à une exécution. Je vous demande le plus grand calme. Ne faites par un geste, ne dites pas une parole8. »

          À leur arrivée, les prisonniers découvrent sur plusieurs centaines de mètres des cordes terminées par un nœud coulant, accrochées aux arbres, aux réverbères et aux balcons. Les préparatifs ont été assurés dès la fin de la matinée par l’officier SS Wulf, chef de bataillon de reconnaissance, et par son adjoint, l’officier SS Hoff, chef de la section de pionniers, avec les soldats SS volontaires.

          Afin de sauver plusieurs condamnés à mort, diverses personnalités locales interviennent auprès des officiers SS, dont notamment Vogel, directeur de l’usine de La Marque, Laborie, directeur adjoint de la manufacture d’armes de Tulle, Lajugie, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, l’abbé Espinasse. Si bien que le nombre des condamnés à mort par pendaison passe de 120 à 99.

          « Les victimes désignées pour la pendaison, raconte un témoin du drame, sont conduites sur les lieux de leur exécution par groupe de dix. Chacun d’eux se trouve bientôt au pied d’une échelle, entre les mains de deux des bourreaux. Deux SS se tiennent près de chaque corde. L’un d’eux gravit les barreaux de l’échelle en même temps que le condamné. Dès que ce dernier atteint la hauteur voulue, le SS lui passe le nœud coulant, le serre, et le second SS enlève brutalement l’échelle du supplicié. Dans certains cas, les bourreaux, tous volontaires, se suspendent aux jambes de leur victime, la frappent ou l’achèvent à la mitraillette ou au pistolet. Parfois, pour accélérer l’exécution, les nazis poussent leur victime à coups de crosse et avec des cris terribles donnent des coups de pied à l’échelle, qui tombe9. »

          Suite à l’intervention du colonel Bouty auprès d’un officier allemand, l’abbé Espinasse est autorisé à offrir son ministère à ceux qui vont mourir. Il assiste aux premières exécutions : « Dans un cas, la victime mal pendue sans doute s’agite par spasmes ; alors, je vois le soldat qui venait d’ôter l’échelle s’en servir pour frapper le supplicié jusqu’à son immobilisation complète. Je constate que le peloton d’exécution presse la marche des condamnés, et non sans violence ; je vois encore un soldat brisant, d’un geste rageur, la crosse de son fusil sur le dos d’une victime qui a un mouvement d’horreur et d’arrêt à la vue des premiers pendus. Pouvons-nous imaginer la scène ? Des hommes immobiles sous la contrainte, des soldats en dessous des potences, des groupes d’otages conduits au supplice10. »

          La sinistre Paula Geissler, amazone interprète de la Wehrmacht, et un groupe de SS assistent joyeusement aux pendaisons en vidant de bonnes bouteilles à la terrasse du café du Tivoli, au son d’un phonographe.

          Les corps des suppliciés sont dépendus en début de soirée par des membres de chantiers de jeunesse, sous les ordres de soldats SS. Ils sont ensuite enterrés sur le site de la décharge publique, à Cueille, sans aucune procédure d’identification, avec une brève cérémonie improvisée et écourtée par les nazis, durant laquelle l’abbé Espinasse, en présence du préfet en uniforme et de son directeur de cabinet, bénit les corps.

          Le 10 juin 1944, les négociations entre les autorités locales, les officiers SS de la Das Reich et le chef gestapiste Schmald reprennent au sujet des otages toujours retenus et condamnés à la déportation : 311 hommes adultes et 660 jeunes des chantiers de jeunesse sont transférés de Tulle à Limoges. Après un nouveau tri, où la Milice joue un rôle important, 162 membres des chantiers de jeunesse sont libérés, tandis que 149 otages sont transférés à Poitiers, puis à Compiègne, d’où ils partent vers Dachau le 2 juillet : 111 ne survivent pas à la déportation.

          La répression se poursuit à Tulle pendant les semaines qui suivent les pendaisons. Du 11 juin au 31 juillet 1944, le laboratoire de la manufacture d’armes devient un centre de torture, où opèrent les miliciens et les gestapistes. Le 21 juin, le préfet Trouillé y voit trois jeunes miliciens verser de l’acide sur les plaies du visage d’un homme qu’ils viennent de frapper à coups de nerf de bœuf. Tulle subit également une nouvelle rafle, le 21 juin, durant laquelle 80 personnes sont envoyées en travail forcé en Autriche.

          Walter Schmald, chef gestapiste de la région, est finalement capturé par la Résistance le 15 août 1944, lors de la libération de Brive. Coupable de nombreux crimes avérés, il est fusillé par les maquisards le 22 août, sans avoir fait l’objet d’un procès. Otto Weidinger, un des commandants du régiment Der Führer, est interrogé au sujet du massacre de Tulle durant sa détention, de 1947 à 1951. L’homme est habile et rusé, si bien qu’il ne fait l’objet de poursuites que pour son adhésion volontaire à la Waffen SS. Finalement acquitté, il écrit après sa libération plusieurs livres sur la division Das Reich, considérés en France comme négationnistes et révisionnistes.

          Une enquête, portant sur le massacre des 18 garde-voies à Tulle, est clôturée le 25 mars 1948 et permet le procès qui s’ouvre à Bordeaux le 29 mars 1949, où comparaissent 10 membres du 95e régiment allemand de sécurité. Deux officiers inculpés, Franz Reichmann et Willi Schlewski, sont condamnés à 15 ans de travaux forcés, tandis que l’officier Jean Retzer écope d’une peine de dix ans. Quatre soldats également inculpés sont reconnus coupables, mais finalement libérés sous l’excuse d’avoir agi sur ordre. Schlewski et Retzer sont finalement libérés le 18 septembre 1952, puis Reichmann le 25 janvier 1953.

          L’information judiciaire ouverte le 18 juin 1947 sur les pendaisons de Tulle aboutit à un rapport, rédigé par le commissaire de police criminelle Félix Hugonnaud, qui démontre l’entière responsabilité du général SS Heinz Lammerding, à l’encontre duquel trois mandats d’arrêt successifs sont décernés, en vain... Le procès des pendaisons de Tulle s’ouvre à Bordeaux le 4 juillet 1951 et le verdict est prononcé le lendemain. Il n’y a que cinq accusés : Paula Geissler, l’interprète de la Wehrmacht, et quatre officiers de la Das Reich, Heinz Lammerding, Aurel Kowatsch, Henrich Wulf et Otto Hoff, directement impliqués dans ce massacre. Curieusement, le tribunal omet de mettre en accusation la centaine de soldats SS également coupables et clairement identifiés. Finalement, Lammerding et Kowatsch – ce dernier est tué en mars 1945 à la frontière hongroise – sont condamnés à mort par contumace. Hoff et Wulf écopent seulement de dix ans de travaux forcés et Paula Geissler de trois années de prison. Après un appel devant le tribunal de Marseille, la peine de Hoff est réduite, le 27 mai 1952, à cinq ans, déjà accomplis par la détention. Si bien que ce criminel nazi est honteusement libéré le jour du jugement d’appel. Wulf, gracié par le président de la République français Vincent Auriol, est également libéré en mai 1952.

          Lammerding fait l’objet d’une demande d’extradition du gouvernement français, auprès des troupes britanniques d’occupation en Allemagne de l’Ouest fin janvier 1953, qui lancent bien un mandat d’arrêt à son encontre le 27 février 1953. Or, bénéficiant d’étranges protections de divers notables allemands, Lammerding n’est finalement jamais inquiété par la justice. Il ose nier toute responsabilité dans le massacre de Tulle, alors qu’il a bien signé un document ordonnant les pendaisons. De plus, contrairement à ses mensonges habituels, la présence de Lammerding à Tulle, le 9 juin 1944 à midi, est certifiée par le médecin militaire de la garnison allemande, à savoir le docteur Schmidt. Lammerding reprend librement ses activités d’ingénieur en génie civil à Düsseldorf jusqu’à sa retraite et décède d’un cancer généralisé à l’âge de 66 ans en 1971. Ses funérailles attirent plusieurs centaines d’anciens officiers et soldats SS, dont Otto Weidinger.

        

        
          
            Le massacre d’Argenton-sur-Creuse
          

          Le vendredi 9 juin 1944, les maquisards passent à l’action à Argenton-sur-Creuse, commune du département de l’Indre. Une centaine de résistants s’emparent facilement de la gendarmerie, du cantonnement du GMR et de la mairie. À la sortie de la gare, au lieu-dit Le Petit-Nice, ils attaquent avec succès le train d’essence, attendu avec impatience par le général Lammerding, afin de ravitailler la division Das Reich, en grande partie paralysée. L’action, menée par le chef Roland Despains et ses maquisards, réussit en dix minutes : 3 résistants sont tués, un est blessé, ainsi que 2 soldats allemands qui sont conduits à la clinique Cotillon, tandis que les 26 autres soldats nazis de l’escorte se rendent et sont emmenés à Bouesse, puis à Maillet.

          Peu après, une voiture avec 4 militaires allemands à son bord se rendant à la gare se présente à l’entrée sud d’Argenton-sur-Creuse et tombe dans une embuscade tendue par les résistants. Les occupants du véhicule parviennent à s’enfuir et à rejoindre Limoges. 3 camions allemands arrivant par le nord sont interceptés en début d’après-midi à l’entrée de la même commune par les maquisards, mais le dernier camion parvient à rebrousser chemin.

          Dès que le général Lammerding est informé de la capture par la Résistance du convoi ferroviaire, devant ravitailler en essence sa division, il ordonne de lancer une expédition punitive contre Argenton-sur-Creuse. Il s’agit non seulement de reprendre le train avant qu’il ne soit détruit, mais de réprimer la Résistance et de terroriser la population. Une opération de bouclage est aussitôt menée contre cette commune, tandis que la 15e compagnie du régiment SS Der Führer, commandée par l’officier Haelke, doit occuper au plus vite la localité. Cette colonne, fortement armée, se compose de 2 blindés, d’un canon et d’une dizaine de camions, avec 200 soldats SS particulièrement excités, furieux des attaques que leur division subit de toutes parts.

          À 17 heures 45, la colonne motorisée SS arrive au sud d’Argenton-sur-Creuse. Elle se divise en 2 groupes, le premier chargé de tirer sur tous les civils et les « terroristes » croisés, le second devant prendre des otages. Une dizaine de soldats du 1er régiment de France, unité pétainiste finalement ralliée à la Résistance, tirent sur les Allemands. Sous le poids du nombre, ils doivent finalement décrocher, après une résistance extrêmement courageuse. Les Allemands, rendus encore plus furieux, entrent dans les maisons. Madame Aubry et ses deux filles adolescentes sont sauvagement abattues par les SS. D’autres personnes subissent le même sort. Les nazis progressent dans la ville et le massacre se poursuit. Les hommes sont systématiquement tués, dont un jeune de 16 ans, Fernand Auclair. Les civils trouvés dans les maisons sont assassinés d’une balle dans la nuque. Les gendarmes sont arrêtés, emmenés à Maroux et fusillés.

          Arrivés finalement à la gare, les SS veulent massacrer tous les cheminots. Le chef de gare Vautrin, qui parle allemand, parlemente longuement et parvient à sauver ses 12 camarades, qui sont pris en otages. Il doit conduire les soldats allemands au Petit-Nice, où se trouve le convoi d’essence. À l’angle du Pont-Neuf et de la rue Victor-Hugo, les nazis pénètrent dans la librairie de Jérémie Brunaud, où dans le sous-sol sa famille s’est réfugiée, ainsi que le professeur Jean-Marie Cubel, réfugié alsacien, parlant couramment la langue de Goethe. Ce dernier interpelle les SS dans un allemand parfait et parvient à sauver d’une mort certaine les habitants de la librairie. Remarqué par les gradés SS, il est emmené avec eux.

          Des divers endroits de la commune, les otages sont dirigés en colonne au Petit-Nice, où se trouve le train d’essence, désormais récupéré par les soldats allemands et placé sous bonne escorte. On compte 174 otages, qui s’attendent à être fusillés. C’est là que Jean-Marie Cubel, de son vrai nom Lothaire Kübel (1918-2010), joue un rôle décisif. Il cache ses origines alsaciennes, se fait passer pour un interprète de la Wehrmacht. Les nazis lui font confiance. Grâce à son intervention, les otages ne sont pas fusillés dans l’immédiat et peuvent passer la nuit dans un jardin des environs.

          Le lendemain, 10 juin 1944, les SS divisent les 174 otages en deux groupes : ceux qui ont leurs papiers d’identité et les autres. C’est alors que Jean-Marie Cubel intervient de nouveau avec force et persuasion. Il présente chaque otage sans papier comme un de ses amis du club de football. Au total, Cubel et Vautrin pour les cheminots parviennent à sauver 159 otages, tandis que 17 autres sont conduits dans les camions allemands. Parmi eux se trouvent 5 soldats du 1er régiment de France, en uniformes, faits prisonniers après la fusillade du 9 juin.

          Peu après 7 heures du matin, la colonne nazie quitte Argenton-sur-Creuse pour Limoges, avec les 17 otages, dont 2 parviennent à s’échapper en sautant du camion, à la sortie de la ville. Les 15 autres otages, dont 2 collégiens fils de gendarmes, sont abattus dans les carrières de Gramagnat, à la sortie de Limoges.

          Le 12 juin 1944 ont lieu les obsèques des 67 victimes du massacre d’Argenton-sur-Creuse, 56 civils (hommes, femmes et enfants) et 11 résistants, gendarmes et soldats du 1er régiment de France. Aucun procès n’a lieu pour juger les responsables nazis. L’officier SS Haelke, principal organisateur de ce crime massif, trouve la mort en Normandie, durant l’été 194411.

        

        
          
            Le massacre d’Oradour-sur-Glane
          

          Pourquoi le massacre d’Oradour-sur-Glane ? Les hypothèses retenues, à savoir l’exécution d’un officier allemand par les maquisards, erreur de lieu, dénonciation émanant de collaborateurs semblent peu plausibles devant l’ampleur de la tragédie, qui est restée durant longtemps une énigme pour les historiens de la seconde guerre mondiale. Depuis l’excellent ouvrage de Pascal Maysounave, nous savons désormais qu’il ne s’agit pas de représailles suite aux actions de la Résistance. À l’écart de la zone contrôlée par les maquis du limousin, Oradour-sur-Glane, sous la houlette de ses notables plutôt pétainistes, a des airs de commune paisible. Et pourtant, le 10 juin 1944, au lendemain des pendaisons de Tulle, elle est anéantie par les SS de la division Das Reich, en route vers le front de Normandie : les hommes sont mitraillés dans les granges ; femmes et enfants brûlés vifs dans l’église ! Les nazis y ont méthodiquement appliqué le concept de guerre totale, déjà mis en œuvre par l’armée allemande en 14-18, visant à massacrer une commune entière afin de terroriser la population de la région, de tarir en elle tout sentiment patriotique, tout soutien aux maquis et diminuer l’activité de ceux-ci par crainte des représailles contre les civils12.

          
          Les 9 et 10 juin 1944, le massacre programmé d’Oradour fait l’objet de 3 réunions de préparation, réunissant des membres de la Milice, de la Gestapo et de la division Das Reich. D’après l’enquête minutieuse menée par le commissaire Arnet en septembre 1944, le 10 juin 1944 au matin, le général Heinz Lammerding convoque à l’hôtel de la Gare de Saint-Junien le sous-chef de la Gestapo de Limoges, Joachim Kleist, et son interprète Eugène Patry, 4 chefs de la Milice, sous la conduite de Pitrud, et le commandant SS Adolf Diekmann. C’est là, sur une banale table de café, dans la salle du rez-de-chaussée de ce petit hôtel qu’est décidée et réglée la destruction d’Oradour, lors d’une conversation qui dure plus d’une heure.

          L’action est confiée à environ 200 soldats SS, sous les ordres du commandant Diekmann, issus du 1er bataillon du 4e régiment Der Führer de la 2e panzerdivision Waffen SS Das Reich. Vers 13 heures 30, 2 colonnes motorisées quittent Saint-Junien, la plus importante aligne 8 camions, 2 blindés à chenilles et 1 motocycliste de liaison prenant la direction d’Oradour-sur-Glane, sous le commandement de Diekmann, qui prend la tête du convoi à bord d’un blindé à chenilles. Les soldats SS, tous casqués, sont armés de fusils, de grenades, de mitrailleuses, de fusils lance-fumigènes et lance-grenades.

          Un kilomètre avant l’arrivée du village d’Oradour-sur-Glane, situé en Haute-Vienne, à environ 20 kilomètres au nord-ouest de Limoges, la colonne SS s’arrête pour la distribution des ordres aux officiers et sous-officiers. Un premier groupe de 5 à 8 véhicules pénètre dans la commune par l’est, via le pont de Glane, vers 13 heures 45. À ce moment, l’encerclement du village est déjà accompli par environ 120 hommes. D’après un des témoins, Clément Boussardier, qui assiste au passage des camions et des blindés à chenilles : « Les soldats allemands étaient tous armés soit de fusils, de mitrailleuses ou de mitraillettes. Ils dirigeaient leurs armes en direction des maisons. Les Allemands étaient en tenue camouflée et leur attitude de tireurs, prêts à faire feu, avait impressionné13. »

          Ce déploiement de force ne cause aucune panique au sein de la majorité de la population, qui n’a pratiquement jamais vu d’Allemands durant l’Occupation. Les civils regardent arriver les SS avec plus de curiosité que de crainte. Cependant, le pharmacien et d’autres commerçants baissent leurs stores métalliques, tandis qu’entre 130 à 150 habitants tentent de s’enfuir ou de se cacher.

          Convoqué par le commandant Adolf Diekmann, le docteur Desourteaux, maire du village, fait appel au crieur public pour ordonner aux habitants et aux personnes de passage dans le bourg, particulièrement nombreuses en raison d’une distribution de viande et de tabac, de rejoindre le champ de foire. La majorité de la population, persuadée qu’il s’agit d’un simple contrôle d’identité, obéit sans broncher. L’inquiétude des habitants semble encore être mesurée, ainsi Monsieur Compain, le pâtissier local, va même jusqu’à demander à un soldat SS s’il ne peut pas aller vérifier la cuisson des gâteaux qu’il vient de mettre four et s’entend répondre en français, avec un fort accent alsacien, qu’« on va s’en occuper ».

          Les soldats SS obligent les habitants de la périphérie à rejoindre le centre du village, à savoir la place du champ de foire. Craignant le pire, Marcel Dartout, âgé alors de 20 ans et marié depuis 10 mois, tente de fuir par les jardins : « Arrivé au bout du jardin, raconte-t-il, je me suis aperçu que les Allemands déployés en tirailleurs cernaient le bourg, ce qui m’a obligé de revenir à la maison. Peu de temps après, un Allemand est venu faire irruption dans notre cuisine. Il tenait un fusil à la main et, avec son canon, il nous a poussés dehors, ma femme, ma mère et moi sans ménagement14. »

          Les nazis ramassent tous les habitants, grands et petits, jeunes et vieux, passent dans chaque habitation, défoncent portes et fenêtres si nécessaire. La rafle inclut également les 4 écoles de la commune, soit 191 enfants, 2 instituteurs et 5 institutrices, car, bien que l’on soit un samedi après-midi, les enfants sont rassemblés dans les écoles en raison d’une visite médicale. La rafle concerne également les civils des fermes et des maisons situées à l’extérieur du bourg. Des blindés passent dans les champs et ramènent des paysans. Les fuyards ou ceux qui ne peuvent se déplacer sont immédiatement abattus. Une vieille femme, courbée sur son bâton et qui n’avance pas assez vite, est assassinée d’une rafale de mitraillette. Si certains habitants parviennent à se cacher ou s’enfuir, l’immense majorité de la population est regroupée sur le champ de foire.

          Le rassemblement des civils se termine vers 14 heures 45. Un Waffen SS alsacien traduit alors les propos mensongers du commandant Diekmann, à savoir que les SS ont entendu parler d’une cache d’armes et de munitions à Oradour et demandent à tous ceux qui possèdent une arme de faire un pas en avant. On les menace d’incendier les maisons afin de faire sauter le prétendu dépôt clandestin. Devant le silence de la population masculine, Diekmann ordonne au maire de lui désigner 30 otages. Desourteaux lui répond qu’il ne lui est pas possible de satisfaire une telle demande et assure que les habitants n’ont pas connaissance d’un tel dépôt. D’après Robert Hébras, alors âgé de 18 ans, Diekmann demande au maire, Monsieur Desourteaux, de le suivre à la mairie. De retour sur le champ de foire, Monsieur Desourteaux maintient son refus et se propose comme otage, avec, le cas échéant, ses plus proches parents. Diekmann repousse cette offre avec mépris.

          Vers 15 heures, les femmes et les enfants sont conduits dans l’église après des scènes d’adieux particulièrement déchirantes. Une heure d’attente plus tard, les hommes sont ensuite amenés dans divers locaux repérés par les nazis. Les hommes et jeunes gens de plus de 14 ans sont répartis dans 6 lieux d’exécution, par groupes d’une trentaine de personnes. Le tir des armes automatiques dans les lieux de rétention des hommes débute vers 16 heures. Le SS Heinz Barth raconte : « À l’intérieur, les hommes étaient énervés. Alors j’ai ordonné : feu ! Et tous ont tiré. Moi-même, j’en ai tué environ 12 ou 15. On a mitraillé une demi-minute, une minute. Ils tombaient tous bêtement15. »

          Marcel Dartout témoigne : « Nous avons perçu le bruit d’une détonation venant de l’extérieur, suivi d’une rafale d’arme automatique. Aussitôt, sur un commandement bref, les 6 Allemands déchargèrent leurs armes sur nous. En quelques secondes, j’ai été recouvert de cadavres tandis que les mitrailleuses lâchaient leurs rafales ; j’ai entendu les gémissements des blessés. Lorsque les rafales eurent cessé, les Allemands se sont rapprochés de nous pour en exterminer à bout portant quelques-uns parmi nous16. »

          Les corps des malheureux sont ensuite recouverts de paille, de foin et de fagots, auxquels les soldats SS mettent le feu. Des rafales sont dirigées sur les jambes, si bien que le feu est allumé sur des hommes encore vivants. Du groupe de 62 prisonniers dont fait partie Marcel Dartout, 6 s’échappent du bâtiment, dont 1 est tué par une sentinelle. Les 5 autres évadés sont les uniques rescapés de cette fusillade.

          Les SS qui ne participent pas au massacre se livrent au pillage, emportent argent et bijoux, tissus et produits alimentaires, instruments de musique et bicyclettes, sans oublier bien entendu volailles, porcs, moutons et veaux. Après le pillage, les bâtiments sont systématiquement incendiés. De nombreux habitants ayant échappé à la rafle sortent alors des maisons et sont mitraillés sans pitié.

          Parmi les femmes et enfants enfermés dans l’église, seule Marguerite Rouffanche, âgée alors de 47 ans, parvient à s’échapper. Son témoignage est unique, mais corroboré par les dépositions de plusieurs SS, lors du procès de Bordeaux en 1953 :

          « Entassés dans le lieu saint, nous attendîmes, de plus en plus inquiets, la fin des préparatifs auxquels nous assistions. Vers 16 heures, des soldats âgés d’une vingtaine d’années placèrent dans la nef, près du chœur, une sorte de caisse assez volumineuse de laquelle dépassaient des cordons qu’ils laissèrent traîner sur le sol. Ces cordons ayant été allumés, le feu fut communiqué à l’engin dans lequel une forte explosion se produisit et d’où une épaisse fumée noire et suffocante se dégagea. Les femmes et les enfants à demi asphyxiés et hurlant d’épouvante affluèrent vers la partie de l’église où l’air était encore respirable. C’est ainsi que la porte de la sacristie fut enfoncée sous la poussée irrésistible d’un groupe épouvanté. J’y pénétrai à la suite et, résignée, je m’assis sur une marche d’escalier. Ma fille vint m’y rejoindre. Les Allemands, s’étant aperçus que cette pièce était envahie, abattirent sauvagement ceux qui venaient y chercher refuge. Ma fille fut tuée près de moi d’un coup de feu tiré de l’extérieur. Je dus la vie à l’idée de fermer les yeux et de simuler la mort. La fusillade éclata dans l’église. Puis de la paille, des fagots, des chaises furent jetés pêle-mêle sur les corps qui gisaient sur les dalles. Ayant échappé à la tuerie et n’ayant reçu aucune blessure, je profitai d’un nuage de fumée pour me glisser derrière le maître-autel. Il existe dans cette partie de l’église trois fenêtres. Je me dirigeai vers la plus grande qui est celle du milieu et, à l’aide d’un escabeau qui servait à allumer les cierges, je tentai de l’atteindre. Je ne sais alors comment j’ai fait, mais mes forces étaient décuplées. Je me suis hissée jusqu’à elle, comme j’ai pu. Le vitrail était brisé, je me suis précipitée par l’ouverture qui s’offrait à moi. J’ai fait un saut de plus de trois mètres, puis je me suis enfuie jusqu’au jardin du presbytère. Ayant levé les yeux, je me suis aperçue que j’avais été suivie dans mon escalade par une femme qui, du haut de la fenêtre, me tendait son bébé. Elle se laissa choir près de moi. Les Allemands alertés par les cris de l’enfant nous mitraillèrent. Ma compagne et le poupon furent tués. Je fus moi-même blessée en gagnant un jardin voisin17. »

          D’après les dépositions de plusieurs SS lors du procès de Bordeaux en 1953 : « Des soldats entrent à l’intérieur de l’église où ils ont tiré des rafales de mitraillettes, tandis que d’autres SS ont lancé des grenades à main à l’intérieur du même édifice, sans aucun doute pour achever la population ; au moment où le feu a été mis à l’église, on entendait toujours des cris à l’intérieur, mais moins qu’au début, ce qui prouve que, lorsqu’on y a mis le feu, des personnes étaient encore vivantes ou agonisantes18. »

          Après 18 heures, Jean Pallier, ingénieur des chemins de fer, arrive en camion près du village. Il raconte : « Au sommet d’une côte, nous avons pu apercevoir le bourg qui n’était plus qu’un immense brasier19. » Lui et ses compagnons sont arrêtés par des sentinelles allemandes à 300 mètres d’Oradour-sur-Glane. Un sous-officier SS parlant correctement français déclare aux membres du petit groupe : « Vous pouvez dire que vous avez de la chance20. »

          Le massacre est terminé. On compte au total 642 victimes, dont 245 femmes, 207 enfants et 190 hommes.

          À l’exception d’une section de garde, les SS quittent le village entre 21 heures et 22 heures 30. Les 11 et 12 juin 1944, des groupes de SS reviennent à Oradour-sur-Glane pour enterrer les cadavres et rendre leur identification impossible. Dans sa déposition relative au 11 juin, le sergent SS Boos déclare : « J’ai personnellement déblayé l’église. Je portais des gants pour cette besogne. Je prenais les cadavres et les restes, les sortais de l’église et les mettais dans un tombeau creusé à cet effet. Pendant ce travail, une ligne de sentinelle était en position et tirait sur les civils qui s’approchaient de la forêt21. » Un autre SS témoigne : « Le lendemain du massacre, nous sommes revenus pour enterrer les morts. J’étais dans l’église pour sortir les cadavres, en nombre inconnu tant ils étaient brûlés, cadavres de femmes et d’enfants. Nous les avons enterrés derrière l’église et nous sommes partis22. »

          Au total, 45 personnes, dont 12 passagers du tramway de Limoges arrivés après l’arrêt du massacre, échappent aux SS, dans diverses circonstances. Armand Senon, un adolescent immobilisé avec une jambe dans le plâtre, s’enfuit au dernier moment de sa maison en flammes et parvient à se cacher. Hubert Desourteaux reste tapi. Roger Godfrin, âgé à l’époque de 8 ans, s’enfuit de l’école dès qu’il aperçoit les SS : il est l’unique écolier à échapper au massacre. Marguerite Rouffanche se dissimule dans un jardin, Armand Senon dans un buisson, les frères Beaubreuil dans un égout.

          D’après l’historien Pascal Plas, le choix du massacre d’Oradour-sur-Glane est délibéré et n’a aucun lien avec la présence de maquisards : « Pour massacrer une population dans un temps déterminé, il ne faut pas qu’il y ait de résistance. Et justement Oradour-sur-Glane est en dehors des grandes zones de la Résistance23. » Selon Jean-Luc Leleu, spécialiste de l’histoire de la Waffen SS, le massacre d’Oradour-sur-Glane est « une transposition circonstancielle de la guerre menée à l’Est. Il s’agit d’une violence méthodiquement appliquée et parfaitement contrôlée24 ».

          Les analyses des historiens se rejoignent sur le récit du déroulement : « Les Waffen SS rassemblent une population docile sous prétexte de contrôle d’identité, séparent les hommes pour les envoyer dans 6 locaux où ils sont abattus, enferment les femmes et les enfants dans l’église où ils sont massacrés, et mettent le feu au village, afin de rendre impossible l’identification des corps25. »

          Pour l’historien Bruno Kartheuser, « si on compare les cas de Tulle et d’Oradour, très proches l’un de l’autre, on pourra en fin de compte les interpréter comme des exercices d’un disciple d’Himmler animé de l’ambition d’obtenir, alors qu’il restait peu de temps après le débarquement des Alliés, un effet maximal de terreur26 ».

          Il n’en demeure pas moins vrai que la division Das Reich a totalement échoué dans sa lutte contre la Résistance du Limousin, qui demeure plus puissante que jamais. Appliquant avec efficacité la guérilla mobile, les maquis se dérobent devant les assauts de l’occupant, tout en multipliant les embuscades et les sabotages. Si bien que le 17 juillet 1944, la brigade allemande Jesser, le 95e régiment allemand de sécurité, un bataillon de la Schutzpolizei et 600 miliciens, soit 4 800 hommes au total, tentent d’écraser à nouveau les maquis du Limousin, dont particulièrement les 3 500 maquisards FTP du colonel Guingouin réunis au mont Gargan. Durant deux jours, les maquisards livrent une véritable bataille, défendent avec héroïsme leurs positions et contre-attaquent même en divers endroits. Cette mission défensive doit permettre le parachutage massif d’armes. Le 19, la guérilla mobile reprend ses droits, partout les colonnes ennemies sont attaquées lors d’embuscades habilement conduites. La bataille du mont Gargan, du 17 au 24 juillet 1944, souligne le succès du colonel Guingouin et de ses maquisards : 342 tués ou blessés dans les rangs de l’occupant, contre 97 FTP tués, blessés ou disparus.

          La garnison allemande de la ville de Limoges, totalement encerclée par une partie des 13 900 maquisards FFI (AS, FTP, ORA) de la Haute-Vienne, capitule finalement le 2 août : 12 officiers et 350 soldats allemands se rendent à la Résistance. En Corrèze, la garnison allemande de Brive se rend aux FFI dès le 15 août 1944 : 493 prisonniers, dont 17 officiers, 14 canons, 3 mortiers lourds tombent aux mains de la Résistance. Dans la Creuse, 600 soldats allemands sont mis hors de combat, contre le sacrifice de 228 résistants locaux. Au total, 5 215 soldats allemands (tués, blessés et prisonniers) sont mis hors de combat dans le Limousin par la Résistance locale, qui déplore dans ses rangs 3 960 tués ou déportés.

          Malgré les massacres des nazis à Tulle, Argenton-sur-Creuse et Oradour-sur-Glane, la Résistance du Limousin a remporté une incontestable victoire finale contre l’occupant, réduit le plus souvent à s’enfermer dans les communes, pour éviter les embuscades et les sabotages. Les garnisons allemandes se rendent finalement les unes après les autres aux forces combattantes de la Résistance.

          Le 12 janvier 1953 s’ouvre le procès d’Oradour-sur-Glane devant le tribunal militaire de Bordeaux dans un climat politique tendu, du fait que parmi les 21 accusés, soldats et sous-officiers de la division Das Reich, se trouvent 14 Alsaciens. Condamné à mort par contumace par le tribunal militaire de Bordeaux le 5 juillet 1951 pour le massacre de Tulle, le général SS Heinz Lammerding, commandant de la division Das Reich, vit paisiblement à Düsseldorf, dans la zone occupée par les Britanniques, et le gouvernement français ne parvient pas finalement à obtenir son extradition, malgré 3 mandats d’arrêt à son encontre, délivrés en 1947, 1948 et 1950. Le SS Adolf Diekmann, commandant d’une partie du bataillon responsable du massacre, est tué en Normandie le 29 juin 1944. Le verdict est finalement prononcé dans la nuit du 12 février 1953 : parmi les accusés allemands, le sergent Lenz est condamné à mort, un accusé qui a pu prouver son absence lors du massacre est acquitté, tandis que les autres Allemands sont condamnés à des peines variant de 10 à 12 ans de travaux forcés. Les Alsaciens « Malgré-Nous » écopent de 5 à 12 ans de travaux forcés ou de 5 à 8 ans de prison. Un seul Alsacien, engagé volontaire dans la Waffen SS, est condamné à mort pour trahison.

          Le verdict déclenche de vives protestations en Alsace, qui se déclare solidaire avec les 13 enfants du pays, condamnés à tort à Bordeaux, et avec les 130 000 Alsaciens incorporés de force. Le Limousin est quant à lui indigné par la réaction de l’Alsace. Le 19 février 1953, une loi d’amnistie est adoptée à l’Assemblée nationale par 319 voix pour, 211 contre et 83 absentions. Si bien que le 21 à l’aube, les 13 Alsaciens « Malgré-Nous » sont libérés et rejoignent leur famille en Alsace dans l’après-midi. Les 5 Allemands voient leur peine réduite et sont finalement libérés quelques mois plus tard. Les 2 peines capitales sont commuées en réclusion perpétuelle en septembre 1954. Aucun condamné par contumace n’est inquiété.

          Pour le maire du nouveau bourg d’Oradour-sur-Glane, le docteur Robert Lapuelle, « à ce sentiment de très grande peine et de survie s’était ajouté un sentiment d’injustice, d’abandon et quelquefois de révolte27 ».

          Le massacre d’Oradour-sur-Glane connaît un nouvel épisode juridique en 1983. Condamné à mort par contumace lors du procès de Bordeaux en 1953, le lieutenant SS Heinz Barth se réfugie sous une fausse identité en République démocratique allemande, à savoir l’Allemagne de l’Est. Son passé découvert, il est arrêté le 14 juillet 1981 et condamné à la prison à perpétuité par un tribunal de Berlin-Est, le 7 juin 1983, notamment pour sa participation active au massacre d’Oradour. 3 survivants du massacre témoignent lors du procès, qui est suivi par la presse française et internationale. Barth est libéré après la réunification de l’Allemagne, en juillet 1997. Sa condamnation de l’empêche pas de percevoir, dès 1991, une pension au titre de victime de guerre, de 800 marks ! Cette pension est finalement annulée par un tribunal de Potsdam en 2000. Sa mort, le 6 août 2007, fait les gros titres de la presse française.

        

        
          
            Les autres crimes de la division Das Reich
          

          Le 8 juin 1944, malgré les ordres formels du chef FFI Bernard (Maurice Bénézech), l’insurrection éclate subitement à Bagnères-de-Bigorre, dans les Hautes-Pyrénées. Lors de la soirée du 7 juin, le chef FFI Bernard, épuisé, se couche dans un de ses refuges ; seul son agent de liaison Compagnet sait où il dort. Or le 8, vers 11 heures 30, Compagnet apprend que la Résistance occupe la sous-préfecture, où des nombreux drapeaux tricolores patronnent fièrement aux fenêtres. Les habitants circulent dans les rues et s’interpellent avec joie. Sidéré, Compagnet court prévenir Bernard. Abasourdi, Bernard se précipite aussitôt à la sous-préfecture, où une foule agitée se presse devant le bâtiment. Il trouve les locaux occupés par le groupe franc et le capitaine de gendarmerie Bouloncle, brassard FFI au bras, attendant qu’on lui communique des ordres !

          Le résistant Meynier explique à Bernard que le sous-préfet a voulu entrer en relation avec lui, mais que personne ne l’a trouvé. Le même sous-préfet a déclaré que les FTPF occupaient Camplan et qu’ils comptaient se rendre à Bagnères pour occuper la sous-préfecture. Tout cela est contraire aux accords passés entre les différents groupes de la Résistance. Meynier a donc décidé de placer quelques hommes du groupe franc à la sous-préfecture. Or, il se trouve que les renseignements du sous-préfet sont totalement faux. Les FTPF ont en réalité parfaitement respecté les accords. Il est très vite vérifié qu’ils n’occupent pas Campan, qu’ils n’ont jamais eu l’idée de venir à Bagnères, et encore moins de s’installer à la sous-préfecture. Meynier a cru bien agir, mais il n’a pas mesuré le haut degré d’exaltation patriotique de la population. Le groupe franc est arrivé à la sous-préfecture en traversant la ville arme à l’épaule, tête casquée et brassard tricolore au bras. Les citadins ont cru que la Libération venait de sonner. Un agent de police, membre de la Résistance, a de sa propre initiative couru jusqu’à la mairie et déclenché les 3 coups de sirène prévus pour annoncer l’insurrection.

          Les agents de liaison sont partis pour Orignac, où se tient une section du groupe Bernard. Des barrages se sont formés du côté de Payolle. Les trentaines (groupes FFI) se sont constituées et l’on a distribué l’armement qui était caché.

          Voilà ce que découvre, ou apprend, Bernard à son arrivée à la sous-préfecture. Les résistants se trouvent désormais à découvert, sous la menace d’une dénonciation et d’une attaque massive de l’occupant.

          Bernard a une entrevue courtoise avec le sous-préfet, aussi inquiet que lui de la situation, et le prie de se réfugier dans sa villa. Il prend sa place sous le titre de représentant du gouvernement provisoire de la République. Il adresse également un compte rendu à Cohou, chef départemental des mouvements unis de la Résistance, en lui faisant porter un message par l’intermédiaire de Dupic, chef du ravitaillement à Bagnères. Or, Cohou vient de quitter son domicile de Tarbes pour se réfugier dans son PC de campagne. Le trouver prend du temps, mais Dupic y parvient sans mal. Aussi embarrassé que Bernard, Cohou lui fait parvenir le message suivant, par l’entremise de Dupic : « Vous ne pourrez probablement pas vous maintenir à Bagnères, mais pour l’instant attendons de voir28. »

          Bernard reste ainsi dans l’expectative, sans pouvoir joindre Cohou par téléphone. Il décide de faire fermer les cafés, afin d’éviter que les résistants de la dernière heure s’adonnent à des comportements désordonnés. Il se met en contact avec les maires de Beaudéan, d’Asté et Pouzac pour leur demander d’envoyer du ravitaillement au marché de Bagnères, afin que la population ne manque pas de vivres. Il adresse par Camille, le crieur public, le message suivant aux Bagnérais :

          « Notre ville est une de celles qui viennent de retrouver la liberté. Le représentant du gouvernement provisoire de la République invite la population à observer néanmoins le plus grand calme. Nous avons encore des troupes allemandes stationnées dans notre département et il n’est pas exclu qu’elles tentent une offensive sur Bagnères29. »

          Bernard tente de calmer les ardeurs et les manifestations inopportunes. Il interdit aux habitants de quitter Bagnères, afin d’empêcher que d’éventuels collaborateurs se rendent à Tarbes pour prévenir l’occupant de la situation. Il convoque le maire nommé par Vichy, le prie de rester chez lui et le fait remplacer par son adjoint, Domec.

          Bernard prend surtout des mesures militaires, d’autant plus qu’un avion allemand de reconnaissance a survolé la ville. Il fait installer des postes avancés à Montgaillard, Ordizan, Cieutat et plus loin, vers Mauvezin. Les FTPF assurent la sécurité au sud, à Campan et Sainte-Marie. Tous ces postes d’alerte ne doivent en aucun cas ouvrir le feu. Si l’occupant arrive, ils doivent se replier aussitôt. Les résistants ont pour cela des camions. En avant de ces postes, des abattis sont établis afin de retarder les Allemands et laisser du temps aux résistants pour se replier. Le capitaine de gendarmerie Boudoncle met des motocyclistes à la disposition du groupe Bernard, facilitant ainsi les liaisons.

          Ces mesures s’avèrent efficaces le 9 juin, lorsque Dorignac, chef du poste routier de Montgaillard, capture le préfet des Hautes-Pyrénées et son secrétaire général, envoyés par Vichy pour se rendre compte de la situation à Bagnères. Les deux vichystes sont envoyés sous bonne escorte au chef Bernard : le préfet, Monsieur Leydet, n’en mène pas large lorsque Bernard le reçoit à la sous-préfecture de Bagnères. Les 2 prisonniers rejoignent le sous-préfet à sa villa.

          Le 10 juin, Bernard organise une opération commando pour s’emparer du poste allemand d’écoute de Cieutat. Il s’agit de faire prisonniers les Allemands. Mais ces derniers s’enferment dans leur blockhaus et refusent de se rendre. Faute d’armement lourd du côté des résistants, il se révèle impossible de les déloger. Cependant, les FFI parviennent à faire deux prisonniers, surpris à l’extérieur du blockhaus.

          Le même jour, Bernard reçoit la visite de 2 agents de Londres, 1 officier britannique et 1 radio français, venant de Pau, pour se rendre compte de la situation à Bagnères et proposer un soutien logistique. Une liste des besoins en armement et en matériel est rapidement dressée. Les 2 visiteurs sont provisoirement installés au presbytère de Pouzac, d’où ils doivent envoyer un message à Londres. Tout sera parachuté. Bernard choisit comme zone de réception la plaine de l’Esquiou, vaste plateau éloigné des hautes montagnes, de la vallée de l’Adour et des grands axes de circulation.

          Un message est transmis à Cohou, l’avertissant des derniers événements. Bernard lui propose de regrouper toutes les forces de la Résistance du département dans la zone Lesponne-plaine de l’Esquiou. On lui répond que l’idée n’est pas mauvaise et qu’on le tiendra au courant.

          Ce même 10 juin, le chef Bernard décide d’amorcer un repli à Chiroulet, où des dépôts de ravitaillement et d’essence sont cachés, au fond de la vallée de Lesponne, sous la garde de quelques maquisards. L’ensemble du groupe Bernard doit suivre.

          Cependant, au sujet d’un éventuel regroupement des maquis du département, aucune instruction ne parvient par la suite. La BBC annonce l’occupation par la Résistance des vallées au sud des Hautes-Pyrénées. Cela semble prouver que l’appui logistique ne va pas tarder. Durant l’après-midi, une section du corps franc Pommiès s’installe en vallée de Lesponne. Est-ce le début du regroupement envisagé par Bernard ?

          Pour Bernard, l’évacuation de Bagnères devient urgente. Il fait saisir des camions allemands en réparation à l’usine MEA, et y fait charger des vivres et des médicaments. L’ensemble est envoyé à Chiroulet, où se trouvent des hommes du groupe Bernard et des éléments des FTPF. La section du corps franc Pommiès quitte, elle, la vallée de Lesponne.

          Le 11 juin 1944, Bernard attend toujours des informations devant venir de ses subordonnés, comme Cohou. Il est de plus en plus inquiet, d’autant que les Allemands ont attaqué le poste de Montgaillard et se sont finalement retirés, après un échange de coups de feu. Il fait diffuser le message suivant à la population de Bagnères :

          « Dans le cas d’une attaque allemande sur Bagnères, le signal d’alerte sera donné sous la forme de 3 coups de sirène prolongés. À ce signal, les hommes se disposeront dans les bois hors de Bagnères ; les familles s’enfermeront dans leurs logements. Personne ne devra être dans les rues. Ces mesures sont celles que dicte la simple logique. Appliquez-les30. »

          Bernard fait porter à Chiroulet les 2 prisonniers allemands, capturés à Cieutat ainsi que Madame Mulhenback, épouse d’un officier allemand. À Pouzac, on cherche à arrêter Lalanne, président de la Légion et chef local des services de propagande de Vichy, mais ce dernier reçoit les résistants avec un revolver : afin d’éviter un bain de sang et des représailles de l’occupant, l’action est finalement suspendue. Bernard renouvelle l’ordre à ses hommes placés à Pouzac de se replier. À Bagnères même, il fait placer plusieurs wagons en travers de la route afin de retarder les Allemands en cas d’attaque. Il laisse cependant un passage pour les véhicules FFI devant se replier et venant de Montgaillard, Trébons et Pouzac. Le gros des effectifs de la Résistance se trouvant à Bagnères, Bernard part se réfugier à Chiroulet. Seuls quelques éléments restent sur place.

          Vers 13 heures, ce funeste 11 juin 1944, des troupes allemandes de la division Das Reich se présentent devant le poste FFI de Montgaillard, qui se replie sans se faire remarquer. Poussant leur progression, les Allemands surprennent le poste FFI de Trébons avant que les résistants aient eu le temps de se replier. Avec son fusil-mitrailleur, le résistant Marquès ouvre le feu pour couvrir le repli de ses compagnons. Son tir ne cause aucune victime chez l’assaillant. Marquès est cependant tué. Bernard téléphone à Trébons, où le receveur, Monsieur Verdoux, l’informe que les Allemands attaquent et tirent. Puis le téléphone est coupé : toute la famille Verdoux est massacrée par les SS, qui tuent au total 17 personnes, dont des femmes, des enfants et des vieillards.

          Les SS atteignent Pouzac, où les Résistants se replient sans tirer. Cela n’empêche pas les nazis de massacrer 13 personnes innocentes, dont des enfants, des femmes et des vieillards. Les nazis atteignent Bagnères, tirent au canon sur les wagons mis en travers de la route : des obus éclatent dans la librairie Déjean, dont le propriétaire est un sympathisant notoire du régime de Vichy ! Tous les Résistants de Bagnères ont déjà gagné la vallée de Lesponne. Une fois de plus, cela n’empêche pas les Allemands de massacrer des innocents : 32 personnes sont abattues au hasard dans les rues et même aux étages, comme Monsieur de La Chapelle, qui est tué net alors qu’il regardait par la fenêtre.

          Après Bagnères, les SS poursuivent jusqu’à Beaudéan mais n’entrent pas dans la vallée de Lesponne : quelques rafales d’armes automatiques les découragent. À Chiroulet, on attend l’attaque allemande, qui ne se déclenche pas. À Bagnères et dans les villages martyrs, les équipes de la Croix-Rouge s’activent. On compte les morts, on soigne les blessés : c’est l’horreur ! À Pouzac, un enfant de 4 ans a été mitraillé derrière l’armoire où il s’était réfugié. À l’hôpital de Bagnères, les infirmières sont débordées. On soigne aussi bien dans les couloirs que dans les salles. Les cadavres, couverts de sang, gisent à la morgue. Au soir du 11 juin 1944, on déplore 62 morts parmi les civils.

          Le 12 juin 1944, Bernard se trouve toujours à Chiroulet, avec près de 500 hommes, dont la plupart ne sont pas armés et ne peuvent donc pas s’opposer à l’attaque allemande.

          Le 3e bataillon de la division Das Reich, qui sévit le 11 juin 1944 à Bagnères et ses environs, est sous les ordres du commandant Schreiber. Ce bataillon comprend :

          
            	
              La 9e compagnie du lieutenant Seibert,

            

            	
              la 10e compagnie du lieutenant Grass,

            

            	
              la 11e compagnie du capitaine Hollman,

            

            	
              la 12e compagnie du capitaine Eckert.

            

          

          Les responsables du massacre du 11 juin 1944 sont là et bien là, et d’ailleurs ce même bataillon commet d’autres tueries dans les Hautes-Pyrénées, en Haute-Garonne, dans le Gers et en Ariège.

          À Marsoulas et Mazères-sur-Salat, 32 civils, dont 6 femmes et 12 enfants, sont massacrés le 10 juin 1944 par les SS, dont Christian Saffon, âgé de 3 mois ; Mauricette Fulbert, âgée de 2 ans ; Claude et Michel Barbe, âgés de 5 ans ; Yves Saffon, âgé de 12 ans ; Suzanne Audoubert, âgée de 13 ans.

          Le 7 juillet 1944, 800 soldats allemands issus du 116e bataillon de grenadiers et d’éléments de la division Das Reich attaquent par surprise à l’aube le maquis de Meilhan, dans le Gers, réduit à 92 hommes. Après 2 heures d’un combat inégal, 76 maquisards sont massacrés.

          Le 20 août 1944, la fusillade crépite autour du petit village de Lhez, près de la route Tarbes-Toulouse, puis se rapproche. Une trentaine de Waffen SS se détachent d’un convoi, talonné par les maquisards, et pénètrent dans les fermes. 2 d’entre elles sont particulièrement visées par les nazis. Ils mitraillent 1 enfant malade et blessent aux jambes 1 jeune médecin parisien. Gisant à terre, ce dernier assiste à des scènes atroces : les Waffen SS mettent le feu aux 2 fermes à l’aide de grenades et massacrent Madame Lancelot (60 ans), sa fille Honorine (20 ans) et une jeune bonne de l’Assistance, âgée de 11 ans. Ils laissent les corps dans les flammes et jettent dans celles-ci un bébé de 2 mois. Puis, ces horribles forfaits accomplis, les bourreaux rejoignent leur colonne.

          Dans le Lot-et-Garonne et ailleurs sévit le 2e bataillon SS du régiment Deutschland de la division Das Reich, qui fusille 6 otages aux alentours d’Aiguillon. Le 20 juin à Houeilles, ce même bataillon massacre 7 hommes. Il poursuit son périple jusqu’à Nerac, en passant par Durance et Barbaste, tuant encore 12 personnes. Le 22 juin, le bataillon prend en otages 8 habitants de Buzet-sur-Blaise et en fusille 7. La 5e compagnie de ce bataillon s’installe au château de Buzet jusqu’au 14 juillet, non sans commettre d’autres exactions durant son séjour, puisqu’on dénombre 5 nouvelles victimes. Les 29 personnes massacrées le 23 juin, entre Saint-Sixte et Dunes, périssent sous les balles du 2e bataillon du génie de la division Das Reich.

          En Dordogne, du 8 au 14 juin 1944, la division Das Reich multiplie les massacres : 13 tués à Carsac-Aillac, 16 à Rouffilac, 7 à Grojelac, 1 à Peyrillac, 19 sur la route nationale 89, 13 aux Piles ; soit 69 victimes en tout, dont 16 résistants.

          On estime au total que la division Das Reich a massacré ou déporté 3 000 personnes de mai à août 1944 dans le Sud-Ouest, du Limousin aux Pyrénées.
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        L’AFFAIRE DE VASSIEUX-EN-VERCORS
      

      
        Vassieux-en-Vercors est une commune française située dans le département de la Drôme et la région Rhône-Alpes, construite sur un plateau culminant de 1 028 à 1 654 mètres d’altitude. Le 5 juin 1944, 350 maquisards se trouvent sur le plateau du Vercors. Ils sont 3 000 le 10, dont 2 000 non armés. Plusieurs attaques allemandes sont repoussées courant juin. Un mois durant lequel les volontaires affluent, portant le total des effectifs à 3 909 maquisards, dont 169 officiers et 317 sous-officiers. L’ensemble s’articule en 11 compagnies de combat, une compagnie du génie, une compagnie de transport et un groupe de DCA. Le 13 juillet 1944, afin de donner à ces unités une plus grande cohérence, le commandant Huet décide la création de bataillons. On voit ainsi renaître les 6e, 12e et 14e bataillons de chasseurs alpins, le 11e régiment de cuirassiers à pied et le 4e régiment du génie.

        Le 14 juillet 1944, de 9 heures 30 à 10 heures, une centaine d’avions alliés larguent un millier de conteneurs d’armes au-dessus de Vassieux-en-Vercors. Cette livraison d’armes est suivie d’une attaque du village par 2 chasseurs allemands, relayés ensuite par des bombardiers qui parviennent à couper les communications entre le village et l’extérieur. Vassieux-en-Vercors est la proie des flammes. Le bombardement cesse vers 17 heures et la récupération des conteneurs reprend. Cependant, malgré cet important parachutage, l’armement des maquisards reste insuffisant. Si les fusils, les mitraillettes et les fusils-mitrailleurs sont en nombre suffisant, la dotation en mitrailleuses reste faible ; enfin, les mortiers, réclamés avec tant d’assistance font totalement défaut.

        De son côté, l’occupant allemand ne cesse de se renforcer autour du Vercors, avec la 157e division de montagne, les 9e, 179e et 199e bataillons de grenadiers, 4 bataillons d’infanterie de supplétifs de l’Europe de l’Est, le 200e régiment de sécurité, le 19e régiment de police, une compagnie de Feldgendarmes, les commandos parachutistes des groupes de combat Schäfer et Brandenburg, le groupement de combat Zabel de la 9e panzerdivision. Les effectifs allemands atteignent 20 000 hommes, sans oublier 70 avions de combat.

        Les maquisards attendent l’atterrissage des avions alliés sur la piste construite à proximité du village de Vassieux-en-Vercors. Les Allemands, craignant que cette piste permette de débarquer d’importantes troupes alliées, décident de prendre les devants. Une opération aéroportée est donc décidée par le commandement nazi.

        Le 21 juillet 1944, vers 7 heures 30 du matin, 22 planeurs DFS 230 remorqués par des avions Dornier D17 décollent du terrain de Lyon-Bron, avec chacun 10 hommes à bord, soit au total 220 commandos parachutistes du groupe de combat Schäfer. Le vol s’accomplit sans problème et les planeurs commencent à se poser près du village, certains pratiquement à côté des maisons. L’arrivée des parachutistes ennemis et une surprise complète pour les maquisards. Cependant, plusieurs planeurs sont détruits durant l’atterrissage et certains équipages sont tués. Les parachutistes nazis se réfugient dans le village et résistent durant toute la journée, ainsi que le lendemain, aux assauts des maquisards.

        « Les maquisards, raconte Paul Dreyfus, ont été pris complètement au dépourvu. Certains d’entre eux n’ont même pas eu le temps de réagir. Ils ont vu arriver en même temps l’ennemi et la mort. Au hameau de La Mure, le peloton du lieutenant Philippe est presque entièrement anéanti en l’espace de quelques minutes. Mais c’est parmi les travailleurs du terrain d’aviation que les pertes sont les plus lourdes. À l’exception des cavaliers de l’escadron Haezebrouck, chargés de la protection de l’aérodrome, tout ce monde est mal armé et à peine entraîné1. »

        Au terme de deux jours de combats à Vassieux, 11 villageois ont été massacrés, 101 résistants et 92 parachutistes nazis ont trouvé la mort. Malgré l’intervention de 4 escadrons à pied du 11e régiment de cuirassiers du commandant Geyer, l’ennemi se retranche solidement dans le village. L’absence d’artillerie chez les maquisards fait échouer toutes les contre-attaques.

        L’ensemble du Vercors est attaqué par l’occupant. Partout les FFI, sans aucune artillerie, se défendent avec bravoure et contre-attaquent même par endroits. Mais l’ennemi, qui dispose de nombreux mortiers et canons, du soutien de la Luftwaffe et d’une supériorité numérique écrasante, parvient finalement à contourner ou percer les positions françaises.

        Le 23 juillet, 20 autres planeurs DFS 230 et 1 planeur lourd Gotha G242, remorqués par les mêmes avions que le 21 juillet, décollent de l’aérodrome de Chabeuil avec 200 autres parachutistes nazis et du matériel, dont 1 canon de 20 mm. 3 planeurs n’atteignent pas le plateau du Vercors lors de ce vol, mais les autres peuvent se poser près du village. Ces renforts permettent de briser la résistance des maquisards, d’autant que les autres troupes allemandes débouchent sur le plateau le même jour.

        Durant leur présence à Vassieux-en-Vercors, les parachutistes nazis se livrent à de très nombreuses exactions sur les habitants du village et des hameaux environnants, n’hésitant pas à mutiler et torturer. L’équipe de la Croix-Rouge qui arrive à Vassieux-en-Vercors le 9 août, découvre 73 personnes massacrées sur une population de 430 habitants, ainsi que les maisons détruites. La dernière victime, Arlette Blanc, 12 ans, décède de suites de ses blessures et de mauvais traitements subis dans le village pendant plusieurs jours. Des dizaines de femmes ont été violées, des enfants torturés et abattus. Les tortionnaires ne sont pas des Waffen SS, mais des parachutistes de la Luftwaffe et des volontaires des pays de l’Est (Russes, Ukrainiens, Caucasiens) des groupes de combat Schäfer et Brandenburg, ainsi que des membres de la Gestapo de Lyon.

        Le 27 juillet 1944, les Allemands font irruption dans la grotte de La Luire. Les maquisards blessés s’y trouvant sont sauvagement abattus. La répression s’intensifie sur l’ensemble du plateau : 1 200 maisons sont détruites, dont 146 à Vassieux-en-Vercors et 160 à La Chapelle-en-Vercors. Le 28, à l’ouest du Vercors, un groupe de maquisards fait reculer toute une colonne ennemie qui tentait de passer le col des Limouches. Au sud, l’occupant se heurte à une résistance solide.

        Les unités de la Résistance se dispersent afin de poursuivre la lutte par des actions de guérilla, jugées plus efficaces qu’une bataille frontale. La bataille du Vercors se termine avec des lourdes pertes humaines : 201 civils sont morts, victimes de l’hystérie sanguinaire de l’occupant. Les 10 membres de la famille Blanc, villageois de Vassieux-en-Vercors, ont été massacrés par les Allemands, dont la plus jeune, Danielle, n’avait pas 4 ans. Les maquisards déplorent 639 tués.

        Le total des pertes allemandes est plus difficile à établir. Selon l’enquête de Paul Dreyfus et les archives militaires allemandes, la Wehrmacht a eu 1 489 tués dans la Drôme et 468 tués dans l’Isère. Mais ces morts ne sont pas toutes dues au combat du Vercors. Il est fort probable que l’ensemble des pertes allemandes lors de cette bataille s’élève à 600 hommes hors de combat (tués ou blessés).

        Un homme aurait pu fournir des précisions sur les pertes allemandes : c’est le général Karl Pflaum, commandant de la 157e division de montagne. Arrêté après la guerre, il est remis en liberté provisoire pour raison de santé. Il meurt sans avoir été jugé, le 14 décembre 1957.

        Malgré l’échec évident de la lutte frontale face à des troupes plus nombreuses et mieux équipées, l’apport tactique de cette bataille n’est pas négligeable. Durant une quinzaine de jours, 3 909 FFI mal armés ont tenu tête à 20 000  soldats ennemis. À la fin juillet 1944, période cruciale de la guerre à l’Ouest, d’importantes troupes allemandes ont été fixées dans le Vercors. Il n’en demeure pas moins vrai que la guérilla mobile aurait était certainement plus efficace.

        Un mémorial, bâti sur le col de la Chau, conserve la mémoire de ces événements de la seconde guerre mondiale. Un cimetière situé au départ de la route qui mène au mémorial contribue à perpétuer le souvenir et honorer les victimes de juillet 1944. D’autres monuments disséminés dans le village de Vassieux-en-Vercors et la campagne environnante rappellent des événements ponctuels2.
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        L’AFFAIRE DES GESTAPISTES FRANÇAIS
      

      
      D’après les archives allemandes de la Gestapo, 6 000 Français ont été des agents actifs de cette sinistre police répressive, qui a également compté 24 000 informateurs français occasionnels. Ces 2 chiffres peuvent surprendre. C’est oublier que la défaite militaire française et l’occupation du territoire national bouleversent l’échiquier politique traditionnel, favorise la collaboration, où l’on retrouve des idéalistes politisés, des fanatiques haineux, des opportunistes en tous genres, des aigris en quête de revanche sociale, des truands et des voyous, des paumés et des pervers, des résistants retournés et des agents doubles. Toutes les classes sociales y sont représentées, de même qu’une variété de motivation : anticommunisme, antisémitisme, haine de la démocratie, avidité financière, désir de revanche et de vengeance contre l’ordre républicain précédent, fascination pour l’Allemagne hitlérienne et le nazisme, pangermanisme, trahison pour sauver sa vie et son entourage...

        Jacques Delarue, auteur d’un ouvrage de référence sur la Gestapo, écrit : « Pendant près de dix ans, de 1945 à 1955, j’ai réuni une masse considérable de notes personnelles, à l’occasion des procès intentés en France aux agents de la Gestapo, à leurs chefs et aux criminels de guerre que les tribunaux français ont pu juger. J’ai alors compris qu’ils n’étaient que des hommes, parfois obtus, parfois intelligents, toujours sans caractère, sans scrupule moral, incapables de discerner les notions du bien et du mal dès qu’ils obéissaient à un ordre1. »

        Il est impossible de faire une synthèse exacte du profil de ces gens, de par le fait que nous trouvons des personnalités très différentes, aux motifs et aux destins divers et contrastés. En revanche, les portraits de gestapistes français incontournables permettent de mieux connaître les motivations, les modes de rémunération dont ils ont bénéficié, ainsi que la fin de leurs parcours dans cette aventure tragique, lors de la Libération.

        
          
            Henri Chamberlain, dit Lafont
          

          Henri Lafont, de son vrai nom Chamberlain, est né le 22 avril 1902 à Paris, dans le 13e arrondissement. Il grandit dans un milieu populaire. Son père décède rapidement et sa mère l’abandonne. Enfant, il traîne souvent dans le quartier des Halles à Paris. À l’adolescence, il exerce de nombreux petits métiers, de manœuvre à coursier. En 1919, il vole la bicyclette de son patron qui l’exploite et décide de partir pour la Côte d’Azur. Arrêté, il passe devant le tribunal, qui le condamne à la maison de correction. Libéré, il voyage à travers la France, du Havre à Chambéry, en passant par Marseille, où il est de nouveau condamné, mais cette fois pour proxénétisme. En 1930, il devient l’un des indicateurs de l’inspecteur Bernolle.

          En 1932, il accomplit son service militaire dans les tirailleurs algériens, puis se marie et a deux enfants, Pierre et Henriette. Il débute alors une vie tranquille avec un emploi régulier. Mais un coup dur le frappe : sa femme le quitte avec la caisse du magasin où il travaille. Étant donné qu’il est responsable de la caisse, la justice lui demande des comptes. Il décide de prendre la fuite et change de nom. Jusqu’en 1938, il est condamné 11 fois à diverses peines de prison. Au début de la guerre, il se fait appeler Lafont, gère un garage Simca à la Porte des Lilas, où il noue des contacts avec des policiers. En mars 1940, il parvient à devenir gérant du mess de l’Amicale de la préfecture de la police. En mai, poursuivi et arrêté pour insoumission, il est envoyé au camp de Cépoy.

          En juin 1940, Lafont s’évade avec Max Stoecklin, agent de l’Abwehr (service de renseignement et de contre-espionnage militaire allemand), gagne Paris, où son compagnon le présente au capitaine Radecke, du service de renseignement allemand (SRA), qui l’incorpore dans le système des bureaux d’achat Otto. Il fonde un bureau d’achats pour le compte de la Wehrmacht, achète divers produits, des vêtements aux meubles, en passant par les denrées alimentaires. Il s’installe au 93 rue Lauriston, dans un immeuble qui appartenait à un Juif américain d’origine polonaise, obligé de fuir la France en 1940 pour les États-Unis. Lafont recrute ses premiers hommes de main parmi les détenus de Fresnes, dont 28 sont libérés à sa demande et sur ordre de Radecke entre le 6 et le 9 juillet 1940. Quelques jours plus tard, il obtient sa carte de policier allemand no 10 474R. Il se rend dans le Sud-Ouest, afin d’enlever Otto Lambrecht, un des chefs de la Résistance belge à Toulouse, et le livre à la Gestapo de Bordeaux. Lafont le torture de ses propres mains et le ramène à Paris dans le coffre de sa voiture pieds et poings liés. Le résultat aboutit à l’arrestation de 600 membres du réseau. La bande de Lafont se compose désormais d’une centaine de permanents, sur lesquels il règne en maître. Il n’y a pas que des malfrats et autres gangsters, mais également des policiers, dont le plus connu, l’ancien « premier policier de France », Pierre Bonny, qui devient le second de Lafont.

          Né en 1895, Pierre Bonny, fils d’un agriculteur du Bordelais, entre dans la police en 1918. Il intervient en 1923 dans l’affaire Seznec, reçoit en 1927 la médaille d’argent de la police et obtient la promotion d’inspecteur principal de la police judiciaire. En 1934, il intervient dans l’affaire Stavisky. Cependant, en 1935, il est condamné à 3 ans de prison avec sursis et chassé de la police pour trafic d’influence et détournements de fonds dans l’exercice de la fonction publique. L’occupation allemande lui permet de reprendre du service, mais cette fois au sein de la Gestapo française, au 93 rue Lauriston.

          Henri Lafont a de nombreuses maîtresses, qu’il exhibe, comme Geneviève de Penthièvre, Magda Fontanges, maîtresse de Mussolini, la comtesse Natacha Kolnikov, la marquise d’Arantès, maîtresse du prince de Monaco, la comtesse Tchernicheff-Bezobrazof, Marza d’Andurian...

          En mars 1941, Lafont obtient la nationalité allemande et le grade de capitaine. Dès 1942, il travaille pour le colonel von Behr, proche d’Alfred Rosenberg, chargé par Hitler de collecter les informations sur les ennemis de l’Allemagne nationale-socialiste. Il participe activement au pillage d’œuvres d’art ayant appartenu à des familles juives ou à des opposants au nazisme. Il participe à l’arrestation de Juifs, qu’il fait envoyer dans les locaux de la Gestapo, à Paris. Les trésors s’accumulent rue Lauriston. Un jour de décembre 1942, Lafont partage le butin de l’ancienne ambassade américaine, composé de vaisselle de luxe, avec les principaux chefs nazis de Paris. Il mène grande vie, organise de nombreuses soirées mondaines, où se côtoient le préfet de police Amédée Bussière, le journaliste Jean Luchaire, l’actrice Yvette Lebon. Il est lié au monde du spectacle et des médias, rend parfois des services à des célébrités, comme l’actrice juive Nita Raya.

          Lafont poursuit également ses activités de gestapiste. Le 27 juillet 1943, son équipe participe activement à l’arrestation de nombreux résistants du mouvement Défense de la France. Parmi les victimes se trouve Geneviève de Gaulle, la nièce du chef de la France libre. Au début de l’année 1944, il forme une milice armée, composée en grande partie de Nord-Africains ralliés au nazisme par anticolonialisme. Cette milice prend part à diverses opérations contre les maquis du Limousin, du Périgord et de la Franche-Comté, où elle multiplie les atrocités contre la population locale, sans parler du massacre de résistants.

          En août 1944, alors que de nombreux collaborateurs fuient vers l’Allemagne, Lafont fait cacher par ses proches son trésor de guerre, estimé à 200 millions de francs, puis part se dissimuler dans sa propriété des Baslins, à Bazoche-sur-le-Betz, en Seine-et-Marne, accompagné de sa dernière maîtresse, de ses 2 enfants, ainsi que de Bonny. Il attend que la situation se calme pour ensuite se réfugier en Espagne. Les FFI locaux et l’inspecteur Morin, renseignés de sa présence par Joseph Joanivici (Juif agent double, indicateur de la Gestapo et soutien du mouvement résistant Honneur de la Police), encerclent l’habitation le 30 août 1944. Lafont et son entourage se rendent sans résister. 5 millions de francs en liquide, des bijoux, des armes et des papiers sont saisis.

          Devant le magistrat instructeur, Pierre Bonny avoue tout et cite plus de 1 000 noms de personnes impliquées dans les affaires de la rue Lauriston. Un vent de panique semble secouer Paris, surtout après la révélation d’un marché noir de faux certificats de résistant. Le procès débute le 1er décembre 1944 et se termine le 11 du même mois. Des personnes témoignent en faveur de Lafont pour services rendus, y compris des résistants pour lesquels il aurait eu une indulgence ou dont il aurait sauvé un membre de la famille. D’autres, beaucoup plus nombreux, témoignent des crimes commis par Lafont et ses acolytes. Bonny et Lafont sont condamnés à mort, ainsi que 7  autres membres de cette équipe de gestapistes français. Lors du verdict, Pierre Bonny, effondré, doit être soutenu par les gendarmes, tandis que Chamberlain dit Lafont accueille la nouvelle avec le sourire, visiblement détendu.

          Le 27 décembre 1944, au moment d’être fusillé au fort de Montrouge, Lafont adresse quelques mots à son avocate, Maître Drieu : « Je ne regrette rien, madame, 4 années au milieu des orchidées, des dahlias et de Bentleys, ça se paie ! J’ai vécu 10 vies, je peux bien en perdre 1. J’ai vécu 10 fois plus vite, voilà tout. Dites à mon fils qu’il ne faut jamais fréquenter les caves. Qu’il soit un homme comme son père2. » À 9 heures 50, il tombe sous les balles du peloton d’exécution, la tête découverte et la cigarette aux lèvres.

        

        
          
            Lucien Dehan
          

          Né le 9 mai 1907 à Louviers, dans l’Eure, il suit durant sa jeunesse son père, industriel, successivement à Vienne, Chanterac, Périgueux et Bordeaux. C’est dans ces 2 dernières villes qu’il poursuit ses études secondaires jusqu’au baccalauréat, sans toutefois obtenir le moindre diplôme. Appelé à La Rochelle, au 57e régiment d’infanterie, pour y accomplir son service militaire, il est réformé pour insuffisance physique. Ainsi dégagé de ses obligations militaires, Lucien Dehan se rend à Louvain auprès de son frère, qui tient un magasin Électro-Fil, spécialisé dans l’achat et la revente d’appareils de TSF. Mais une mésentente entre les 2 hommes met fin à leur collaboration. Lucien se rend alors en Belgique et se fait embaucher comme représentant de commerce pour le compte de la société Siegel et Stockmann à Bruxelles. Il y reste jusqu’en 1933, date à laquelle il entre à la société Régy, où il travaille jusqu’en 1937. Le 3 avril de cette même année, il épouse Marie-Jeanne M..., qui lui donnera 3 filles.

          Dehan monte un commerce de mercerie dans la capitale belge, mais fait faillite. Il renouvelle la même expérience à Waterloo, sans plus de succès. La guerre ayant éclaté en septembre 1939, il désire éloigner sa famille du front en rentrant en France. Il s’installe finalement à Bordeaux. En février 1940, sans-emploi depuis plusieurs mois, il obtient finalement une place de vendeur au rayon mercerie dans un grand magasin de la rue Sainte-Catherine, Les Dames de France.

          Le 27 juin 1941, il adhère au Rassemblement national (RNP) populaire de Marcel Déat, dont le siège bordelais se trouve rue du Maréchal-Joffre, sans occuper de place particulière, se contentant de payer régulièrement ses cotisations. En novembre de la même année, il rejoint le Mouvement social révolutionnaire (MSR) d’Eugène Deloncle, né des cendres de la Cagoule, visant à regrouper les collaborateurs français dans la lutte contre le capitalisme libéral, le communisme, le judaïsme et la franc-maçonnerie. En mai 1942, au sein du MSR, il remplit des fiches concernant la position politique des personnalités et des fonctionnaires des différentes administrations de la ville. Dehan est alors contacté par l’inspecteur allemand Maurice Raiser, afin de collaborer avec ses services dans la lutte contre les Juifs et les résistants. Vivement intéressé par les propositions de Raiser Dehan devient son indicateur privilégié, touchant désormais une commission en récompense de tous les renseignements qu’il fournit concernant les Juifs. Le mouchard à la petite semaine devient un informateur appointé, ce qui améliore considérablement sa modeste paie de vendeur.

          Le 1er janvier 1943, Dehan est nommé par les nazis inspecteur aux Questions juives. Il s’adonne alors à une chasse sans pitié à l’encontre des Juifs, dont 473 sont arrêtés par lui et son équipe, en lien étroit avec la Gestapo et certains services de la préfecture de Bordeaux. C’est Dehan lui-même qui fournit aux services répressifs une partie des listes des Juifs incarcérés à Mérignac et ensuite déportés. Par la suite, il intègre la Milice en 1943, sous les ordres du chef régional colonel Franc. Immatriculé à l’Abwehr depuis 1942, puis à la Gestapo en 1944, il livre de nombreux résistants aux nazis.

          Le 18 août 1944, Dehan quitte Bordeaux au sein d’un convoi de gestapistes et de miliciens commandés par le lieutenant Schröder et le capitaine Gardner. Le soir même, cette équipe de tueurs se trouve au château du Porteau, à Poitiers. À peine arrivés, ils apprennent l’exécution d’un collaborateur local par la Résistance. Cette nouvelle fait naître en eux un désir de vengeance contre ceux qu’ils nomment les « terroristes assassins ». Ils se livrent alors à la chasse aux résistants du coin. Leur première victime, Pierre Gendrault, est arrêtée le 23 août. Affreusement torturé, brûlé jusqu’à l’os avec une bougie, des lambeaux de chair prélevés dans son dos à coups de canif, le supplicié donne quelques noms. À la suite de ses aveux, 3 autres résistants, Jules Basile, René Montenay et Christine Gouniot, sont appréhendés dans la nuit du 23 au 24. Le lendemain, Henri Darrès est arrêté. Les malheureux sont affreusement torturés au château de Porteau par Dehan et ses sbires. Christine Gouniot, à son tour interrogée par Dehan, est frappée à coups de crosse de revolver, puis attachée sur un banc, où elle subit des strangulations successives, avant d’être finalement livrée, entièrement nue, à la soldatesque nazie. Les victimes sont ensuite jetées dans le puits qui se trouve au milieu de la cour du château.

          Après avoir quitté Poitiers dans l’après-midi du 25 août 1944, la sinistre colonne, toujours commandée par le capitaine Gardner, se dirige vers Bourges. Ce sont ensuite Nevers, Vesoul, Belfort et enfin Strasbourg le 2 septembre. 3 jours plus tard, le convoi parvient à Landau, dans le Palatinat, en Allemagne. Dehan et son équipe française se trouvent ensuite cantonnés à Weyher. Durant les premiers jours de novembre, Dehan part à Rosenheim, près de Munich, où il retrouve sa maîtresse, Mireille F..., et ses enfants. Vers le 20, il part à Sackingen, près de la frontière suisse, pour trouver un refuge pour ses 3 filles. Puis, lors d’un voyage à Berlin, il retrouve Roger Besson, ancien délégué régional de la LVF à Bordeaux, qui lui présente Henri Millou, ancien chef du service de renseignements de la Milice à Vichy, qui travaille désormais pour le colonel SS Perey, de la section III du RSHA, dans la capitale allemande. Enfin, Dehan va à Constance, dans le but de retrouver un de ses adjoints, Guy de Lavaissières de Verduzan.

          Dans les premiers jours de février 1945, Dehan est à Baden-Baden, puis à Sackingen, où il revoit le commissaire Poinsot, connu à Bordeaux. En avril 1945, les troupes alliées ne sont plus très loin, l’étau se resserre autour de Dehan. Bien décidé à sauver sa peau, il prend alors avec sa maîtresse un bateau qui les emmène à Meersburg. Les 2 fuyards atteignent à pied Schongau le 27 avril. Le 29, ils repartent toujours à pied pour Garmisch, puis Innsbruck. En se faisant passer pour un requis du STO, Dehan parvient à Mulhouse le 21 mai 1945, toujours en compagnie de sa maîtresse. Il détient en effet une fausse carte de travailleur, établie au nom d’Yves Le Goff. 2 jours plus tard, le couple arrive à Paris. Dehan reprend contact avec son beau-frère qui lui remet une somme de 8 500 francs. Mais le couple ne profite pas longtemps de la liberté. Les services français de police, prévenus de leur retour en France, procèdent à leur arrestation le 12 juillet 1945. Ramené à Bordeaux les jours suivants, Dehan est longuement interrogé par le commissaire Georges Kuhn, de la brigade de surveillance du territoire. On lui reproche notamment d’être à l’origine de la déportation de plus de 400 Juifs qui ne sont pas revenus des camps de concentration. Jugé en novembre 1949 devant le tribunal militaire de Bordeaux, présidé par Maître Guyonnet-Duperat, Lucien Dehan est passé par les armes, le 2 juin 1953, au stand de tir du Luchey, à Mérignac.

          Assez curieusement, la justice de l’époque se focalise sur Dehan et les responsables nazis, sans trop tenir compte de la responsabilité de la préfecture de Bordeaux dans les rafles antisémites durant l’Occupation. Il faut dire qu’en 1949, on a bien peu de recul sur ces tragiques événements, et le sinistre personnage que représente Dehan suffit largement pour que l’on n’aille pas chercher ailleurs d’autres responsables... comme un certain Maurice Papon...

        

        
          
          
            Jacques Désoubrie
          

          Ce Franco-Belge né le 22 octobre 1922 à Luingue, en Belgique, au sein d’une famille extrêmement modeste de la classe ouvrière, devient l’un des plus redoutables agents des services nazis. Dès le début de l’année 1941, il infiltre le groupe de résistance Vauban, dont les membres sont arrêtés peu après. Il part s’installer à Paris, où il infiltre au mois d’août le groupe de résistance La Vérité française, dont le chef parisien, le comte Jehan de Launay, ancien membre de l’Action française, le prend comme secrétaire. Le 25 novembre de la même année, 140 résistants de cette organisation sont arrêtés. Le 29 janvier 1942, Jehan de Launay, emprisonné à Fresnes, parvient à faire sortir un message qui accuse « le jeune Jacques Désoubrie, que j’avais recueilli chez moi par pitié et par bonté, le traitant comme un fils, un père, un véritable ami3 ».

          Lors du procès de Jacques Désoubrie, après la guerre, une de ses victimes, le docteur Delort, fait de lui ce portrait :

          « Cet individu m’est apparu comme un monstre anodin, un dévoyé banal. Comme il m’arrivait de demander à mes amis comment ils avaient pu être trompés par ce garçon qui ne se recommandait ni d’une famille, ni d’un travail, ni d’aucun des signes de la discipline élémentaire, ils m’ont dit que le sentiment auquel ils avaient répondu était la pitié envers un être jeune (…). Lui de son côté n’a jamais cessé de jouer la comédie, sollicitant leurs confidences pour mieux les trahir, et n’en épargnant aucun4. »

          Jacques Désoubrie infiltre avec d’autres agents (Jean Desuttere, Peronnet, Jean-Paul Lien, Henri Devillers) le réseau Hector du capitaine Guédon. L’affaire se termine par 73 arrestations de résistants en février 1942. Il pénètre ensuite le réseau Turma-Vengeance, mais la Sûreté de Vichy l’arrête dans le train entre Mâcon et Lyon, le 6 août 1942, et le fait interner au camp de Vernet. On l’accuse de divers larcins commis en juin 1940 lors de la débâcle. L’occupant intervient pour obtenir sa libération, qui devient effective le 24 octobre 1942. Il reprend alors son activité d’espion au service des Allemands, sous l’autorité de la Gestapo du KDS de la rue des Saussaies, et dépend de l’adjudant Genzel. Sa nouvelle mission est alors d’infiltrer le groupe Liberté. Les 7 et 8 juin 1943, de nombreux résistants de cette organisation clandestine sont arrêtés. Le 3 septembre, Désoubrie part pour Angoulême, afin de pénétrer le réseau Centurie. Peu après, les résistants Robert Geoffroy, Francis Louvel, Maurice Chillou de Saint-Albert et Marc Tullier sont capturés par les nazis.

          Jacques Désoubrie revient à Paris et parvient à contacter Marc Vuillemin, un des responsables de l’Organisation civile et militaire (OCM), un des plus importants mouvements de la Résistance française. Le 19 septembre 1943, Vuillemin, accompagné d’André Grandclément, un des autres chefs de l’OCM, a rendez-vous avec Désoubrie à Paris, au coin de l’avenue de Tilsitt et de l’avenue de Wagram, à la terrasse du café Monte-Carlo. Les deux résistants sont immédiatement arrêtés par la Gestapo.

          Fin septembre 1943, Désoubrie infiltre de nouveau le réseau Turma-Vengeance, à Paris. Il gagne facilement la confiance d’une Belge de cette organisation, Alice Goret, qui le présente à divers responsables du réseau, à savoir Madame de Virel, Lorrain Cruse, Jean-Pierre Mallet et la comtesse d’Arcy. Les arrestations pleuvent peu après.

          Le révérend père Piquet (un des chefs de la Résistance), informé qu’un agent français de la Gestapo sème la terreur au sein de divers réseaux, demande à un de ses adjoints, le docteur Vic Dupont de neutraliser cet individu, qui désigne... Désoubrie pour cette action punitive ! Comme le traître est introuvable... et pour cause..., Désoubrie peut poursuivre son action destructrice. Il donne rendez-vous à Maurice Grapin, chef par intérim du réseau Comète de Paris. Le 17 janvier 1941, ce dernier est capturé par la Gestapo. Peu après, les résistants Jacques Le Grelle et François Nothomb sont arrêtés à leur tour. Enfin, le Révérend Père Piquet tombe entre les mains des nazis les jours suivants.

          Début février 1944, l’abbé Beauvais, nouveau chef du réseau Comète, présente Jacques Désoubrie, qu’on ne soupçonne toujours pas (!), à Goldschmidt, un des chefs de la Résistance des Ardennes. Durant la seconde quinzaine du même mois, il fait la connaissance de Louis Terrenoire, membre du Conseil national de la Résistance. Il le fait arrêter le 23 mars 1944 et participe activement à son interrogatoire, en usant de la torture pour le faire parler. Terrenoire perd l’usage de son œil gauche sous les coups de Désoubrie. Durant la même période, il est présenté au capitaine Kergaradec, chef d’un important maquis. Parallèlement, il livre plusieurs dizaines de pilotes alliés à la Gestapo.

          Début août 1944, Désoubrie, désormais démasqué par la Résistance et les Alliés, échappe de peu à un attentat. Le 18, il quitte Paris avec femme et enfants pour l’Allemagne, vit avec sa famille à Geislingen, jusqu’à la fin de la guerre. À l’arrivée des Alliés, il se rend spontanément au service de contre-espionnage américain qui ne trouve rien à lui reprocher ! Il est vrai que ses multiples identités (Jacques Léman, Jacques Verger, Jean Masson, Jean-Pierre Lebon, Pierre Poulain) déroutent les agents les plus avisés du renseignement militaire allié. On pense que ces noms concernent plusieurs personnes.

          Sa concubine, Marie-Thérèse Verger, le quitte et donne à la police militaire alliée son adresse, qui se trouve désormais à Stuttgart. Les autorités françaises, intriguées par la présence de ce Franco-Belge vivant en Allemagne avant même la défaite définitive du IIIe Reich, décident de l’interroger. Un commando de la gendarmerie française l’arrête à son domicile, en mars 1947. On découvre alors, après de longs interrogatoires, que les multiples indicateurs ayant causé des centaines d’arrestations de résistants sont une seule et même personne. Désoubrie est notamment accusé d’avoir livré aux nazis 600 patriotes, exécutés ou morts par la suite en camp de concentration.

          Les débats de son procès se déroulent à Paris, du 7 au 20 juillet 1949. On le condamne à la peine de mort. Il a alors 27 ans, 4 enfants en bas âge ; il n’avait pas 17 ans au début de la guerre, et moins de 20 lorsqu’il s’est mis au service des Allemands. Le 15 décembre 1949, le président de la République rejette son recours en grâce. Il est exécuté le 20 décembre au fort de Montrouge en compagnie de Guy de Marcheret d’Eu, également traître à la solde de la Gestapo, dont le parcours à un moment croisé celui de Jacques Désoubrie.

          « La presse a rapporté, écrit Patrice Miannay, que Désoubrie aurait crié “Heil Hitler !” lors de la salve du peloton d’exécution5. »

        

        
          
            Pierre Goupil
          

          Né le 11 janvier 1902 à Bordeaux, il épouse le 2 décembre 1922 Armande L..., originaire de Sabres dans les Landes, avec laquelle il aura 5 enfants. Bien qu’ayant pour tout bagage un brevet élémentaire, il devient chef de service commercial à la maison Colin Barbet. Il y travaille jusqu’en 1924, puis se trouve embauché avec les mêmes fonctions à l’Union commerciale de Bordeaux-Bassens. En 1932, il s’établit à Mussidan, en Dordogne, comme négociant en grains jusqu’en 1937. Il revient ensuite à Bordeaux, où il se fait engager par la Société générale de surveillance, chargé du contrôle des grains qui arrivent dans la cité girondine. En octobre 1941, il devient directeur de la Société anonyme de manutention et de transit, dont le siège se trouve à La Pallice, en Charente-Maritime. Il est finalement renvoyé par le conseil d’administration et se trouve désormais sans emploi. Il se lance dans le trafic du marché noir et se fait piéger par un agent du Service des devises, si bien qu’il est aussitôt arrêté et emprisonné au fort du Hâ, à Bordeaux.

          Libéré le 27 décembre 1942, sans travail et pratiquement sans ressources, Pierre Goupil devient acheteur officiel pour le compte des autorités d’Occupation, concernant le trafic de l’or. Cette activité ne s’arrête pas là, il accepte de devenir agent de Dohse, un des chefs de la Gestapo de Bordeaux-Bouscat, dès le printemps 1943. Il participe au démantèlement des réseaux de résistance Agir et Bordeaux-Loupiac, spécialisés dans le renseignement et l’évasion.

          Devenu agent no 212 de la Gestapo de Dohse, Goupil agit ensuite contre la Résistance d’Arcachon, du Moulleau et du Pyla, dont les opérations débutent dans la nuit du 30 juin au 1er juillet 1944 et permettent l’arrestation de 24 personnes, dont André Foulon, Jean Sensevin, Marie Bartette, Jean Castagnet, François Campet et bien d’autres. Dans la nuit du 8 au 9 juillet, c’est au tour d’André Patelin, d’être capturé par Goupil. D’autres personnes sont encore arrêtées dans la journée du 9 juillet, comme Raymond Berger et son frère Robert, Catherine Lafon et Maurice Leboucher. Grâce à l’action de Goupil et de la police allemande, une quarantaine de personnes, suspectées d’appartenir à la Résistance, sont emprisonnées. Toutefois, les chefs de la Résistance locale comme Édouard de Luze, Robert Duchez, Raymond Gauvin et Lucien de Gracia ont échappé à la rafle.

          Lors de la libération d’Arcachon, fin août 1944, Pierre Goupil est arrêté par le commissaire de police d’Arcachon Quellec et transféré à Bordeaux pour y être incarcéré et jugé. Lors du dernier trimestre de la même année, les complices gestapistes de Goupil tombent également entre les mains des autorités françaises : Roger-Philippe Tardy, Maurice Petiteau et sa femme Yvette, Robert Menuau, André-Jules Perreau et Jean-Marcel Perin.

          Le procès s’ouvre le mercredi 24 janvier 1945 devant la cour de justice de Bordeaux, sous la présidence du conseiller Baixas. Cette affaire, jugée comme une des plus importantes concernant ce qu’il est convenu d’appeler la « Gestapo bordelaise », attire, dans la salle des assises, l’assistance des grands jours. Seuls Pierre Goupil et Maurice Petiteau sont condamnés à mort, tandis que les autres complices subissent diverses peines d’emprisonnement. Le 24 février 1945, les deux gestapistes français tombent sous les balles du peloton d’exécution.

        

        
          
            François et Frantz Lespine
          

          François Lespine voit le jour le 23 juin 1921 à Paris dans le 10e arrondissement, tandis que son frère, Frantz, est né le 4 mars 1923, dans le même quartier. Leur père dirige une fabrique de paillons pour les bouteilles à Préchac, en Gironde. Après avoir suivi un enseignement primaire à l’école communale de Préchac, François poursuit ses études secondaires au collège Saint-Jean-Baptiste de Bazas. Le baccalauréat en poche, il s’inscrit à la faculté de droit de Bordeaux, où il obtient son premier certificat de licence. Menacé d’être envoyé en Allemagne dans le cadre du STO, François décide de se cacher afin de rester en France. Son jeune frère, Frantz, l’aide dans cette tâche. En effet, ce dernier, ancien élève de l’école de Santé navale de Bordeaux, a dû abandonner ses études suite à la fermeture de cet établissement militaire. Il s’est alors inscrit à la faculté de Bordeaux pour y préparer une licence d’anglais. En juin 1943, Frantz rejoint la Résistance, par l’intermédiaire d’un de ses anciens camarades de Santé navale, Pierre Lasserre. Ce dernier s’occupe de réunir des jeunes au sein du groupe Renaud, dirigé par Jean-Renaud Dandicolle, un des lieutenants d’André Grandclément, chef régional de l’OCM dans le Sud-Ouest.

          Sur recommandation de Lasserre, François Lespine se réfugie chez un certain André Latour, secrétaire de mairie à Saint-Laurent-d’Arce, chargé d’organiser les parachutages dans la région de Saint-Laurent-d’Arce et de Saint-André-de-Cubzac, sous le commandement de Grandclément.

          Le 4 août 1943, les Allemands, bien informés, viennent à Saint-Laurent-d’Arce pour arrêter Latour, qui se trouve à ce moment-là à Bordeaux. François Lespine, échappant de peu au contrôle de l’occupant, décide aussitôt d’aller le prévenir du danger. Il parvient à le joindre et lui évite ainsi l’arrestation. Puis François Lespine part se réfugier chez ses parents à Préchac, tandis que son frère, Frantz, se trouve à Agen, afin de se procurer de fausses cartes d’identité pour le compte de la Résistance. Il revient avec l’adresse d’une personne susceptible d’héberger à Grignols des réfractaires au STO. En septembre, François Lespine peut ainsi se cacher chez un fermier du coin, André Lartigues, domicilié à Saint-Loubert, commune de Grignols.

          En octobre 1943, Frantz Lespine est chargé de rétablir un contact avec les organisations clandestines en Charente-Maritime, depuis l’arrestation de Grandclément en septembre. Peu après, François décide de rejoindre son jeune frère dans la Résistance. Il quitte alors son refuge de Grignols le 10 novembre pour rejoindre Bordeaux et y accomplir diverses missions. Il est affecté au service du résistant Pierre Grolleau, qui le charge de recueillir des renseignements dans le département de la Gironde.

          Le 14 janvier 1944, en gare d’Arcachon, François Lespine est interpellé par un inspecteur de la douane allemande nommé Gil, qui procède à la fouille de sa valise et y découvre des plans des défenses militaires allemandes du Moulleau, du Pyla et du Cap-Ferret. Gilk le fait conduire sous bonne escorte dans les locaux de la Kriegsmarine d’Arcachon et lui propose, sous la menace de le faire fusiller pour espionnage, de travailler pour le compte de la Gestapo, en plus des 20 000 francs qui lui sont proposés. François Lespine donne divers noms de résistants travaillant avec lui, sans toucher l’argent. Dans la soirée, il est transféré à Bordeaux, au fort du Hâ. La Gestapo du Bouscat compte bien l’interroger.

          « Le lendemain de son transfert à Bordeaux, écrit René Terrisse, François Lespine est brutalement extrait de sa cellule et poussé vers une voiture qui prend la direction du Bouscat. Là, il subit un nouvel interrogatoire mené par le lieutenant SS Kunesch, assisté de son fidèle Anton Enzelberger, surnommé, à juste titre d’ailleurs, Tony le boxeur. Mais celui-ci n’aura pas à faire preuve de ses talents “sportifs”. En effet, François Lespine, déjà rentré dans la voie des aveux à Arcachon, va continuer à se montrer très coopératif6. »

          Les jours suivants, François Lespine livre à la Gestapo d’autres noms de son organisation, y compris l’identité de son propre frère Frantz. Les Allemands libèrent leur prisonnier, qui doit désormais renouer des contacts avec la Résistance locale, pour ensuite en livrer les membres à la Gestapo. Devenu agent du KDS de Bordeaux, il donne ainsi toute l’organisation de son réseau, avec la complicité de son frère Frantz, arrêté peu après. François Lespine reçoit des Allemands un fixe de 3 000 francs par mois, plus 5 000 francs de prime d’engagement. Les deux frères infiltrent divers mouvements, font arrêter de très nombreux résistants, assistent à leurs interrogatoires musclés dans les locaux de la Gestapo et paradent même en uniformes nazis.

          Au moment de la libération de la Gironde, en août 1944, les frères Lespine ne suivent pas la Gestapo dans sa retraite vers l’Allemagne, mais se réfugient dans le groupe FFI Roche, venu de Dordogne, en se faisant passer pour d’authentiques résistants ! Toutefois reconnus par plusieurs témoins, les deux frères sont arrêtés le 31 août 1944, alors qu’ils se rendaient dans une librairie du cours de l’Yser de Bordeaux afin de s’y procurer une carte d’état-major destinée au lieutenant Marcel, du bataillon FFI Roche. Ils sont aussitôt désarmés par la police française et ensuite incarcérés au fort du Hâ.

          L’instruction est longue car les accusations pesant sur eux sont lourdes, principalement en ce qui concerne François. Les deux frères sont finalement inculpés pour trahison et intelligence avec l’ennemi. La procédure suivie contre eux les amène le 16 juillet 1945 devant la 1re section de la cour de justice de Bordeaux.

          Cette grave affaire de trahison attire au palais de justice une foule immense. La première audience est consacrée aux interrogatoires des 2 inculpés. Les accusés reconnaissent être entrés dans la Gestapo sous l’emprise de la violence, de la peur et de menaces de représailles sur leur famille. Dès le début du procès, il apparaît que le cas du plus jeune, Frantz, doit être séparé de celui de son frère aîné, nettement plus compromis, puisqu’on lui reproche 41 arrestations. François est accusé d’avoir livré de lui-même presque tous les membres du groupe de Résistance dont il faisait partie.

          « Fait plus grave, écrit René Terrisse, les arrestations de certains d’entre eux devaient entraîner à leur tour celles de nombreux autres résistants de la région bordelaise. Parmi eux, Claude Bonnier (alias Hypoténuse), nommé délégué militaire régional par Londres, qui devait se suicider après son arrestation (…).

          L’accusé reconnaît tout d’abord avoir eu la faiblesse de présenter l’agent SD Antonio à ses camarades résistants, et de se taire.

          Il reconnaît également s’être engagé dans la Hauskapelle, service annexe de la Gestapo de Bordeaux, et avoir à ce titre, revêtu l’uniforme allemand, et avoir été armé par ce service (…).

          Il reconnaît avoir, dès cet instant, été amené à participer à plusieurs opérations contre la Résistance et contre les maquis de la région, en particulier à Grignols. Au cours de ces différentes opérations, il reconnaît avoir effectué certaines arrestations, dont celle du capitaine Lévy à Cocumont, qui devait être fusillé par la suite7. »

          Les témoins à décharge n’apportent rien de bien concret au dossier. Le fait d’avoir prévenu quelques rares résistants ne pèse pas bien lourd dans la balance, malgré la personnalité de certains d’entre eux, comme Jacques Nancy, rédacteur de l’attestation suivante : « Je soussigné, capitaine Jacques Nancy, commandant de la 2e compagnie du 50e régiment d’infanterie (ex-saboteur de la région B), certifie que M. François Lespine m’a rendu en février 1944 un très grand et inoubliable service. M. François Lespine, me sachant surveillé par la Gestapo, m’a prévenu au péril de sa vie de ne pas me rendre rue Kyrie, à Bordeaux, où un piège était tendu pour me prendre. J’ajoute de plus que MM. François et Frantz Lespine m’ont rendu de très grands services, comme agents de liaisons et de renseignements, exposant leur vie pour la Résistance dans de nombreuses circonstances8. »

          Robert Boulin, alors avocat stagiaire à Villandraut, témoigne également en faveur de François Lespine : « Dans les premiers jours de juin 1944, Lespine me fit prévenir par l’intermédiaire de l’inspecteur Niel que j’étais l’objet d’une surveillance étroite de la Gestapo et que mon arrestation était imminente. J’ai alors gagné le maquis et rejoint le groupe Mickey du commandant Minvielle à Grignols. Je dois reconnaître également que sur ordre de mes chefs, je suis resté en contact avec François Lespine, quoique sachant qu’il était à la Gestapo. Lespine m’a fourni sur la Gestapo et sur les agissements de certains des renseignements qui m’ont été très utiles, que j’ai transmis à la Résistance. Notamment, il m’a indiqué que Gombeau était allé à la frontière espagnole pour déceler les organisations qui faisaient passer les jeunes gens à l’étranger. J’ai pu alerter la Résistance à la frontière. Il m’a également donné d’utiles renseignements sur l’organisation interne de la Gestapo9. »

          Malgré ces deux témoignages, ainsi que d’autres en sa faveur, François Lespine est condamné à la peine de mort par la cour de justice de Bordeaux. Son jeune frère, Frantz, bénéficiant de circonstances atténuantes, se voit, quant à lui, condamné à une peine de travaux forcés à perpétuité.

          Le 27 juillet 1945, François Lespine, détenu à la maison d’arrêt de Bordeaux au quartier des condamnés à mort, écrit une lettre au général de Gaulle, président du gouvernement provisoire de la République française : « Mon général, j’ai l’honneur de solliciter de votre très haute bienveillance, une commutation de la peine de peine de mort, à laquelle j’ai été condamné par arrêt de la cour de justice de Bordeaux (…). Je n’ai jamais voulu, contrairement à ce qu’on m’a reproché, favoriser les Allemands et trahir les résistants français dans le groupe desquels je me trouvais. J’ai toujours eu des sentiments violemment antiallemands, personne ne pourra le contester. Je reconnais que j’ai eu la faiblesse, sous la pression, la violence et les menaces (particulièrement celles dirigées sur ma mère et mon grand-père !) de me laisser aller à donner certains noms que je connaissais et d’entrer dans un service allemand. Mais dans ce service allemand, je me suis toujours efforcé de limiter au maximum ce que mon action aurait pu avoir de nuisible, et d’être une simple unité. Je regrette profondément le manque de courage dont j’ai fait preuve et les conséquences qu’il a pu avoir. Mais je n’ai pas voulu ce qui est arrivé. Je n’ai pu le vouloir, car j’ai toujours éprouvé et manifesté des sentiments français. J’ai, toutes les fois que j’en ai eu l’occasion (ainsi qu’en ont fait foi des témoignages entendus à l’audience, et des déclarations écrites produites lors du procès), essayé de rendre des services à des membres de la Résistance et à des gens poursuivis par l’ennemi. Quelquefois, j’ai eu la chance de réussir. En raison de mon passé sans tache, des fréquents efforts que j’ai faits pour sauver ceux que je savais menacés, j’ose espérer qu’il me sera possible de bénéficier de votre clémence, et je vous prie de daigner agréer, mon général, les hommages de mon profond respect10. »

          Le condamné François Lespine voit sa peine commuée en travaux forcés à perpétuité par un décret du 16 août 1945. Transféré ultérieurement à la centrale d’Eysses, il ne purgera qu’une partie de sa peine et sera libéré quelques années plus tard, ainsi que son frère Frantz, à la grande déception des rescapés de cette affaire, qui, même bien des années plus tard, n’avaient toujours pas pardonné.

        

        
          
            Frédéric Martin, alias Rudy de Mérode
          

          Né le 28 décembre 1905 à Silly-sur-Nied, en Moselle, il est condamné, en septembre 1934, par le tribunal correctionnel de Metz, à 1 000 francs d’amende pour trafic de stupéfiants. Devenu ensuite entrepreneur de travaux publics à Metz, il travaille notamment à la construction de la ligne Maginot, dont il communique les plans au service de renseignement allemand (SRA) ! Sa trahison est découverte par le 2e Bureau de l’armée française qui le fait condamner, le 16 octobre 1936, à 10 ans d’emprisonnement, à la maison centrale de Clairvaux. En 1937, dans cet établissement pénitencier, il fait la connaissance de Van Houten et de Lucien Bernard, condamnés comme lui pour espionnage en faveur des Allemands. En juin 1940, il est transféré à Dijon. Finalement récupéré par les nazis, après la défaite militaire de la France, Frédéric Martin, devenu Rudy de Mérode, est incorporé comme capitaine dans l’Abwehr, sous les ordres du commandant Brandl. Il participe, avec les agents Werkshagen Poire et Gustave Muller, au pillage des biens juifs, en touchant notamment 30 % de bénéfice de ces larcins. Il s’associe avec ses compagnons de cellule Van Houten et Lucien Bernard pour accomplir les basses besognes contre les Juifs. En lien étroit avec Boemelburg, Rudy de Mérode devient le chef de la Gestapo française de Neuilly, composée d’une trentaine d’individus, dont le Luxembourgeois Wiroth, l’Alsacien Louis Schmitt, le Français Raymond Rougery, le Russe Raineroff, Marcel Duplaix, Pierre Lahaye, et sa maîtresse Marie Muratore, une tigresse qui aime torturer les prisonniers.

          Rudy de Mérode sévit non seulement avec le chef de la Gestapo Boemelburg, mais également avec Dannecker, responsable de l’action antijuive, sans oublier le capitaine Radecke. Il loge à l’époque avenue du général Dubail. Son supérieur Otto Brandl lui ordonne d’infiltrer la Résistance. En collaboration avec Massuy, il démantèle le réseau Agoutin, puis le réseau Famille Martin, causant ainsi de nombreuses arrestations de patriotes, qui seront fusillés ou déportés. Fin décembre 1943, il est envoyé à Saint-Jean-de-Luz, pour infiltrer les réseaux d’évasion du Pays basque. Puis, avec une vingtaine de gestapistes français, sous les ordres d’Hans Vogler, il pourchasse les résistants et les Juifs dans la région niçoise.

          « Après-guerre, écrit Patrice Miannay, on estime les bénéfices réalisés par von Mérode, dans ses différentes activités, à 900 millions de francs. Début 1944, Rudy de Mérode crée un réseau SD sur l’Espagne, en rivalité avec celui de l’Abwehr dirigé par Masuy. Tous deux travaillent pour le contre-espionnage franquiste et se dénoncent mutuellement comme agent, d’une puissance extérieure. Ils sont l’un et l’autre arrêtés par la police franquiste, mais seul Masuy est livré aux Alliés, pour avoir joué sur les deux tableaux, et sera fusillé. Rudy de Mérode jouit de sa fortune pendant de nombreuses années, n’hésitant pas à donner des interviews, à visage découvert, à la presse occidentale, protégé par Uzcudun Paolini, champion basque de boxe de renommée mondiale, membre de la Phalange. De temps à autre, Rudy fournit des renseignements aux services français (…). En 1946, en France, il est condamné à mort par contumace. Installé à San Sebastian, à l’hôtel Christie, sous le nom de Landeman, puis à Barcelone, il a placé ses fonds dans des affaires de transports et dans des cabarets11... »

        

        
          
            Pierre-Napoléon Poinsot
          

          Pierre-Napoléon Poinsot voit le jour le 27 janvier 1907 à Bouxières-aux-Dames, en Meurthe-et-Moselle. Après avoir accompli des études primaires, il s’arrête au niveau de la 3e et obtient son brevet élémentaire. À 19 ans, il part pour Casablanca, au Maroc, pour s’engager dans l’armée de l’air, où il devient pilote aviateur, avec le grade de sous-lieutenant. Rendu à la vie civile en 1930, il entre sur concours dans la police du protectorat du Maroc en tant qu’inspecteur de la Sûreté. La même année, il épouse Solange F..., originaire de Nancy, qui lui donnera 2 enfants.

          Le 11 août 1932, il est muté dans la police nationale à sa demande, pour être successivement affecté à Montbéliard dans le Doubs, à Marignane dans les Bouches-du-Rhône, puis aux Andelys dans l’Eure, où il devient commissaire, et enfin en 1936 à Saint-Lô dans la Manche, où il se fait déjà connaître pour ses idées violemment anticommunistes.

          En 1938, il est envoyé à Bordeaux, où il s’installe 4 Cité-Charlemagne. Versé dans la police spéciale de la préfecture, il est placé pour un temps au commissariat de la gare Saint-Jean que dirige le commissaire David. Ses qualités professionnelles le font remarquer par ses supérieurs, qui décident de l’affecter au commissariat spécial de la préfecture. Ce service coiffe les antennes de la préfecture, de la gare et du port, sous les ordres du commissaire divisionnaire Seugnard, secondé par le commissaire Sangla. Lors de la défaite de 1940, ces deux hommes, menacés d’arrestation par les Allemands, quittent leur poste pour se réfugier en zone « libre ».

          « Tenaillé par une ambition démesurée, doublée d’un esprit assez aventureux, écrit René Terrisse, Poinsot, doté par ailleurs d’une intelligence nettement au-dessus de la moyenne, va trouver dans les tragiques circonstances du moment une occasion inespérée de faire carrière12. »

          Il met habilement à profit le départ hâtif de ses 2 chefs de service en essayant de prendre leur place. Pour ce faire, il fournit sur eux des renseignements négatifs aux Allemands, allant même jusqu’à proposer de travailler pour les nazis. Sa hiérarchie, qui n’apprécie guère cette manière d’agir, tente de le faire transférer à Évreux, mais les autorités allemandes d’Occupation de Bordeaux interviennent pour faire annuler cette décision. La direction du commissariat spécial de la préfecture est finalement confiée aux commissaires Duclos et Poinsot, ce dernier prenant plus particulièrement en main la brigade anticommuniste.

          Dans cette nouvelle fonction, le caractère autoritaire et indépendant de Poinsot se manifeste particulièrement. Secondé par les inspecteurs Roger Laffargue et Pierre Langlade, le nouveau promu se lance dans une chasse sans pitié contre les militants et les sympathisants communistes, devenus hors-la-loi depuis les lois Daladier de 1939. Les arrestations se multiplient dans toute la Gironde, avec le soutien de l’occupant. Les localités comme Bègles, Villenave-d’Ornon, La Bastide, Pessac et Mérignac sont particulièrement visées, du fait d’une intense propagande communiste appelant à la lutte contre Vichy.

          Le 22 juin 1941, suite à l’invasion allemande de la Russie soviétique, les services SS de Bordeaux travaillent en étroite collaboration avec Poinsot. Le capitaine SS Hagen donne de nouvelles directives pour frapper les milieux communistes espagnols de Bordeaux, Floirac et Cenon, où les perquisitions massives se multiplient, ainsi que les arrestations.

          Malgré le zèle déployé par Poinsot, la propagande communiste continue toujours, à la grande colère des Allemands. Le 21 octobre 1941, à Bordeaux même, le conseiller de guerre Reimers est abattu par la résistance communiste sur le boulevard Georges V, à l’angle de la rue de l’Ormeau-Mort. Le commissaire Poinsot fournit des renseignements complémentaires concernant les 50 otages devant être fusillés suite à cet assassinat. Ils tombent sous les balles allemandes au camp de Souge le 24.

          Poinsot parvient à faire infiltrer plusieurs réseaux communistes, dont celui de Claude Meyroune, responsable du Front national des étudiants. Ce dernier est finalement arrêté en janvier 1942, avec Clément Corbières, Paulette Sauboua, Daniel Planet et les sœurs Tamise. En quelques semaines, divers groupes clandestins de résistants communistes sont anéantis dans Bordeaux et ses environs. De novembre 1940 à janvier 1942, Pierre-Napoléon Poinsot fait arrêter 428 communistes.

          De plus en plus lié avec la Gestapo du Bouscat, dans la banlieue bordelaise, Poinsot prend la direction en juillet 1942 de la Section régionale des affaires judiciaires d’origine politique (SRAJOP), forte d’une vingtaine de fonctionnaires français, dont 15 inspecteurs, sans oublier de nombreux informateurs travaillant aussi bien pour ce service que pour la Gestapo. Poinsot est lui-même en rapport permanent avec le policier SS Dohse. Les méthodes d’interrogatoire le plus souvent inhumaines de Poinsot s’avèrent particulièrement efficaces contre les résistants arrêtés. En novembre 1942, la SRAJOP devient la SAP, la Section des affaires politiques. Certains bureaux de la SAP, cours du Chapeau-Rouge, se transforment en salles de torture.

          Agent no 192 du SD de Bordeaux-Bouscat, tout en prenant la direction de la SAP, Poinsot perçoit 25 000 francs par mois. Ses dizaines d’indicateurs lui permettent de nombreuses arrestations de résistants, communistes, gaullistes et giraudistes, qui sont ensuite livrés aux Allemands. Ce sont par exemple les arrestations et les aveux obtenus de plusieurs membres du SOE britannique et de l’OCM, arrêtés par Poinsot et Dhose, durant l’été 1943, qui déclenchent l’arrestation de Grandclément.

          Promu sous-directeur des Renseignements généraux de la police à Vichy en janvier 1944, Poinsot emmène avec lui son équipe de tortionnaires dont Célérier et Tournadour. Lors de la retraite des troupes allemandes en France, Poinsot se replie à Constance. Au mois d’avril 1945, devant l’avance de la 1re armée française, il tente de rejoindre la Suisse. Il est finalement arrêté le 28, porteur d’une fausse carte d’identité, de 3 500 francs suisses, 70 000 francs et 2 000 marks allemands ! Le même jour, sa femme est arrêtée en gare de Dijon, elle-même porteuse de 312 000 francs !

          Jugé par la cour de justice de Riom, Poinsot est exécuté le 12 juillet 1945. Comme le raconte Lucien Steinberg : « La plus terrible des pièces à conviction retenues contre lui a été son propre registre, mentionnant à l’encre rouge les noms de 900 personnes fusillées par sa faute13... »

        

        
          
          
            Ferdinand Vincent
          

          Né le 30 mai 1908 à Cherzais, en Vendée, il suit des études primaires à Fontenay-le-Comte, puis entre à Nantes dans une école spécialisée, où il obtient un brevet professionnel de travaux publics. Après avoir accompli son service militaire à Paris, en tant qu’affecté au Bureau de recrutement, il se fait engager durant une année comme conducteur de travaux à la Société immobilière de la Banque de France. Suite au décès de son père, il prend sa succession à la tête de l’entreprise familiale de travaux publics à Fontenay-le-Comte. 6 mois plus tard, il fonde au même endroit la Coopérative des ouvriers français du bâtiment. Il se marie la même année avec Jeanne T..., qui lui donnera 2 enfants.

          Du fait de la crise économique de 1929, Ferdinand Vincent est contraint de liquider sa société et part à Nanterre, où il se fait embaucher à la Papeterie de Brioux en qualité de cadre. Depuis longtemps sympathisant de la cause communiste, il adhère à ce parti en 1937, occupant même le poste de secrétaire d’une cellule à Nanterre. Au début de l’année 1938, il part pour l’Espagne comme volontaire dans les brigades internationales afin de lutter contre l’armée franquiste. Après 4 mois de formation militaire à l’école d’Albacete, il est affecté à la 14e brigade internationale, au sein de laquelle il sert jusqu’en septembre de la même année. À son retour d’Espagne, il revient à Nanterre et parvient à se faire embaucher comme cantonnier au sein de la municipalité de cette ville.

          Au début de la seconde guerre mondiale, Ferdinand Vincent est mobilisé dans les sapeurs-pompiers de Paris. Rendu à la vie civile en juillet 1940, il retourne à Nanterre, où il retrouve durant 2 mois son poste de cantonnier. En octobre, il abandonne cet emploi pour occuper le poste de chef de chantier à l’entreprise Zurblain et Larrieu, à Paris. Le 10 mai 1941, il signe un contrat avec la société Arts et Bois, qui lui propose un poste de chef de chantier à La Rochelle, en Charente-Maritime. Prévenu par son chef du personnel de la menace d’arrestation qui pèse sur lui, en tant que militant communiste, il doit quitter son emploi en mai 1942. Il est alors contacté par Jean Barrière, un des responsables régionaux du Parti communiste, qui lui propose d’entrer dans la Résistance.

          Fin juin 1942, Vincent se présente chez Roger Peltan, membre du réseau Kléber et chef de l’organisation FTP pour la région de Jonzac. Début juillet, il participe à une action de sabotage de la voie ferrée près de Saintes, puis accomplit une opération similaire sur la ligne Saintes-La Rochelle. Le commissaire Poinsot enquête avec son équipe de gestapistes français. Le 8 juillet, Vincent échappe de peu à une arrestation devant la gare de Jonzac. Le 27, Poinsot part à 23 heures pour les Charentes avec les autorités allemandes et six inspecteurs avec chiens, afin d’effectuer une action simultanée à La Rochelle, Saintes, Cognac et d’autres localités, en vue d’arrêter des groupes de résistants communistes. Le lendemain, à 5 heures du matin, Ferdinand Vincent est arrêté par plusieurs policiers français à La Rochelle, 17 rue des Voiliers. Dès le 31, date à laquelle il est interrogé pour la première fois par l’inspecteur Max Hugon dans les locaux de la brigade Poinsot, à Bordeaux, où il a été transféré, Vincent trahit en livrant de nombreux noms et adresses de ses compagnons de Résistance. Lors d’un second interrogatoire, il signale plusieurs planques d’armes à Matha, Authon, Cognac et Saintes. Finalement, Vincent devient une recrue de choix pour Poinsot et le SD. Grâce aux informations livrées aux nazis, de très nombreux résistants communistes sont arrêtés et déportés, dont le chef FTP Yves Tasset, que Ferdinand Vincent, en présence de Poinsot, tente de retourner pour le compte de la Gestapo. Tasset refuse catégoriquement et sera déporté à Mauthausen, puis à Buchenwald.

          Jusqu’au mois de février 1943, Ferdinand Vincent travaille surtout pour le compte du commissaire Poinsot. Puis Dohse, un des chefs de la Gestapo du Bouscat en Gironde, décide de l’utiliser pour ses propres services, en faisant de lui un agent permanent. Plusieurs membres du réseau Brutus-Vidal, infiltré par Vincent, sont ensuite victimes d’arrestations. Au début de l’année 1944, Dohse crée à Bordeaux un nouvel organisme baptisé Hauskapelle, dépendant totalement de la Gestapo, composé de 25 civils français et espagnols. Ce service comprend 2 équipes : l’une commandée par le Français Louis Tournie, l’autre par l’Espagnol Manuel Mugica. Ces deux groupes sont placés sous la direction de Ferdinand Vincent, qui transmet à ses deux subordonnés les ordres qu’il reçoit lui-même de Dohse, devant lequel il est directement responsable de la bonne exécution des missions qui lui sont confiées.

          À peine créé, ce nouveau service entre en action. Dès les premiers jours de février 1944, certains de ses membres, sous les ordres de Vincent, participent à l’arrestation de plusieurs résistants du groupe Camplan, à Bordeaux et dans ses environs. D’autres résistants sont capturés en mars, dont Robert Brettes, un des chefs locaux. Vincent participe également, aux côtés de la Wehrmacht et de la SAP de Poinsot, à une vaste opération de police effectuée les 4 et 5 avril 1944 dans diverses communes de Dordogne, durant laquelle de nombreux résistants sont emprisonnés. Une quinzaine de jours plus tard, dans la région de Bazas, Bourriot-Bergonce et Roquefort, se déroule la grande rafle contre les camps forestiers des Landes. Vincent et son équipe participent à cette action répressive, entraînant de nombreuses déportations. Le 19 mai 1944, Vincent et ses sbires luttent aux côtés des Allemands contre le maquis Grand-Pierre, à Camiran.

          À compter du mois de juin 1944, Ferdinand Vincent est promu par Dhose au poste de directeur du Bureau des affaires extérieures, véritable officine de renseignements de la Gestapo. Début juillet, Vincent parvient à faire infiltrer un maquis près de Mauriac grâce à son agent Louis Tournié, entraînant l’arrestation de plusieurs résistants, fusillés par la suite. Fin août, Vincent suit ses maîtres nazis dans leur retraite. Après un court séjour dans l’Est de la France, il passe en Allemagne, où il retrouve son ancien employeur, le commissaire Poinsot, qui s’empresse de le reprendre à son service.

          Après la défaite militaire de l’Allemagne, Vincent parvient à se faire admettre à la Sécurité militaire française en se faisant passer pour un résistant évadé d’un camp de concentration. C’est ainsi qu’on décide de lui confier la mission de retrouver d’anciens chefs nazis ! Finalement découvert en tant qu’ancien homme de confiance de la Gestapo, il est arrêté par les autorités militaires françaises et ramené à Bordeaux pour y être jugé. Il comparaît le 27 octobre 1948 devant le tribunal militaire de Bordeaux, que préside Maître Guyonnet-Dupeyrat. Le commandant Guille occupe le siège de commissaire du gouvernement, le capitaine Delfau celui de juge d’instruction et le lieutenant-colonel Chastan celui de greffier en chef. Condamné à mort pour trahison le 29 octobre 1948, il est fusillé le 28 juillet 1949, à 6 heures du matin, au stand de tir de Verthamon à Pessac, en Gironde.
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        LA LIBÉRATION DE PARIS ET LA VICTOIRE DE DOMPAIRE
      

      
        Formée au Maroc, à Témara, entre Casablanca et Rabat, en août 1943, la 2e division blindée française, commandée par le général Philippe Leclerc de Hauteclocque, rejoint la Grande-Bretagne à bord de divers navires en avril-mai 1944. Cette unité représente un amalgame étonnant de Français libres, d’évadés de France, de soldats de l’armée d’Afrique. Français de la métropole ou pieds-noirs, Libanais, Algériens, Marocains, noirs d’Afrique équatoriale, Indiens des Comptoirs, catholiques, protestants, Juifs, musulmans, bouddhistes, traditionalistes et libres penseurs, anciens combattants des brigades internationales en Espagne, tous possèdent la volonté de délivrer la France.

        La 2e division blindée française (DB) comprend 1 régiment de reconnaissance (1er régiment de marche de spahis marocains du colonel Rémy), 1 régiment d’infanterie (régiment de marche du Tchad du colonel Dio), 3 régiments de chars de combat (501e régiment de chars de combat du colonel Warabiot, 12e régiment de chasseurs d’Afrique du colonel de Langlade, 12e régiment de cuirassiers du colonel Noiret), un régiment de chasseurs de chars (régiment blindé de fusiliers marins du capitaine de corvette Maggiar), 3 groupes d’artillerie, 1 bataillon du Génie, 1 groupe de DCA, 1 groupe d’escadrons de réparation, 1 bataillon médical... L’ensemble représente 17 000 hommes, 4 000 véhicules, dont 130 blindés légers ou automitrailleuses, 153 chars de combat Sherman M4, 44 chars Destroyer M10.

        Leclerc organise sa division en 3 ou 4 groupements tactiques (GT), avec pour ossature 1 régiment de chars de combat, 1 bataillon d’infanterie, 1 escadron de reconnaissance et 1 escadron de chasseurs de chars (GTD du colonel Dio, GTL du colonel de Langlade, GTB du colonel Billote et GTR du colonel Rémy). Cette grande souplesse d’utilisation, qui exige des qualités certaines de commandement, permet à la 2e DB de s’adapter au mieux aux différentes missions.

        La division Leclerc débarque à Utah Beach, en Normandie (Cotentin), le 1er août 1944 et participe à la fin de la bataille de Normandie. Elle doit remonter vers Alençon puis sur Argentan, et contribuer ainsi à la victoire finale en Normandie par la fermeture de la poche de Falaise avec les Américains. Par son audace, la 2e DB prend les troupes américaines de vitesse.

        Depuis le 10 août 1944, la 2e DB progresse vers la poche de Falaise sans pouvoir mener d’opérations de grand style. Mais à Alençon, Leclerc monte une brillante manœuvre qui pourrait, dès le 12 août, le porter dans Argentan. Il a compris qu’il faut faire vite pour empêcher l’ennemi de fuir à l’ouest. Entre Alençon et Argenton, l’épaisse forêt d’Écouves constitue un obstacle redoutable, où se trouvent positionnées 2 divisions allemandes. Aussi a-t-il décidé de la contourner à l’ouest et à l’est. Leclerc viole délibérément les instructions du général américain Haislip, commandant du 15e corps. En effet la 2e DB opère en partie dans un secteur attribué à la 5e DB américaine et fonce sur Sées au nord-est de la forêt, dont la prise lui est réservée ! La manœuvre de débordement est un succès. Le 13, Argentan se trouve à portée de fusil, mais le général Omar Bradley, commandant du 12e groupe d’armées américain, donne l’ordre de stopper l’offensive.

        « Une aubaine, raconte Michel Marmin, pour les Allemands : la poche reste ainsi entrouverte, alors que Haislip et Leclerc auraient parfaitement pu les y enfermer définitivement après avoir fait leur rapide jonction avec les troupes canadiennes, à Falaise1. »

        Les hésitations du général Bradley facilitent ainsi le rétablissement allemand et le repli de la 7e armée en direction de la Seine. Dans la forêt d’Ecouves, la 2e DB lutte avec un acharnement remarquable : 3 000 prisonniers ennemis sont faits, un régiment de panzers est détruit. En 10 jours de combat, la division Leclerc enregistre cependant de lourdes pertes, avec un millier de soldats hors de combats (tués, blessés ou disparus) et 75 blindés détruits. 

        Le 21 août 1944, le général de Gaulle est averti qu’en dépit des conseils de prudence d’Alexandre Parodi, son délégué politique, et du jeune général Jacques Chaban-Delmas, son délégué militaire, une insurrection vient de se déclencher dans la capitale à l’initiative des communistes et en particulier du colonel Rol-Tanguy, un ancien des brigades internationales et commandant en chef des FFI d’Île-de-France. C’est également un soldat qui s’est battu avec héroïsme en 1940 contre la Wehrmacht. Il commande en chef conscient de ses devoirs et non en partisan d’une cause politique. Aux côtés de Charles Tillon, chef national des FTP, Rol-Tanguy prend de court tout le monde, même la direction de son propre parti, en lançant ses troupes le 10 août 1944 dans la guérilla insurrectionnelle. Le même jour, les cheminots de la région parisienne se mettent en grève, suivis par les postiers. Le 15, c’est au tour des policiers, tandis que les combats s’étendent. Le 17, le Comité national des FTP lance l’ordre de mobilisation générale, que reprend, le 18, l’état-major FFI de la région parisienne. Rol-Tanguy a pour adjoint un officier de carrière, le colonel de Marguerittes, chef FFI du département de la Seine.

        Dans toute la région parisienne, les FFI alignent sur le papier environ 15 000 hommes résolus à se battre mais disposant d’un armement dérisoire : 4 mitrailleuses, 83 fusils-mitrailleurs, 562 fusils, 325 revolvers ou pistolets et moins de 200 grenades. Les forces allemandes de Paris reposent sur 18 000 hommes, 60 canons, 75 blindés et 60 avions. Le général Diestrich von Choltiz, commandant du Gross-Paris, n’a rien d’un fanatique, et ne s’est jamais mêlé de politique, c’est cependant un soldat qui a la réputation d’exécuter les ordres reçus. C’est aussi un homme las, victime de crises d’angine de poitrine, convaincu que l’Allemagne a perdu la guerre. Il estime qu’Hitler est un fou qui conduit l’Allemagne à la ruine.

        À l’intérieur de la capitale, les Allemands ont organisé un nombre important de points d’appui fortement défendus d’où ils peuvent contrôler les principaux itinéraires. Paris devient le lieu d’une bataille d’embuscades, d’escarmouches, de guérilla propice aux exploits individuels. Des barricades sont dressées un peu partout et les résistants attaquent les véhicules allemands à la grenade ou à la bouteille incendiaire. Des fenêtres des immeubles, ils tirent sur les patrouilles ennemies.

        Une trêve est négociée dans la soirée du 19 août 1944 grâce à l’intervention du consul général de Suède à Paris, Raoul Nordling et malgré les nouvelles alarmantes qui parviennent à Chaban : la mairie de Neuilly a été prise, une vingtaine d’otages capturés, la préfecture de police de Paris est à bout de munitions, les chars allemands la tiennent sous leur feu. Faut-il prolonger la trêve ou la rompre ? Le lundi 21 août 1944 dans la soirée et jusque tard dans la nuit, Chaban discute avec les principaux chefs de la Résistance parisienne dans un appartement proche de la gare Denfert-Rochereau. Il se déclare favorable au maintien de la trêve, sachant que les troupes FFI engagées dans l’insurrection armée luttent contre la montre, et est convaincu qu’il faut gagner du temps en attendant l’arrivée des Alliés, bien que la date reste inconnue. D’autres s’y opposent, notamment Villon, le représentant du Front national (tendance communiste) au Conseil national de la Résistance (CNR), qui se heurte à Chaban avec violence, au point de l’insulter. Chaban reste de marbre. Villon finit par s’excuser.

        « Le véritable problème, rappelle Chaban-Delmas, était de savoir ce qu’il fallait choisir : l’unité de la Résistance ou le souci de préserver Paris d’une destruction assortie d’un massacre. Alexandre Parodi, représentant du gouvernement d’Alger, qui présidait les débats, opta pour l’unité de la Résistance. “Dénonçons la trêve”, dit-il. Je n’avais qu’à m’incliner2. »

        Persuadé que la trêve a évité aux Allemands d’utiliser leurs moyens lourds, Chaban adhère finalement à l’appel aux barricades. La trêve a surtout permis de joindre les Alliés, par l’intermédiaire de deux émissaires, le commandant Gallois et le lieutenant Petit-Leroy, et de les convaincre finalement de dévier leur progression vers Paris. Sur l’intervention directe du général de Gaulle, le général Eisenhower accepte de modifier ses plans et de marcher directement sur Paris au lieu de déborder la capitale par l’ouest et par l’est. En effet, le 22 août 1944, Eisenhower donne enfin l’ordre au général Leclerc de foncer sur la capitale. La 2e DB s’ébranle au petit matin du 23 août, avec ses 200 chars, ses 4 000 véhicules et ses 16 000 hommes. Elle attaque en deux groupements. Le premier par Rambouillet-Le Petit-Clamart, Sèvres, le second en direction d’Arpajon et de la Croix de Berny par la nationale 20. La 2e DB est soutenue à l’est par la 4e division américaine d’infanterie (DI). Leclerc doit livrer de furieux combats le long de la nationale 20. Il se heurte à des batteries de DCA de canons de 88 mm, transformés en antichars. Les pertes de sa division sont sévères : plus de 300 tués, blessés ou disparus, une quarantaine de chars et une centaine de véhicules détruits.

        À Paris, la situation reste confuse. La Luftwaffe a quitté Le Bourget. Quant à la Wehrmacht, son moral est au plus bas. La retraite s’opère dans des conditions difficiles. Les troupes sont mitraillées par les détachements FFI. Les soldats allemands déménagent les bureaux et entassent dans des camions dossiers et archives. Hitler donne l’ordre au général von Choltiz de détruire la capitale. Dans les rues, les barricades se multiplient tandis que les éléments avancés de la division Leclerc, commandés par le capitaine Drone, se rapprochent.

        Dans la nuit du mercredi au jeudi 24 août, Chaban échappe de peu à la mort, alors qu’une patrouille allemande lui fonçait droit dessus. Il a eu juste le temps de se jeter dans l’obscurité d’une rue et de disparaître. Il se rend ensuite à l’hôtel Matignon où sont réunis les secrétaires généraux des ministères chargés de préparer l’arrivée du nouveau pouvoir. Chaban leur dresse un tableau partiel de la situation militaire dans Paris.

        La nouvelle tant attendue arrive enfin... La division Leclerc va entrer dans la capitale. Le capitaine Drone rejoint le centre-ville, en compagnie de 3 chars Sherman, d’une quinzaine de blindés, de 2 camions et de 150 hommes. À 20 heures 45, cette solide troupe passe la porte d’Italie, franchit la Seine par le pont d’Austerlitz et longe les quais. Sur leur passage, la foule crie sa joie et sa fierté. À 21 heures 22, Dronne est accueilli à l’Hôtel de Ville par la Résistance, qui entonne une Marseillaise étranglée de larmes. Chaban est présent dans son uniforme de général.

        Le 25 août 1944, tandis que la 4e DI américaine libère les quartiers est de Paris, la 2e DB obtient à l’hôtel Meurice la reddition du commandant de la garnison, le général von Choltitz, suivi de la capitulation des différents points d’appui, Sénat, école militaire, quartier des Affaires étrangères... Près de la place de la Concorde, la bataille de chars a été rude. Le lendemain, le général de Gaulle effectue une descente triomphale des Champs-Élysées, sous les acclamations de la foule.

        Les combats pour la libération de la capitale ont été meurtriers : les FFI déplorent 900 tués et 1 500 blessés, la division Leclerc, 28 officiers et 600 sous-officiers et soldats, tués ou blessés. Les Allemands comptent 3 200 tués et 14 500 prisonniers.

        « En s’installant au ministère de la Guerre, écrit Philippe Masson, où rien ne manque, sauf l’État, de Gaulle entend bien, comme prévu, rétablir l’autorité du gouvernement. Il met fin à l’activité du CNR, élargit l’assemblée consultative par une fournée de résistants de l’intérieur et surtout il tient à exercer son contrôle sur les trop nombreux FFI qui font régner dans la capitale une atmosphère trouble, avec le cortège classique de femmes tondues, d’hommes au visage ensanglanté et d’exécutions sommaires. Le général de Gaulle obtient du commandement allié l’autorisation de garder la 2e DB jusqu’au 8 septembre. Il intègre les FFI dans une 10e DI dirigée vers la frontière du Nord-Est. Eisenhower accepte encore de faire défiler, le 29 août 1944, une division américaine à travers Paris depuis l’Arc de triomphe jusqu’à Vincennes. Démonstration de force destinée à impressionner les communistes. De Gaulle devra cependant attendre encore jusqu’au 23 octobre 1944 pour que les Américains suivis des Anglais et des Soviétiques se décident à reconnaître le gouvernement provisoire3. »

        Lorsque la 2e DB française quitte la région parisienne en direction des Vosges, sa physionomie a évolué. L’excellent principe de l’amalgame autour du noyau gaulliste, qui avait si bien fonctionné au Maroc, est appliqué à nouveau après la libération de la capitale, avec l’intégration de 4 compagnies issues des FFI, formant le groupement tactique Roumiantzoff (GTR). Réintégrée comme le désirait Leclerc au 15e corps d’armée américain du général Haislip, la division a pour mission de couvrir le flanc sud de la 3e armée du général Patton dans sa marche vers l’est. Celle-ci se trouve coordonnée avec la remontée du sud de l’armée française du général de Lattre, après son débarquement en Provence en août 1944. La 2e DB s’empare de Contrexeville le 11 septembre 1944 et, le 12, de Vittel où le général Leclerc libère 3 000 ressortissants britanniques et américains internés là depuis 1940. Le même jour, la jonction avec l’armée française du général de Lattre se réalise à Montbard.

        Entre le 12 et le 14 septembre 1944, dans la vallée de la Gitte, entre Damas et Dompaire, une terrible bataille oppose des éléments de la 2e DB, dont principalement un groupe de combat du commandant Massu et le régiment blindé de fusiliers marins (RBFM) avec ses chars Destroyer M10, à la 112e panzerbrigade, forte de 120 chars lourds Panther et Panzer IV, envoyée pour bloquer la progression de la division Leclerc. Repérée dès le 12, la panzerbrigade a commis l’erreur de rester dans la vallée et de s’offrir aux coups de la 2e DB, en embuscade, et soutenue par 5 attaques au sol de chasseurs bombardiers américains P47 Thunderbolt. Cette retentissante victoire permet aux équipages des chasseurs de chars M10 du RBFM et aux Sherman du groupement Massu et Mijonnet de prouver leur valeur au général Leclerc : 59 Panther et 16 panzers IV sont détruits, contre seulement six blindés français. L’artillerie motorisée de la 2e DB, avec ses canons automoteurs M7 Priest de 105 mm, joue également un rôle important dans cette victoire française. Le 15 septembre 1944, la Moselle est franchie par le sous-groupement du commandant de La Horie (GTV) à Châtel où, dès le lendemain, il doit repousser une nouvelle contre-attaque allemande. Bien qu’en infériorité numérique lors de la bataille de Dompaire, en luttant à un contre trois, Leclerc maîtrise parfaitement le combat interarmes, en utilisant avec habileté ses chars Destroyer M10 et Sherman, son artillerie motorisée, son infanterie et l’appui aérien. Les chars lourds Panther, supérieurs en blindage aux Sherman et surtout aux Destroyer M10, sont cependant battus à Dompaire par des tankistes français plus expérimentés que les jeunes recrues allemandes, bien que commandées par des officiers chevronnés venant du front russe.

        La division Leclerc libère ensuite la ville de Strasbourg en novembre 1944 et s’empare du nid d’aigle d’Hitler en mai 1945.
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        LES COMBATS MÉCONNUS DES MAQUIS EN BOURGOGNE
      

      
        Entre le 8 juin et le 15 août 1944, pour le seul département de la Côte-d’Or, on relève 223 sabotages divers. Jusqu’au milieu du mois de juillet, les FFI, mal armés, évitent les combats avec les troupes allemandes. Puis les accrochages deviennent plus fréquents. Un peu partout, des voitures et des camions sont attaqués. L’opération la plus spectaculaire a lieu dans la région de Saulieu. Là, les 26, 27 et 28 juillet 1944, le maquis Bayard détruit les postes antiaériens de Bar-Régulier, de Marcigny et de Dampièrre-en-Morvan et capture 19 soldats allemands. Le 29, le même maquis engage le combat contre l’occupant à Manlay et ne décroche, au bout de six heures, que sous la pression de renforts ennemis venus de Dijon. Les Allemands avouent la perte de 37 tués et d’une quarantaine de blessés. Le maquis perd lui-même 1 mort et 3 blessés.

        Le 23 juillet 1944, 6 des meilleurs agents de l’Abwehr, qui avaient participé à la destruction du réseau Alliance, tombent entre les mains du capitaine FFI « Casse-Cou » à Poincon-Les-Larrey, et sont exécutés.

        La Milice fait son apparition. Mais l’opération qu’elle lance, le 30 juillet, contre le maquis Liberté, à la ferme de Leuzeu, se termine par un échec humiliant. Elle déplore 7 tués et abandonne tous ses camions aux mains du maquis.

        Certes, des maquis sont encore attaqués. Ainsi, le maquis FTP d’Arcenat, près de Dijon, est anéanti. Le maquis de Voisine subit le même sort. Le 3 août, les Allemands attaquent le groupe Henri Bourgogne dans les bois de Genay. Henri Camp, pionnier de la Résistance bourguignonne, y est tué.

        Les 2 et 3 août 1944, le maquis Montcalm, fort d’un millier d’hommes, soutient une véritable bataille près de Mussy-sur-Seine. Il parvient à se disperser, après avoir infligé de lourdes pertes à l’occupant. Les Allemands avoueront la mort de 250 hommes, dont 128 le premier jour. 46 FFI ont été tués.

        À la fin du mois d’août, la Résistance bourguignonne voit arriver d’importantes troupes allemandes appartenant aux 1re et 19e armées. Elles fuient l’avance des troupes alliées et tentent de rejoindre Langres et Vesoul.

        Les voies ferrées, totalement désorganisées par la Résistance, sont peu utilisées par les unités allemandes. C’est par les routes surtout que s’effectue la retraite. Les convois mêlent camions militaires, cars, voitures particulières, véhicules hippomobiles, unités de cyclistes ou même détachement à pied.

        « On voyait, raconte un témoin, défiler les uniformes de la Wehrmacht, de la Luftwaffe, de la Kriegsmarine, des SS, des auxiliaires russes ou même hindous. Des collaborateurs français s’y aggloméraient. Mais cette retraite, qui provoquait chez les Français – qui pensaient à 1940 – une intense jubilation, restait ordonnée. Sur les ailes des camions, des guetteurs étaient prêts à riposter aux premiers coups de feu. Attaqués sur les routes, les Allemands se battaient bien. Dès qu’ils tombaient dans une embuscade, les groupes de combat se déployaient, ripostaient et contre-attaquaient1. »

        Depuis le 15 août, le caractère de la Résistance bourguignonne s’est modifié. Elle est devenue insurrection nationale. Les effectifs des maquis gonflent rapidement. Le 1er septembre, le groupe Bayard a 800 hommes, Liberté un millier, Lucius 400, Tarzan 300, Bourgogne 227... De nouveaux maquis se forment, dont certains se montrent très combatifs, comme les groupes Valmy et René Laforge. La Bourgogne comptera jusqu’à 6 780 FFI (AS, ORA et FTP).

        Devant l’arrivée massive de troupes allemandes en retraite, la guérilla se généralise. Un premier ordre du commandant FFI départemental prescrit le 19 août de harceler l’ennemi avec des équipes de six hommes armés d’un fusil-mitrailleur. Puis, le 23 août, l’ordre général est donné aux maquis d’entraver partout la retraite allemande par des abatis d’arbres, des destructions et surtout par l’attaque de convois. Il recommande cependant d’éviter les combats à l’intérieur des villages, par crainte des représailles.

        Il est impossible de rendre compte de la totalité des actions. Aussi nous retiendrons à titre d’exemple le rapport du capitaine Chapuzot, commandant du maquis Valmy. Formé tardivement, après le 15 août, ce maquis est établi au sud de Beaune, à proximité de 3 importantes voies routières, les nationales 6, 73 et 74. Il est composé de résistants de la région et de Polonais. Ses premiers succès accroissent son audace. À partir du 31 août, il multiplie les embuscades. Ce maquis, qui compte un effectif de 232 hommes, met hors de combat près de 600 soldats allemands, revendique la destruction d’1 avion, d’1 char, de 24 camions et de 12 voitures de tourisme. Il a pris à l’ennemi en quelques jours 1 canon de 105 mm, 3 mitrailleuses lourdes, 18 mitrailleuses légères, 16 FM (fusils-mitrailleurs), près de 200 fusils, 22 voitures de tourisme... Il a perdu au combat 11 hommes. Après avoir opéré sa jonction avec la 1re division blindée française, le maquis Valmy prend part aux opérations de cette unité. Le premier, il pénètre dans Nuits-Saint-Georges. Au cours d’opérations de nettoyage menées dans l’Arrière-Côte jusqu’au 16 septembre 1944, le maquis Valmy capture 130 prisonniers, relève 140 blessés, tue 150 soldats allemands et se saisit de 10 obusiers.

        Le 7 septembre 1944, le département de la Côte-d’Or est libéré. Mais entre Nuits-Saint-Georges et Dijon, les unités allemandes font front et stoppent durant 3 jours les avant-gardes françaises. De sérieux combats se livrent autour d’Autun, auxquels participent, aux côtés de la 1re division française libre (1re DFL), les maquis d’Auvergne, de Saône-et-Loire et le corps franc Pommiès.

        À ce moment, la plupart des maquis de la Côte-d’Or se regroupent pour constituer 2 unités opérationnelles, l’une sous les ordres du commandant Alizon, à l’ouest et au nord de Dijon, l’autre autour de Châtillon-sur-Seine, sous le commandement du colonel Monod (Claude).

        Des escarmouches ont lieu à Vantroux et Messigny. Des éléments du groupe Liberté occupent Athuy, à 3 kilomètres de Dijon. Mais la ville est encore tenue par des unités de combat et des chars de la 19e armée allemande. Les FFI ne disposent pas de moyens suffisants pour les déloger. C’est sous la pression des troupes du général de Monsabert que les Allemands évacuent la capitale de la Bourgogne.

        À Châtillon, le rôle de la Résistance intérieure est encore plus important. La garnison allemande se prépare à quitter la ville en se joignant à des troupes qui font retraite sur Langres lorsque les maquis l’investissent, le 7 septembre. Les FFI y pénètrent le 8, à 6 heures 30, après le départ des Allemands. Mais une colonne ennemie en retraite se heurte au pont de Maisey à une section du maquis de Recey, rapidement renforcée par le groupe du capitaine Perrin. La position est défavorable à la défense. Les FFI s’y accrochent avec héroïsme. Le colonel Monod décide d’engager la bataille. Il ameute tous les maquis disponibles, 600 hommes environ. Pendant 2 jours et 2 nuits, les maquis de Bourgogne et le commando américain Christopher livrent seuls à plusieurs milliers d’Allemands une bataille frontale, qui s’étend au nord jusqu’aux villages de Villotte et de Presley. Les Allemands essayent de tourner les défenses. Attaques et contre-attaques se succèdent. Le 10, à 4 heures du matin, les Allemands avancent en force sur Maisey, appuyés par des tirs de mortiers. Ils s’infiltrent dans le village évacué de sa population. Mais le colonel Monod rallie ses troupes. À la tête du groupe Recey, armé lui-même d’un fusil-mitrailleur, il contre-attaque le long de la voie ferrée et repousse l’ennemi. Le verrou tient. Il tient encore le soir, malgré le départ du commando américain Christopher.

        Dans l’après-midi du 10, le colonel Monod et le commandant Davoud d’Auerstaedt (Ovale) se rendent à Arcanville au PC du général Leclerc, commandant de la 2e division blindée. Ils obtiennent l’appui d’un peloton de chars du groupement Dio, qui rejoint les FFI à 22 heures. Le lendemain matin, les chars et les FFI attaquent. Dès qu’ils entendent le bruit des chenilles, les Allemands prennent la fuite. Ils laissent sur le terrain 200 morts, 70 véhicules, dont 54 camions. 12 officiers, dont 1 colonel et 1 lieutenant-colonel, et 150 hommes se rendent. Dans la soirée et le lendemain, le groupe FFI capture encore 85 prisonniers dans les bois voisins.

        « Le 13 septembre 1944, écrit Maurice Lombard, Dijon libéré voyait défiler, dans la grande parade militaire, les FFI aux côtés des troupes de la 1re armée française. Et la foule acclamait avec la même passion ses libérateurs en uniformes et les hommes aux brassards sortis des bois de sa province. Elle ne cherchait pas à mesurer la part de chacun. Elle les associait. Le romantisme qui s’attachait déjà à la Résistance, et la souffrance de ces combattants du terroir rachetaient les années d’humiliation, de peur et de lâcheté. Plus directement que l’armée régulière, ils réparaient ce passé et permettaient à chacun de mieux sentir la valeur de la liberté2. »

      

      
      
          1.  Archives du centre national Jean Moulin, Bordeaux.

        

        
          2.  Archives du centre national Jean Moulin, Bordeaux.
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        L’AFFAIRE DU MAQUIS DES MANISES
      

      
        Après le débarquement des Alliés en Normandie le 6 juin 1944, la Résistance des Ardennes françaises constitue le maquis des Manises, sur les hauteurs de Revin, une zone située sur le plateau du Malgré-Tout, à 433 mètres d’altitude. Ce maquis d’environ 400 hommes doit recourir à la guérilla, par des sabotages et des embuscades sur les arrières de l’occupant allemand. Tout proche, dans le secteur des Vieux Moulins de Thilay, la résistante Marguerite Fontaine a déjà constitué une filière d’évasion pour les aviateurs alliés abattus, tout en formant un réseau chargé de récupérer les armes parachutées. Le maquis prend corps avec des officiers alliés venus de Londres, dont principalement le colonel Jacques Pâris de Bollardière.

        Dès sa constitution au début du mois de juin 1944, le volontariat est important, passant en l’espace d’une semaine de 20 à 400 hommes, si bien que les structures de formation et d’équipement se trouvent rapidement saturées. Les maquisards tendent des toiles de parachutes pour se protéger de la pluie et font du feu pour se réchauffer. Certains d’entre eux descendent à Revin auprès de leur famille, ce qui rend la discrétion difficile. Un avion allemand survole plusieurs fois le secteur.

        L’occupant décide finalement de mener une vaste opération militaire contre ce maquis. Dès le 12 juin 1944, la ville de Revin est isolée et les voies d’accès coupées. Le 36e régiment d’assaut du colonel allemand Grabowsky ainsi que l’antenne gestapiste de la région arrêtent de nombreux civils de la cité et les soumettent à de sévères interrogatoires. Les soldats allemands rassemblent notamment 40 habitants de Revin et les conduisent vers le ruisseau des Manises, où ils sont torturés par la Gestapo venant notamment de Charleville, avec les policiers nazis Robert Glowalla, Walter Rosenkranz, William Krauss, August Franz, Fritz Kiesewetter et le chauffeur Fritz Hombrecher. Les nazis menacent même d’anéantir la ville à la moindre résistance de la population. Les méthodes employées par la Gestapo pour faire parler les civils sont les suivantes : « Marche pieds nus sur des punaises, tire-bouchon dans la plante des pieds ou les fesses, manche à balai ou canon de revolver dans le vagin ou l’anus ; brûlures de cigarettes aux paupières, bouche, seins, ventre, vagin ; écrasement des ongles, aiguilles sous les ongles, viol collectif, supplice de la “balançoire”, lier pieds et mains du prisonnier déshabillé à une barre de fer et le frapper inlassablement, tout en effectuant un mouvement pendulaire autour de la barre1. »

        À la fin de la matinée, les nazis connaissent en détail l’emplacement du maquis et font mouvement vers le mont Malgré-Tout. Plus de 3 000 soldats allemands du 36e régiment d’assaut sans oublier une vingtaine de gestapistes sont engagés dans cette opération punitive.

        Dans l’après-midi, 2 résistants repèrent les Allemands et donnent l’alerte. L’attaque débute à l’angle sud-ouest du camp, et les maquisards, dont c’est le baptême de feu pour la plupart, subissent un véritable déluge de tirs d’armes automatiques. Cependant, surpris par la résistance acharnée des jeunes maquisards, les troupes allemandes cessent de tirer et le colonel Grabowsky donne l’ordre d’encercler le maquis. Le colonel Jacques Pâris de Bollardière, s’étant rendu compte de l’encerclement du camp, attend la nuit afin d’avoir le maximum de chance d’échapper au piège. À 23 heures, il donne l’ordre du repli après avoir fait enterrer le matériel intransportable. La colonne de maquisards, malgré les difficultés du déplacement nocturne et sous un temps orageux, se met en route par des sentiers escarpés. La tête de la colonne arrive au bord de la route menant au hameau des Hauts-Buttés jusqu’à Hargnies, actuelle départementale 989. Le colonel Pâris de Bollardière ordonne à ses hommes de traverser la route dans l’obscurité pendant que les Allemands sont occupés par les formalités de la relève de la garde.

        Durant le repli, un grand nombre de maquisards, mal encadrés, se perdent ou choisissent d’autres chemins. Les nazis en capturent beaucoup qui sont désarmés et les regroupent dans le jardin de la famille Deschamps aux Vieux-Moulins d’Hargnies. Immobilisés, les mains derrière le dos, face contre terre, les prisonniers sont battus à mort et torturés. Un des membres de la famille Deschamps témoigne :

        « Ils se ruèrent sur eux et les frappèrent à coups redoublés avec de gros bâtons et les crosses de fusil. Sous le choc, plusieurs crosses se brisèrent sur les corps de ces malheureux qui poussaient des hurlements de douleur. Puis arriva un officier allemand qui fit placer ses soldats sur deux haies et fit défiler les prisonniers devant eux. Chaque soldat allemand – il y en avait cinquante – était armé d’un gourdin, avec lequel il frappait sur les prisonniers au fur à mesure qu’ils passaient devant lui2. »

        Les 105 résistants capturés sont finalement fusillés par groupes de cinq, ou mitraillés dans le dos de plusieurs balles pendant deux heures. Les corps sont ensuite amenés au lieu-dit Père-des-Chènes et enterrés en quinconce dans 19 fosses communes.

        Le 19 juin 1944, le préfet est informé du massacre et le 20 juin les gendarmes français font un rapport à la Feldkommandantur de Charleville, afin de pouvoir exhumer les corps. Mais le 21, les Allemands récupèrent à la hâte les dépouilles et les transfèrent en camion dans un autre charnier, au lieu-dit Le Ravin-de-l’Ours, au-dessus du hameau de Linchamps. Quelques jours après, les corps sont de nouveau découverts et amenés dans une clairière à la ferme du Malgré-Tout. L’enterrement définitif des victimes se déroule au cimetière de Revin, après la libération le 8 octobre 1944.

        Un procès a bien lieu au mois d’octobre 1945 devant la cour de justice de Nancy, mais les principaux criminels nazis passent une fois de plus entre les mailles des filets des juges.

      

      
      
          1.  Georges Charrot, Le Maquis de Revin, Éditions Bouche, 1948.

        

        
          2.  Philippe Leclerc, L’Affaire des Manises, Éditions Dominique Guéniot, 2004.
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        L’AFFAIRE DES MASSACRES DE SAINT-GENIS-LAVAL ET DE BRON
      

      
        À partir de novembre 1942, suite à l’invasion de la zone sud par les Allemands, la prison du fort de Montluc, à Lyon, devient un centre de transit en direction des camps de concentration, où les personnes arrêtées survivent dans l’attente de leur sort et dans l’angoisse quotidienne. Les résistants sont emmenés à l’ancienne école de Santé militaire, avenue Berthelot, pour être interrogés et torturés par la Gestapo. Certains sont exécutés sur place. À partir de juin 1944, les exécutions sommaires de prisonniers venant de Montluc se multiplient dans le département.

        C’est ainsi que le dimanche 20 août 1944, vers 7 heures 30, quelques jours seulement avant la libération de la région par les troupes françaises et américaines ayant débarqué en Provence le 15 août, 120 détenus (otages, juifs et résistants) sont tirés de leurs cellules du fort et rassemblés dans les cours. Une vingtaine de nazis et une douzaine de miliciens choisis la veille participent à cette opération.

        Attachés deux par deux avec de la ficelle, les prisonniers sont entassés dans deux cars. Vers 8 heures 30, les deux véhicules, escortés par quelques voitures, traversent Saint-Genis-Laval. Après un bref arrêt pour s’informer du parcours à suivre, le convoi s’engage dans la montée de l’Observatoire, vers le fort de Côte Lorette. Ce fort en partie désaffecté comprend, outre les bâtiments principaux, un pavillon servant de logement aux gardiens. La veille, des officiers de la Gestapo de Lyon sont venus reconnaître les lieux.

        Intrigué, un témoin monte dans un arbre, d’où il assiste au massacre : « Des Allemands sortent des véhicules et éloignent les personnes se trouvant à proximité du fort, tandis que des sentinelles font entrer les cars dans la cour du fort, puis les prisonniers sont entassés dans la maison des gardiens. Peu de temps après, des coups de feu éclatent, par salves intermittentes, mais presque régulières, durant près de 45 minutes. Je vois un homme, suivi de deux autres, sauter par une fenêtre du rez-de-chaussée et poursuivis par des nazis qui leur tirent dessus. Un s’échappe, mais les deux autres tombent sous les balles. Pris par la tête et les jambes, les deux victimes sont rejetées dans la maison des gardiens. Vers 10 heures, de la fumée s’élève de la maison des gardiens, qui commence bientôt à flamber. Peu avant 11 heures, le maire, M. Girard, et le chef de la brigade de gendarmerie, M. Clavel, tentent de se rendre au fort, mais ils sont arrêtés par un officier allemand qui leur dit que la maison va sauter. Ils voient en effet des soldats placer des charges d’explosifs autour de la maison. Sur le chemin du retour, j’entends deux cents mètres plus bas la première explosion, qui sera suivie par beaucoup d’autres, tous les quarts d’heure jusqu’à 14 heures1. »

        Le maire s’adresse alors au délégué de la Croix-Rouge, qui alerte les équipes d’urgence. Vers 16 heures, après le départ des derniers soldats allemands, les sauveteurs accèdent au fort, accompagnés du curé de la paroisse et de gendarmes français. Une vision d’horreur s’offre à leurs yeux : au milieu des décombres de toutes sortes se mêlent des restes humains calcinés. Une forte odeur de chair grillée se dégage des cendres fumantes, sous lesquelles le feu couve.

        Les premières équipes de la Croix-Rouge, assistées des pompiers de Lyon, commencent le lendemain le travail de déblaiement. Tous les objets susceptibles de permettre l’identification des victimes sont scrupuleusement récupérés. Cette sinistre besogne se termine le 22 août, en fin de journée. Les cadavres et les restes sont finalement placés dans 88 cercueils, dont 5 ne referment que des fragments osseux mêlés à des débris de terre et de maçonnerie.

        Des funérailles solennelles sont organisées le mercredi 23 août, en présence du cardinal Gerlier, venu la veille constater les atrocités commises, et du maire, entouré par la population du village. Ce drame, exemple frappant d’une exécution massive, a fait 120 victimes, rendues méconnaissables par l’incendie et les exécutions. Seuls 68 hommes et 6 femmes peuvent être identifiés lors des mois qui suivent le massacre. Bon nombre appartiennent à des réseaux de Résistance de la région. Le colonel gestapiste Knapp est le principal organisateur de cette tuerie.

        Le cardinal Gerlier exprime dès le 22 août son indignation au colonel Knapp. À sa protestation, Knapp répond que les fréquentes agressions dont sont victimes les soldats allemands conduisent à des représailles massives. Il est facile pour le cardinal de répondre qu’il n’y a aucune commune mesure entre les actes individuels de résistants contre l’occupant et ce massacre inimaginable commandé et perpétré par la Gestapo, dans des conditions atroces que rien ne peut excuser, n’hésitant pas à ajouter que « ceux qui en portent la responsabilité sont à jamais déshonorés aux yeux de l’humanité2 ». Le cardinal Gerlier exige ensuite la libération des 800 autres détenus du fort Montluc. Le colonel Knapp ne promet rien, tandis que la même démarche est effectuée auprès de l’officier allemand Boesche, commandant du fort. Enfin, un courrier destiné à la Gestapo fait savoir qu’en cas de nouvelles exécutions, les prisonniers allemands aux mains des FFI serviront d’otages et pourront être exécutés.

        Dans la soirée du 24 août, les Allemands quittent la prison du fort de Montluc, après avoir remis les clefs à deux officiers supérieurs français incarcérés.

        Entre avril et août 1944, plus de 600 prisonniers sont exécutés par les nazis à Lyon et dans les communes avoisinantes, comme à Saint-Didier-de-Forman, Toussieu et Bron.

        L’aéroport de Bron, devenu le plus moderne du monde durant les années 1930, est occupé par les Allemands à partir de novembre 1942. Bombardé par les aviations alliées le 30 avril et le 14 août 1944, l’aéroport et fortement endommagé, ainsi que 45 immeubles proches. Les nazis amènent sur les lieux plus d’une centaine de prisonniers juifs pour réparer la piste rendue inutilisable. Entre le 17 et le 21 août 1944, quelques jours seulement avant la libération, 109 Juifs (103 hommes et 6 femmes) sont massacrés par les nazis et leurs corps sont enfouis à la va-vite dans les cratères transformés en charniers.

        D’après le rapport du médecin légiste : « Les investigations conduites par les équipes d’urgence de la Croix-Rouge, sous l’impulsion de Lucien Bérard, aboutissent à la découverte de 109 cadavres entassés pêle-mêle dans 5 fosses ou plutôt 5 entonnoirs de bombe. Les corps ainsi entassés ont été recouverts d’une masse de terre et de blocs de maçonnerie, dont l’épaisseur dépasse un mètre pour l’un des charniers, n’est que de quelques centimètres pour certains autres, au point que sont visibles, à la surface du sol, des souliers et des vêtements (…). Tous les cadavres exhumés portent les traces parfaitement visibles de blessures par coups de feu. Au niveau des fosses et à leur voisinage ont d’ailleurs été trouvées des douilles de mitraillettes, de mitrailleuses, de fusils et de pistolets3. »

        Concernant ce massacre, Marcel Clamaron, chef d’équipe dans la construction, apporte le témoignage suivant :

        « Le lundi 21 août 1944, vers 8 heures 30 environ, je me trouvais en compagnie de deux ouvriers sur l’aérodrome de Bron, à 50 mètres du bâtiment no 68, allant chercher l’outillage nécessaire pour boucher les trous creusés par les bombes. J’ai vu des véhicules arriver sur le terrain d’aviation et se diriger, en marche arrière, vers le hangar 68. Quelques instants après, j’ai vu descendre des hommes des véhicules et, dès leur arrivée au sol, j’ai entendu des coups de feu. Craignant qu’une balle ne m’atteigne, je me suis couché et j’ai alors entendu des tirs de mitraillettes. Ayant relevé la tête, j’ai vu les hommes braquer leurs mitraillettes vers le trou de bombe situé à proximité du hangar 68 et dans lequel étaient jetées les victimes au fur et à mesure de leur descente des véhicules. De nombreuses rafales de mitraillettes ont été tirées.

        Le même jour, à 13 heures, après un déjeuner pris avec mon employé, M. Calvet, au café Philippe, nous nous sommes approchés des lieux de l’exécution. Là, des flaques de sang que l’on avait essayé de recouvrir de terre, étaient encore visibles. Près d’elles se trouvaient de nombreuses douilles de mitraillettes et de pistolets. Dans le trou de la bombe, on pouvait apercevoir l’épaule ou la cuisse d’un homme, dont le corps était incomplètement recouvert de terre. J’ai dit à mon camarade Calvet de renseigner, si possible, le maire de Bron sur les faits dont nous avions été témoins4. »

        L’adjudant-chef allemand Braun est l’un des principaux organisateurs de ce massacre, sous la direction de la Gestapo de Lyon. La tuerie de Bron est un exemple d’assassinat collectif, systématique et sans jugement préalable. Parmi les victimes massacrées se trouvent de jeunes adolescents de 14, 16 et 17 ans.

      

      
      
          1.  Commissariat de la République, Mémorial de l’oppression, « Région Rhônes-Alpes », fascicule no 1, Éditions Giraud-Rivoire, 1945.

        

        
          2.  Archives du centre national Jean Moulin, Bordeaux.

        

        
          3.  Commissariat de la République, op. cit.

        

        
          4.  Commissariat de la République, op. cit.

        

        

    

  
    
      
      

      
        10
      

      
        L’AFFAIRE DU MASSACRE DE MAILLÉ
      

      
        Le village de Maillé, commune de 500 habitants en juillet 1944, se trouve à 40 kilomètres au sud de Tours et à 30 kilomètres au nord de Châtellerault. Il est surtout placé sur 2 axes de communication importants pour les nazis, la voie ferrée Paris-Bordeaux et surtout la route nationale 10, qui voit retraiter 100 000 soldats allemands entre mi-août et début septembre 1944. Depuis le 6 juin 1944, la ligne ferroviaire est sabotée de nombreuses fois par la Résistance. L’abbé Henri Péan fédère dans la région plusieurs réseaux. Le 11 août 1944, les villageois aident un pilote canadien à se cacher. L’occupant ne parvient pas à le retrouver. Le 21 août, un parachutage d’armes est remarqué par les Allemands, qui tentent de mettre la main, sans résultat, sur les containers finalement dissimulés avec succès par les maquisards locaux. Le 24 août au soir, des accrochages entre les FFI et des Allemands éclatent au nord de la commune de Maillé, faisant probablement des victimes dans les rangs de l’occupant. Dans la nuit, le sous-lieutenant Gustav Schlüter du 197e régiment de sécurité, commandant du camp allemand de Sainte-Maure-de-Touraine, prévient le lieutenant-colonel Stenger, Feldkommandant de Tours, que les maquisards viennent de tendre une embuscade près de Maillé.

        Le 25 août 1944, vers 9 heures, une escadrille anglaise bombarde un train militaire allemand stationnant dans le village de Maillé, ainsi qu’un convoi motorisé sur la route nationale 10. Le même jour, vers 8 heures du matin, Julien Cheippe, 46 ans, habitant près de la gare de Nouâtre-Maillé, se rend à bicyclette à son travail, à l’établissement Couvy et Passas, qui fabrique des parpaings. Au moment où la région est survolée par l’escadrille anglaise, il se réfugie sous les arbres du parc d’Argenson et tombe alors sur une soixantaine de soldats allemands qui appartiennent à la 17e division Waffen SS Götz von Berlichingen. Le corps de Julien Cheippe ne sera retrouvé qu’à la fin du mois, abattu de 7 balles dans le dos, caché dans un trou, les poches de ses vêtements retournées et vidées de leur contenu. Les SS l’ont tué pour éviter qu’il puisse prévenir qui que ce soit de leur présence.

        Environ 300 soldats allemands des 196e et 197e régiments de sécurité encerclent le village de Maillé, pendant qu’une centaine de SS de la division Götz von Berlichingen pénètrent dans la commune afin de commettre un véritable massacre. Vers 9 heures 30, les deux premières fermes de Maillé, la Heurtelière et le Moulin, sont en flammes : tous les êtres vivants se présentant sont abattus. Les nazis poursuivent ensuite leur progression macabre en direction du bourg de Maillé, tout en continuant à mettre le feu à tous les bâtiments visités et à tuer tous les civils rencontrés, hommes, femmes et enfants.

        « Certains civils, écrit l’historien Sébastien Chevereau, voyant les soldats s’approcher, vont à leur rencontre les bras en l’air, avec un drapeau blanc, en criant “Civil camarade”. Ils ne reçoivent pour toute réponse qu’une décharge de pistolet-mitrailleur.

        D’autres se cachent et font disparaître des papiers qui auraient pu être compromettants, comme des tracts lancés par des avions alliés ou ceux qui ont été distribués par les maquisards.

        Or, les assassins ne semblent pas s’intéresser à ces documents. Ils ne fouillent pas toutes les maisons, mais ils tuent tous les gens qu’ils croisent, un peu au hasard. Toutes les techniques sont utilisées pour mettre à mort : la rafale de pistolet-mitrailleur, le coup de fusil ou de pistolet, la baïonnette, la grenade, les engins incendiaires, voire les coups. Beaucoup de victimes, même des vieillards ou des enfants, sont tuées à bout portant.

        Les corps de nombreuses victimes présentent de graves blessures et des mutilations qui sont provoquées par un tir très rapproché. En effet, les balles, en broyant les masses osseuses, donnent l’impression d’une explosion.

        Le fait que des plaquettes incendiaires aient été distribuées aux Waffen SS semble attester que le crime était prémédité1. »

        Le témoignage terrible de Roger Confolent, capitaine à la retraite de 55 ans et habitant de Maillé, nous donne une idée du déroulement du drame :

        « Le 25 août 1944, à partir de 9 heures, j’entendais des coups de feu assez éloignés et semblaient se rapprocher. Comme il y avait un train qui était en souffrance à proximité du bourg, je croyais qu’il s’agissait de quelques escarmouches entre soldats allemands et FFI. Quelques balles sifflaient en effet, ce qui m’obligea par mesure de sécurité à faire rentrer toute ma famille, sauf l’aîné de mes fils, qui était absent.

        Vers 11 heures est apparu tout à coup un soldat allemand en face de l’entrée de la pièce où nous étions rassemblés à sept. Un de mes enfants, l’apercevant, me cria “Papa voilà les Allemands”. Je m’avançai vers lui pour savoir ce qu’il voulait, quand il me mit en joue avec une extrême rapidité et me tira une salve de mitraillette, mais me manqua. Je mis aussitôt les bras en l’air et lui criais “Civil camarade”. Il me mit de nouveau en joue et, comme il tirait une seconde salve, je me renversais à l’arrière, ce qui me valut de ne pas être touché encore cette fois-ci.

        Cependant que cette scène se déroulait et ceci dans un laps de temps très court, mon fils Yves qui se tenait derrière moi me dit “Il ne comprend pas Papa” et passant devant moi les bras levés, il cria à son tour “Ici civil Kamarad”. Ces paroles étaient à peine prononcées qu’il s’effondrait dans une rafale suivie d’une autre. À partir de ce moment, le massacre commença. Un deuxième Allemand entra dans la pièce et ce ne fut qu’un crépitement de balles. En se retirant la situation était la suivante : Yves râlait mourant à l’entrée de la pièce, René atteint de balles au poumon râlait derrière lui. J’étais à côté tombé, faisant le mort. Ma femme était étendue blessée mortellement de plusieurs balles, et Hélène, une de mes filles, qui avait reçu une balle dans la cuisse, essayait de se sauver en passant dans une autre pièce. Malheureusement, un autre Allemand, qui avait pénétré dans la chambre de ma belle-mère et l’avait tuée, entra dans cette même pièce et lui tira une balle dans la poitrine ; elle fut tuée sur le coup. Mes deux bonnes, qui se trouvaient au premier étage et descendaient, n’eurent que le temps de rebrousser chemin et heureusement sans être aperçues.

        Pendant ce temps-là probablement, les deux Allemands qui primitivement avaient commencé le massacre, descendirent à la cave et tuèrent de balles et de grenades ma fille aînée et mes deux fils les plus jeunes. Il se passa une certaine accalmie, puis un soldat entra encore une fois dans la pièce où j’étais tombé et envoya deux rafales sur les corps qui lui parurent remuer, achevant ma femme. Une seconde accalmie se passa, pendant laquelle une de mes bonnes descendit à la cave pour voir s’il y avait des victimes. Elle eut le malheur d’être aperçue et un soldat allemand se précipita vers elle et lui tira une balle dans le dos comme elle se baissait, ne lui faisant qu’une blessure superficielle. Elle eut la présence d’esprit de s’effondrer sur un de mes enfants déjà mort et de ne plus remuer, ce qui la sauva. Pendant ce carnage, d’autres soldats mettaient le feu au moyen de grenades incendiaires à tous mes bâtiments. J’étais dans la plus grande crainte quant au sort de mon aîné, que je savais absent mais à proximité, et je ne pouvais pas sortir, les Allemands occupant toujours les lieux. Ce ne fut que vers 15 heures, quand tout était en feu, traversant la cour, que je l’aperçus dans une flaque de sang. Il devait avoir été tué à bout portant d’une rafale car il portait sur un de ses bras une longue brûlure semblant provenir de l’arme qui l’avait tué. Il portait de nombreuses traces de balles sur la poitrine et la figure.

        J’ignore le motif qui a obligé les soldats allemands à prendre de telles mesures contre une population qui, depuis quatre ans, s’était toujours montrée très correcte envers eux.

        Je n’aurais jamais pu concevoir une telle férocité chez des hommes envers des êtres désarmés (hommes, femmes, enfants sans distinction) innocents.

        Je crois savoir que ces soldats faisaient partie d’une formation de SS2. »

        Vers 14 heures, après le départ des SS, un canon allemand de 88 commence un tir lent et méticuleux durant plus d’une heure sur le village : 80 obus tombent sur une commune de 60 maisons déjà presque toutes en flammes.

        Vers 17 heures 30, un train militaire allemand s’arrête en gare. Ses occupants en descendent et découvrent le massacre. Le maire, Eugène Bruneau, sort alors dans la rue pour parlementer avec le commandant du convoi. Quelques minutes après cette entrevue, l’abbé André Payon intervient à son tour auprès des officiers allemands présents afin que les blessés puissent être évacués. Il n’obtient pas gain de cause, mais on lui accorde une demi-heure pour que toute la population non massacrée quitte le village. À l’appel du prêtre et du maire, quelques rescapés seulement osent fuir.

        Le bilan de cette terrible journée est effrayant : 124 morts, dont 44 enfants de moins de 14 ans, et 52 immeubles détruits. La petite Danielle Martin, âgée seulement de 6 mois, fait partie des victimes, ainsi que Jacques Brunet (8 mois), Jean Champigny (4 ans), Jacques-Michel Beck (1 an), Lucien Charpentier (1 an), Michel Charret (1 an), Gérard Creuson (4 ans), Jean Fournier (6 ans), René Gouard (3 ans), Michel Guerrier (3 ans), Éliane Guiton (6 ans), Arlette Guiton (4 ans), Jackie Guiton (2 ans), Hubert Ménanteau (3 mois). La famille Guiton est décimée, avec 10 personnes massacrées. Sur 124 tués, on compte 37 hommes, 39 femmes, 48 enfants de moins de 15 ans, dont 26 de moins de 5 ans et 2 nouveau-nés3.

        Le matin du 26 août 1944, les soldats allemands, encerclant toujours le village, libèrent les accès. Les secours peuvent dès lors évacuer les blessés sur l’hôpital de Sainte-Maure-de-Touraine et, pour les plus gravement touchés, sur l’hôpital provisoire de Montbazon. Les corps retrouvés sont installés dans une chapelle ardente, improvisée dans un baraquement construit dans le bourg par l’occupant. Les obsèques sont organisées dès le 27 août, puis les victimes sont enterrées dans une fosse commune au cimetière de Maillé, voire dans des caveaux, pour les familles survivantes ayant eu le temps de s’organiser. Les survivants et les témoins vivent un véritable traumatisme.

        La Maison du Souvenir de Maillé est ouverte en 2006 et inaugurée par le président de la République française le 25 août 2008. À travers plus de 250 documents, l’exposition permanente présente Maillé avant la guerre, sous l’Occupation, retrace l’histoire de la Résistance en Touraine et en France, ainsi que le massacre du 25 août 1944 l’entraide qui a suivi la lente reconstruction de la commune.

        D’après un document des archives départementales découvert après 1995, le sous-lieutenant allemand Gustav Schlüter a été condamné à mort par contumace par le tribunal militaire de Bordeaux en 1952, lors d’un procès sans témoin. Il est cependant mort chez lui en Allemagne en 1965, sans être inquiété.

        Les responsables SS de la division Götz von Berlichingen n’ont jamais été inquiétés par la justice. C’est l’une des dernières importantes unités SS à avoir été créée. Heinrich Himmler vient en personne, le 10 avril 1944, à Thouars, pour remettre symboliquement à son commandant le nom de sa division, à savoir Götz von Berlichingen, nom d’un chevalier allemand mort en 1562. L’emblème de cette division SS est un poing de fer, rappelant que le chevalier avait perdu une main au combat et l’avait remplacée par une prothèse de bois recouverte de fer. Forte d’environ 17 000 hommes, cette division SS stationne principalement à Thouars et Saumur, ainsi que dans des communes proches, comme Châtellerault et Tours. Elle participe à la bataille de Normandie durant l’été 1944, tout en laissant en Indre-et-Loire plusieurs compagnies appelées à lutter contre la Résistance et à exercer des actions destructrices contre les civils. L’historien allemand Peter Lieb estime qu’il est très probable que les responsables du massacre de Maillé, le 25 août 1944, soient des hommes du bataillon de réserve de la division SS Götz von Berlichingen. En octobre 1944, cette division lutte en Lorraine, en Sarre en janvier 1945 et en Franconie en avril 1945. Lors du massacre de Maillé, la division est commandée par le général Otto Binge.

        Le commandant du bataillon de réserve de cette division SS, directement impliqué dans la tuerie de Maillé, est le commandant Julius Schuhmacher, né le 18 avril 1913 à Kirlach, dans le Bade. Officier de police, il entre au parti nazi en 1933. Il intègre la SS l’année suivante. « Au début de la guerre, écrit Sébastien Chevereau, il est appelé au sein de la gendarmerie militaire de la Wehrmacht. En juin 1942, il devient chef du 414e détachement de gendarmerie militaire du 14e corps blindé, basé sur le front de l’Est. Il sert l’année suivante en Italie. Au printemps 1944, il est nommé en France et subordonné au commandant des unités de ravitaillement de la division SS Götz von Berlichingen. À la mi-août, il prend donc le commandement du bataillon de réserve divisionnaire, à la suite de la blessure de Walter Siems. Il aurait été tué en octobre de la même année lors de la retraite des armées allemandes de France4. »

        La justice allemande a déclaré le 9 octobre 2008 qu’il était pratiquement sûr que le massacre de Maillé avait été perpétré par le bataillon SS de réserve de la division von Berlichingen, basé à Châtellerault. Le procureur général de Dortmund, Ulrich Maass, ayant officiellement rouvert une enquête au sujet de cette tuerie, se fonde sur des documents de la Gestapo qui se trouvaient dans les archives de la ville de Tours et du département. Il indique avoir retrouvé les noms de 3 sous-officiers SS allemands ayant joué un rôle : 2 sont morts en 1952 et 1965, le sort du 3e demeure inconnu.

      

      
      
          1.  Sébastien Chevereau, 25 août 1944, Maillé... du crime à la mémoire, Éditions Anovi, 2012.

        

        
          2.  Archives départementales d’Indre-et-Loire, Tours.

        

        
          3.  Archives de la Maison du Souvenir, Maillé.

        

        
          4.  Sébastien Chevereau, op. cit.
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        L’AFFAIRE DE LA VALLÉE DE LA SAULX
      

      
        Le 20 août 1944, la 3e division de panzergrenadier, unité régulière de la Werhmacht, quitte la région de Florence en Italie pour rejoindre la région de Saint-Dizier dans l’Est de la France, afin d’empêcher la progression de l’armée américaine du général Patton, victorieuse en Normandie. Le 27 août, près de Robert-Espagne, tous les occupants allemands d’un véhicule succombent lors d’une embuscade tendue par un maquis FTP, tandis que plusieurs convois nazis sont mitraillés par les maquis sur la route de Vitry-le-François. Dès le 28 août, la 3e division de panzergrenadier se trouve face aux éléments avancés du 8e corps d’armée américain.

        Le 29 août, à l’aube, un convoi de 50 soldats allemands du 29e régiment de la 3e division de panzergrenadier entre dans la vallée de la Saulx et empêche toute personne de sortir ou de pénétrer dans les villages de Robert-Espagne, Beurey-sur-Saulx, Convonges et Mognéville. Des habitants de ces communes sont raflés, rassemblés sous bonne escorte et massacrés. À Robert-Espagne, 3 gendarmes (Robert Delahaye, Raymond Bilot et Gaston Dagonnet) tombent sous les balles, tandis que 2 autres parviennent à se cacher dans la forêt. À Mognéville, le courage d’un notaire permet de libérer certains des otages, mais 2 hommes et 1 femme sont abattus. À Beurey, 5 hommes et 1 femme subissent le même sort. Partout, des habitants de ces communes sont tués sans raison. À Couvonges, 2 hommes sont brûlés vifs à leur domicile que les militaires allemands viennent d’incendier. À Trémont-sur-Saulx, une jeune fille croise une patrouille allemande, qui l’abat sans sommation. La tuerie se poursuit au hasard dans les 4 localités. Si bien que l’unique journée du 29 août coûte la vie à 86 habitants de la vallée de la Saulx.

        Les soldats allemands pillent les maisons avant d’y mettre le feu. Les dégâts sont particulièrement importants : à Couvonges, 54 maisons sur 60 sont détruites, 200 sur 300 à Robert-Espagne et 75 sur 100 à Beurey. D’autres communes de la Meuse et de Marne subissent les jours suivants des exactions similaires, commises par les mêmes soldats allemands.

        Une enquête menée après la guerre permet de connaître les responsables de ces massacres, à savoir le 29e régiment de la 3e division de panzergrenadier, sous les ordres du général Hans Hecker. L’affaire est confiée au tribunal militaire de Metz, qui parvient à identifier 8 des 50 soldats allemands directement impliqués dans cette tuerie. L’instruction s’achève en 1950, mais les 8 inculpés (4 officiers, 2 sous-officiers et 2 soldats) sont en fuite. Le jugement est tout de même rendu le 28 mai 1952 et aboutit à 4 condamnations à mort par contumace et 4 condamnations aux travaux forcés à perpétuité par contumace1.

      

      
      
          1.  Jean-Pierre Habulot, Les Massacres du 29 août 1944 dans la vallée de la Saulx, Société des Lettres, Sciences et Arts de Bar-le-Duc, 1999.
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        LA SANGLANTE RETRAITE DE LA GESTAPO
      

      
        La retraite de la Gestapo en France ne se fait pas suivant un plan concerté sur l’ensemble du territoire. Les liaisons entre les divers services sont limitées, du fait des sabotages de la Résistance et des bombardements alliés. Certaines antennes fuient uniquement en catastrophe à l’approche des troupes alliées ou résistantes. D’autres, mieux organisées et plus prévoyantes, se replient en avance pour former un réduit défensif dans les Vosges. Des groupes gestapistes du Sud-Ouest tentent de rejoindre l’Espagne franquiste, mais sont pour une part d’entre eux capturés par les maquisards. Des gestapistes se fondent dans la retraite générale de la Wehrmacht pour échapper aux représailles futures. Certains se cachent en France, en espérant qu’une vaste contre-offensive allemande chassera les Alliés.

        De juin à août 1944, afin d’éviter la libération des prisonniers par la Résistance, plusieurs antennes de la Gestapo les massacrent. Le 6 juin, le chef gestapiste Heyns en fait exécuter 80 à Caen. Le 1er août, 42 résistants de Bordeaux sont fusillés à Souge. Le 11 août, 93 détenus de Compiègne sont passés par les armes au Mont-Valérien. Le 15 août, 21 résistants sont abattus à Nice. Le 19 août, 19 résistants tombent sous les balles de la Gestapo à Carcassonne. Le 20 août, 120 prisonniers sont tués à Lyon. Il en va de même en divers endroits du sol national.

        Himmler et la Gestapo organisent, de juillet à décembre 1944, 13 convois ferroviaires afin de déporter des milliers de résistants, de Juifs et d’otages vers les camps de concentration. Le 2 juillet, un convoi part de Compiègne avec 2 162 résistants et otages pour Dachau, dont 530 meurent avant même d’y arriver et 35 % ne reviendront pas. Le 3 juillet, de Toulouse, 800 hommes et 60 femmes, résistants et Juifs du Sud-Ouest sont déportés par voie ferroviaire. Les 2 et 3 août, 2 convois de résistants quittent Rennes. Le 7 août, 1 500 à 2 000 résistants quittent la gare de Nantes pour être déportés : seuls 200 reviendront. Le 11 août part un dernier convoi de Lyon comprenant 300 femmes, 12 enfants, 438 hommes (Juifs et résistants). Le 15 août, en gare de Pantin, 1 654 hommes et 546 femmes résistants et juifs sont déportés à Buchenwald et à Ravensbrück : 28 % des femmes et 54 % des hommes ne reviendront pas. Le 19 août, 264 prisonniers de Nancy sont envoyés à Natzweiller : seuls 78 survivront. Le même jour, 48 résistants quittent Châlons-sur-Marne : 22 rentreront. Le 20 août, 239 détenus de Clermont-Ferrand sont déportés. Les 23 et 29 août, 94 prisonniers de Dijon et 129 de Chalon-sur-Saône sont convoyés à Natzweiler, où 113 mourront. Le 1er septembre, 870 résistants et otages de Loos, près de Lille, sont déportés, dont la moitié ne reviendra pas.

        De Belfort, des convois regroupant des prisonniers de toute la France s’échelonnent sur plusieurs jours : le 26 août, 278 hommes venant des prisons de l’Ouest pour Natzweiler, dont 40 % reviendront ; le 29, 721 hommes dont 70 % ne reviendront pas ; le 1er septembre, 136 femmes pour Ravensbrück ; le 3 octobre, 60 hommes pour Buchenwald, dont 35 reviendront ; le 17 novembre, 89 hommes et 5 femmes, résistants et otages.

        Dès la fin août 1944, diverses antennes de la Gestapo sont parvenues à se replier en Meurthe-et-Moselle, dans les Vosges, en Haute-Saône, dans le Doubs, le Bas-Rhin et le Haut-Rhin, où Himmler compte former un réduit défensif. Le chef Merdsche de la Gestapo d’Orléans se trouve à Vittel. Le chef Ernst de la Gestapo d’Angers forme un commando à Saint-Dié. Le commando Knab, venu de Lyon, est également présent. Barbie est signalé à Gerardmer. De Paris arrive le commando Wenger, qui installe trois PC successifs à Baccarat, Raon-l’Étape et Épinal. Oberg et Knochen quittent Paris pour Vittel, puis Plainfaing, près de Saint-Dié. Surh devient chef du SD à Rougemont. Retzek, son prédécesseur à Toulouse, prend la tête d’un commando à Baccarat. Oberg fait déporter 943 habitants des environs de Saint-Dié. Les SD de Clermont-Ferrand, de Vichy et de Montluçon cantonnent dans les environs de Belfort. Les SD de Bordeaux, Bayonne, Biarritz, Dax, Mont-de-Marsan, Périgueux, Hendaye et Pau se retrouvent à Belfort, Colmar, puis Strasbourg.

        Les maquis des Vosges sont particulièrement visés par les divers commandos gestapistes formés dans la région. Le maquis de Corcieux soutient dès le 6 juin 1944 le premier combat dans les Vosges. Le chef du maquis, Marcel Vichard, lieutenant de réserve, n’attend que le message radio pour passer à l’action. Une opération qui aboutit dans la matinée du 6 à la destruction du radar allemand de Corcieux, dont tous les servants sont tués, et à l’attaque de la garnison allemande de Taintrux : de nombreux Allemands sont tués, 52 sont ramenés au maquis.

        La réaction de l’occupant ne tarde pas. Le lendemain, toute la région est l’objet d’un ratissage en règle. 5 FFI sont capturés, torturés et fusillés ; 4 autres sont tués au combat, et les Allemands s’acharnent sur les villageois de Corcieux, Saint-Léonard, Taintrux. Il y aura en tout 47 victimes (résistants et civils).

        Cette opération prématurée de la Résistance des Vosges semble servir de leçon aux autres maquis, qui ne se mobiliseront qu’à partir du mois d’août. L’armement des FFI est faible en face des forces allemandes, nombreuses, bien entraînées et solidement armées. Après les opérations en région parisienne et le repli précipité des forces de la Wehrmacht, accompagné du reflux de l’appareil administratif allemand, l’ennemi, comprenant le rôle défensif que peut jouer le massif vosgien, dernier bastion en territoire français, se ressaisit quand il constate le ralentissement de l’avance alliée ; à partir du 7 septembre, il amène par voie ferrée les 112e, 111e et 106e brigades blindées. Celle-ci rejoignent des forces restées cohérentes et disciplinées, comptant des éléments de toutes armes, aviation d’observation, infanterie, artillerie, la Gestapo et SD, nombreux blindés, appartenant en partie à la 19e armée allemande, laquelle a eu tout le temps de fortifier le secteur en multipliant les fortins ou les barrages défensifs.

        La mission de guérilla des maquis vosgiens débute à la fin du mois d’août. Dès le 1er septembre, les FFI du maquis de Coussey, dirigés par le capitaine Flack, se lancent, malgré l’insuffisance de leur armement, à l’attaque d’une colonne allemande de 250 hommes. 4 maquisards et une trentaine d’Allemands sont tués.

        Le maquis de Châtenois, sous les ordres du lieutenant Richard, occupe le 2 septembre diverses localités, dont Gironcourt, Domartin, Laneuveville et Houécourt, avant de se joindre à d’autres unités, en vue d’opérations ultérieures vers le centre et l’est du département.

        Les maquis de la région centrale, dont les objectifs sont la libération d’Épinal, de Charmes, Rambervillers et Remiremont, connaissent des vicissitudes plus ou moins tragiques. Le 27 août, un message de la BBC annonce le 1er parachutage destiné au maquis de Grandrupt. Malheureusement, le 3 septembre, les Allemands arrêtent les chefs FFI du secteur, le capitaine Rozot et son adjoint Jean Romman. Le 7 au matin, le maquis, fort de 354 hommes, est encerclé par 2 régiments ennemis, dont divers commandos gestapistes. Les responsables du maquis reçoivent alors l’ultimatum ainsi libellé : « Les hommes de 16 à 65 ans des villages de Grandrupt et de Vioménil sont parqués et à notre disposition ; si, à 12 heures, le maquis ne cesse pas la résistance, nous détruisons ces villages par le feu et les hommes parqués (environ 120) seront déportés1. »

        Les chefs FFI, réunis autour du lieutenant de Monthureux, décident dans un but humanitaire de déposer les armes, à condition toutefois que les maquisards soient considérés comme prisonniers de guerre et non comme terroristes. Cette condition est acceptée par les Allemands : 223 FFI se rendent, les autres réussissent à se disperser avec l’accord de leurs camarades. Cependant, l’occupant ne tient pas la parole donnée, déportant les maquisards qui se sont rendus, dont 160 disparaissent dans les camps de concentration. L’abbé Pierre Mathis, curé d’Hennezel, qui s’était mis au service du maquis, est venu le prévenir de l’imminence de l’attaque ; il est arrêté dans son presbytère par les Allemands, qui le fusillent le 9 septembre sur la place du village.

        Dans le même temps, dans le nord du département, Charmes connaît une tragédie plus affreuse encore. Le maquis du lieutenant Paul Martin, fort de 300 hommes médiocrement armés de vieux fusils Lebel, de quelques mitraillettes et de 4 mitrailleuses, prend possession de l’hôtel de ville de Charmes le samedi 2 septembre au soir. Le dernier soldat du Reich semble avoir quitté la localité la veille, mais le 3 au matin, deux automobiles de la Feldgendarmerie parcourant les rues sont mitraillées par les FFI et mises hors d’usage : 1 Feldgendarme est tué, 1 deuxième fait prisonnier les autres parviennent à s’échapper. Dans l’après-midi, 300 fantassins allemands et 3 blindés arrivent par la route d’Essegney. Les maquisards, au nombre d’une centaine, les obligent en fin de soirée à se retirer, un blindé ayant sauté sur une mine. Le lundi 4 septembre est une journée d’attente, au cours de laquelle les FFI tentent d’étoffer la défense de la cité, notamment en plaçant des mitrailleuses à la gare et en établissant des postes avancés sur les routes d’Essegney et de Champagne. À la tombée de la nuit, 600 SS et gestapistes attaquent les positions des maquisards qui s’accrochent héroïquement autour du pont de la Moselle. Le 5, la lutte se poursuit à l’intérieur de Charmes. Le lendemain, les Allemands se livrent au pillage et déportent 157 personnes. Ils ne se retirent que le 12, après un violent bombardement de l’artillerie américaine.

        « Le bilan est lourd, écrit Henri Noguères, mais numériquement positif :

        
          	
            pertes du maquis : 12 tués, 17 blessés, 36 déportés.

          

          	
            pertes ennemies : 150 tués2. »

          

        

        Dans la région de Remiremont, le maquis d’Éloyes se constitue en unité de combat à la fin août. Les volontaires arrivent de toutes parts : Éloyes, Arches, Jarménil, Pouxeux, Chemimenil... Le 8 septembre, le maquis, commandé par le lieutenant Perrin, compte 300 hommes et, à 23 heures 30, après la réception d’un parachutage, une centaine se trouve armée.

        « À la vérité, écrit P. Clémondot, le maquis n’a guère le temps de s’organiser. Dès le 8, on apprend l’arrivée des SS, des gestapistes et de soldats allemands à Arches, Éloyes, Jarmenil. Le 9 au matin s’esquisse la défense : quelques fusils-mitrailleurs sont placés aux abords du camp quand éclate, vers 10 heures 30, une courte fusillade du côté d’Éloyes. À 11 heures, une femme de Jarmenil monte prévenir le camp de l’imminence de l’attaque. Celle-ci est déclenchée en force peu avant 13 heures. Le lieutenant R. Girod, qui commande le maquis en l’absence de Perrin, ordonne le repli de 200 hommes non armés. La défense se poursuit, vigoureuse, mais la menace d’encerclement oblige les combattants au décrochage après qu’ils ont fait exploser le dépôt de munitions. Les FFI ont perdu une trentaine d’hommes, les Allemands, 52. Remiremont, comme Épinal, est libéré peu de jours après par la 7e armée américaine3. »

        Le maquis de Viombois, qui se situe à la limite des départements de Meurthe-et-Moselle et des Vosges, appartient par ses origines à la Résistance alsacienne, mais son histoire malheureuse et tragique a pour théâtre la montagne vosgienne. C’est dans l’esprit des réfugiés alsaciens de la zone sud que naît le projet de contribuer, par une intervention armée, à la libération de l’Alsace. Dans cette perspective, les Alsaciens s’installent dans les Vosges début 1944. Le commandant Kibler (Marceau) et le capitaine Rivière créent un réseau assurant la liaison entre le territoire français occupé et l’Alsace intégrée au Reich. Un premier parachutage, dès le 4 mars 1944, fournit quelques armes au curé de Domèvre-sur-Vezouse, Stutzmann. Fin avril 1944, le groupement mobile d’Alsace (GMA) recrute dans chacune des localités de La Plaine et du Rabodeau quelques volontaires pour prendre les armes dès que sera donné l’ordre de mobilisation.

        Le 10 mai 1944, le GMA prend en charge le maquis de réfractaires du col de la Chapelotte, une quinzaine d’hommes parmi lesquels 2 Russes, 2 aviateurs anglais et 1 Autrichien. Le 2 juin, le maquis, déjà repéré par les Allemands, doit décrocher et s’installer au sud-est de Vexaincourt, où ses effectifs grossissent rapidement. À la mi-juin, la centurie du sous-lieutenant Ricatte (Serge) s’installe aux Hérins, tandis que les 50 hommes du groupe Félix trouvent refuge au jardin David. L’état-major FFI d’Alsace, composé du colonel Bourgeois (Maximum), de Marceau (chef FFI d’Alsace) et de Rivière (chef de la Résistance alsacienne), confie le commandement du GMA au capitaine Mayer (Marc), un médecin lyonnais, résistant de la première heure.

        Les 2 centuries restent pratiquement désarmées jusqu’au 12 août. Le lendemain, à 2 heures du matin, des avions alliés parachutent des armes, des équipements radio, un commando britannique et le capitaine FFL Maurice Boissarie (Baraud), Bordelais d’origine. Malheureusement, le 14 août, les Allemands et la Gestapo, déjà informés, procèdent à de nombreuses arrestations à Raon-l’Étape, à Raon-sur-Plaine et à Vexaincourt. Ils obtiennent par la torture assez de précisions sur le maquis pour lancer le 16 une vaste opération dans la vallée de Rabodeau. L’attaque ennemie disperse le groupe Félix, cependant que la centurie Ricatte parvient à gagner la Basse-des-Huttes (Meurthe-et-Moselle). Les colonels Bourgeois et Grandval échappent de peu à la capture.

        Les 10 derniers jours du mois d’août constituent pour le GMA un court répit, qu’il utilise pour l’entraînement et la mise en place du terrain de parachutage « Pédale », au sud de Veney. Le GMA se laisse aller à de naïves imprudences, dont la plus grave est de garder au camp 2 miliciennes arrêtées à Pexonne. L’occupant, qui ne reste pas inactif, amène à Baccarat, Badonviller et Cirey des commandos de la Gestapo qui, préventivement, arrêtent à l’aube du 27 août près de 100 personnes à Pexonne, Neufmaisons et Veney, dont la plupart sont fusillées ou déportées les jours suivants.

        Ces tragiques événements ne paralysent pas le GMA installé dans la forêt du Petit-Reclus. Il compte près de 300 hommes, venus de Badonviller, Breménil, Neufmaisons, Fenneviller, Pexonne, Celles, Raon, parmi lesquels on dénombre des prisonniers évadés, russes, polonais et autres.

        Le 1er septembre 1944, à 3 heures du matin, le commando SAS du lieutenant-colonel Frenck, accompagné du commandant FFL Derringer (Henri), est parachuté dans la région. Le lendemain, le capitaine Rivière donne l’ordre de mobilisation aux hommes valides des régions de La Plaine et du Raboteau, tandis que le capitaine Mayer enjoint aux centuries de gagner la ferme de Viombois, inoccupée et isolée au milieu des bois. Le GMA passe sous les ordres du commandant Derringer et compte 800 hommes, organisés en 2 groupes de 3 centuries chacun. À la tête du premier se trouve le capitaine Mayer, à celle du second le capitaine Boissarie.

        Un parachutage, prévu dans la nuit du 3 au 4 septembre sur « Pédale », ne peut avoir lieu en raison du mauvais temps qui règne sur la Manche. 2 centuries sur six sont armées lorsque se déclenche l’attaque allemande.

        Le 4 septembre, dès 16 heures 30, l’encerclement de Viombois par 6 000 soldats de la Wehrmacht et de la Gestapo est complet. Le capitaine Boissarie, le mieux capable d’organiser une défense, est tué d’une balle en pleine tête. La plupart des maquisards peuvent s’échapper, mais le GMA a perdu dans cette affaire 80 hommes. Les Allemands comptent 134 tués.

        Le maquis de la Piquante-Pierre appartient pleinement à la Résistance vosgienne. Dès le 28 août, date de réception du premier message de la BBC, les volontaires affluent de tous côtés et s’installent non seulement à la Piquante-Pierre, sous les ordres du lieutenant Monnet, mais aussi dans la forêt de Noire-Goutte, où se trouvent 380 hommes commandés par le capitaine Mathis. Le 18 septembre, le maquis compte 1 500 hommes sous les ordres du capitaine Blaise et abrite une mission interalliée de renseignement, dite « mission Pavot ». Celle-ci s’installe le 9 septembre à la ferme Didier Laurent, autour du colonel anglais Prendergast, avec le major américain Roess, les opérateurs radio, 3 officiers français et le commandant Dubourg. La mission dispose de 2 postes émetteurs et doit assurer les communications avec Londres et les états-majors des 3e et 7e armées américaines. Le maquis de la Piquante-Pierre occupe 4 cantonnements, éloignés chacun de plusieurs kilomètres, mais correspondant entre eux par radio. Les hommes ont pu recevoir un début d’instruction et d’entraînement ; la plupart sont armés, les munitions étant cependant peu abondantes.

        Le maquis apparaît donc comme une unité importante capable d’une action d’envergure. Malheureusement, toute la région connaît son existence. Les Allemands obtiennent sur la Piquante-pierre les premiers renseignements par deux maquisards arrêtés à La Bresse. Il semble que l’ordre de détruire le maquis ait été donné de Guebviller par Himmler lui-même.

        L’offensive de la Gestapo et des SS, menée par 8 000 hommes, se développe en 2 temps : une 1re attaque est lancée le 16 septembre à 5 heures contre la centaine qui occupe le camp de Noire-Goutte, à 6 kilomètres au nord-est de la Piquante-Pierre ; celle-ci perd 14 combattants mais peut se replier et prend position près de l’étang de Jemnaufaing. L’assaut décisif est conduit le 20, de 8 heures 30 à 18 heures, contre la Piquante-Pierre elle-même. La Résistance des FFI est héroïque. La portion centrale du camp décroche entre 23 heures et 3 heures du matin. La mission interalliée réussit également à se dégager et à sauver son matériel. Une centaine de FFI couvrent la retraite jusqu’au 21 et se replient par la suite. Le combat se solde, du côté des FFI, par 33 tués, 17 blessés et 48 prisonniers que l’ennemi passera par les armes. Les Allemands ont perdu 700 hommes, tués ou blessés.

        Henri Noguères écrit que « bien commandé par le capitaine Blaise, le groupe qui devait subir l’attaque principale allait manœuvrer très habilement, décrochant le soir pour passer la nuit dans les bois et, finalement, évacuant toutes ses positions sans se laisser encercler4 ».

        Le maquis de Moussey, attaqué dès la fin août 1944, est en grande partie décimé : 52 maquisards arrêtés, 43 déportés, tandis que 34 commandos alliés sont torturés puis exécutés près de Shirmeck. Le 5 septembre 1944, les chefs gestapistes Knab, Barbie, Stengritt, Krull et des miliciens s’installent à Bruyères, mettent le feu à la scierie en représailles des harcèlements du maquis local et déportent 43 personnes. Le 8 septembre, Barbie se rend à Rehaupal à la recherche d’un maquis : gestapistes, SS et miliciens incendient maisons et scieries, fusillent 5 hommes et emmènent le maire, qui sera retrouvé mort défiguré une semaine après. Le 7 septembre, la Gestapo attaque le maquis de Grandrupt-de-Bains : 216 maquisards sont déportés. Les gestapistes déportent 6 000 hommes de 16 à 45 ans de 40 localités pour les contraindre à travailler en Allemagne.

        Sous la pression de la 1re armée française, la Gestapo doit se retirer des Vosges, tout en semant la terreur au sein de la population lors de sa retraite vers l’Allemagne : Senones, 4 015 habitants, 350 déportés et 245 morts ; La Petite-Raon, 1 386 habitants, 193 déportés et 128 morts ; Charmes, 139 déportés ; Réhancourt, 51 déportés ; Beauménil et Firménil : 45 déportés ; Le Puid, 78 habitants, 22 déportés et 19 morts. Colmar n’est libérée que début février 1945 et le nord de l’Alsace à la mi-mars 1945. Jusqu’au bout, la Gestapo aura semé la terreur et la mort en France.
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        LE DÉBARQUEMENT OUBLIÉ DE L’ÉTÉ 1944
      

      
        Un sondage publié en 2014 révélait que la majorité de la population française ignorait qu’un débarquement allié s’était déroulé en Provence ! Le débarquement en Normadie accapare la mémoire collective, du fait de l’intense propagande américaine depuis des décennies, sans oublier le cinéma hollywoodien et autres documentaires voyant dans les États-Unis l’unique sauveur du monde occidental contre le nazisme.

        Le débarquement en Provence d’août 1944, engageant en majorité des troupes françaises, est pourtant un événement marquant de la libération de la France, qui permet la libération de tout le Sud-Est du territoire national et condamne l’armée allemande, désormais prise entre deux feux, à se réfugier dans les Vosges, en Alsace et derrière le Rhin.

        En juillet 1944, le général Jean de Lattre de Tassigny prend le commandement de l’armée française d’Afrique, appelée par les Alliés « armée B », qui doit débarquer en Provence. Né le 2 février 1889 à Mouilleron-en-Pareds en Vendée, il entre à Saint-Cyr en 1911. Il effectue une première guerre mondiale exemplaire dans la cavalerie et l’infanterie, où il est blessé 4 fois et reçoit 8 citations, ce qui lui vaudra d’être nommé capitaine à la fin du conflit. Il part en garnison à Bayonne, puis au Maroc jusqu’en 1926. De 1929 à 1931, il est chef de bataillon du 5e RI, puis de 1932 à 1935 il occupe un poste à l’état-major des armées, puis au Conseil supérieur de la Guerre, sous les ordres du général Weygand, puis sous les ordres du général Georges, tandis qu’il est promu lieutenant-colonel en 1932. Après avoir été nommé colonel en 1935, il devient en 1939 le plus jeune général de brigade de l’armée française. Durant la campagne de 1939-1940, il commande la 14e division d’infanterie, unité d’élite qui parvient à repousser la Wehrmacht sur le front l’Aisne durant plusieurs semaines, en mai-juin 1940, en faisant un total de 2 000 prisonniers. En 1941, il est nommé commandant suprême des troupes de Tunisie, puis en 1942 commandant de la 16e division à Montpellier. Il est promu général de corps d’armée. Lors de l’invasion de la zone libre par les troupes germano-italiennes, il tente de résister avec ses troupes. Il est alors arrêté, puis jugé et condamné à 10 ans de prison. Le 3 septembre 1943, il s’évade de la prison de Riom, rejoint alors Londres, puis Alger le 11 novembre 1943.

        Faisant suite au débarquement de Normandie, celui de Provence entre dans la seconde phase de la libération de la France. La participation française y est considérable avec 5 divisions d’infanterie et 2 divisions blindées, rattachées à l’armée B du général de Lattre de Tassigny : 1re division française libre (général Brosset), 9e division d’infanterie coloniale (général Magnan), 3e division d’infanterie algérienne (général de Monsabert), 4e division marocaine de montagne (général Sevez), 2e division d’infanterie marocaine (général Doddy), 1re division blindée (général Touzet du Vigier), 5e division blindée (général de Vernejoul), les commandos d’Afrique du lieutenant-colonel Bouvet. Les Américains engagent le 6e corps d’armée (général Truscott), fort de 3 divisions d’infanterie et une division aéroportée, dont l’ensemble appartient à la 7e armée du général Patch.

        La force navale représente une armada de 880 navires alliés de guerre, dont une centaine de bâtiments français (cuirassé Lorraine, 3 croiseurs, 8 contre-torpilleurs, une douzaine d’avisos et d’escorteurs...). Il convient d’y ajouter 1 370 embarcations de débarquement. Le général Eaker, commandant les forces aériennes alliées en Méditerranée, aligne 5 000 appareils (chasseurs, bombardiers, reconnaissance ou transport).

        Face à cet impressionnant déploiement de forces, la défense allemande des côtes françaises de la Méditerranée, de Perpignan à Menton, repose sur la 19e armée allemande du général Wiese, regroupant 7 divisions d’infanterie et 1 division blindée. Le Mur de la Méditerranée, nettement moins dense que celui de l’Atlantique, compte cependant 600 ouvrages bétonnés. Toulon et Marseille forment 2 places fortes redoutables regroupant un total de 400 pièces d’artillerie de tous calibres, dont des canons de 340 mm de marine. La Luftwaffe, elle, n’est plus que l’ombre d’elle même. Elle ne dispose, pour le théâtre d’opérations du Midi, que de 120 chasseurs et 110 bombardiers. Quant à la Kriegsmarine, ses moyens sont réduits à une dizaine de sous-marins et une trentaine de petits bâtiments de surface.

        La zone choisie pour les opérations commandos aéroportées et les débarquements s’étend, à l’est de Toulon, de Hyères à Cannes, jalonnée par Cap Nègre, Cavalaire, Saint-Tropez, Sainte-Maxime, La Nartelle, Fréjus, Le Muy, Saint-Raphael.

        Le débarquement s’articule en 3 opérations successives. D’abord dans la nuit de J-1 (14 août 1944), une opération préliminaire de couverture est confiée à des forces spéciales américaines et françaises et à la 1re division aéroportée américano-britannique. Les premières troupes engagées – comprenant la brigade d’élite du colonel Walker (forte de 3 régiments américano-canadiens), le groupe de commandos d’Afrique du lieutenant-colonel Bouvet (750 hommes) et le corps franc naval d’assaut du capitaine de Frégate Sériot – doivent débarquer sur les 2 flancs du front d’attaque pour neutraliser des batteries et accomplir divers sabotages. Quant à la division aéroportée, elle va être parachutée aux alentours du Muy, afin de bloquer la vallée de l’Argens et interdire la route nationale no 7 aux renforts allemands pouvant être envoyés de la région du Luc ou celle de Draguignan.

        Le jour J (15 août 1944), les 3 divisions d’infanterie américaines (3e, 45e et 36e DI), appuyées par la 1re division blindée française, sont appelées à débarquer entre Sainte-Maxime et Saint-Raphael afin de réduire les défenses côtières puis de progresser rapidement en éventail vers l’intérieur des terres, en créant une tête de pont s’étendant d’est en ouest jusqu’à Théoule, Les Adrets, Bagnols-en-Forêt, Trans-en-Provence, Le Cannet, Collobières et le cap de Léoube : ces différents points forment les jalons d’une ligne fictive appelée « ligne bleue ».

        La 3e phase du débarquement, à J+1 (16 août), porte sur le déploiement des troupes françaises de l’armée B, devant attaquer ensuite les camps retranchés de Toulon puis de Marseille. Le 6e corps d’armée américaine, avec ses trois DI, s’oriente alors vers le nord-ouest et le nord pour couvrir le flanc des unités françaises.

        Ce plan minutieux s’accompagne évidemment d’une action massive de l’aviation qui, durant des semaines, bombarde les positions allemandes. Rien que dans la journée du 15 août et la nuit suivante, les bombardiers alliés effectuent plus de 1 600 sorties contre les voies ferrées, routes, batteries côtières, stations radar et de goniométrie, défenses des plages, troupes et postes de commandement. L’offensive aérienne sur les communications se poursuit jusqu’au 30 août, les chasseurs bombardiers attaquent les colonnes allemandes en retraite sur les routes, en particulier dans la vallée du Rhône, entre Valence et Montélimar, où 2 000 véhicules sont détruits.

        L’armada navale est issue de convois partis d’Italie du Sud, d’Afrique du Nord et de Corse. Dans la nuit du 14 au 15 août 1944, les commandos alliés approchent de la côte provençale. Ils ont quitté le port de Popriano en Corse dans la matinée et voguent vers les îles d’Hyères et le Cap Nègre. La mer est calme, le ciel suffisamment clair pour que la terre soit visible à la jumelle.

        La brigade américano-canadienne Walker se charge des îles. Le secteur du Levant est rapidement occupé, après quelques escarmouches : à l’est de l’île, la batterie du Titan, dont on craignait tellement les tirs sur la flotte de libération abordant Cavalaire, n’est en fait qu’une position factice parfaitement camouflée. Sur Port-Cros, les Alliés se heurtent à une résistance plus solide et il faudra attendre le 17 août pour que la garnison accepte de se rendre.

        Plus à l’est, le groupe français des commandos d’Afrique a la lourde charge de protéger le flanc gauche en détruisant les 2 batteries lourdes (canons de 155 mm) du Cap Nègre. À minuit cinq, le commandant Rigaud est le premier soldat français à accoster, à bord d’un canot pneumatique, sur la plage du Rayol. Les commandos français escaladent les 100 mètres d’à-pic du Cap Nègre et, par un coup de maître, parviennent à enlever la batterie qui le surplombe. Les Français finissent par atteindre leurs objectifs en profitant de la confusion semée chez l’ennemi. Au jour, le PC installé sur les collines peut recevoir un parachutage de munitions, et dans l’après-midi du 15 août, la liaison est établie avec les fantassins américains débarqués à Cavalaire.

        Sur le flanc est de la zone de débarquement, le corps franc Sériot (67 marins partis de Bastia) débarque entre Théoule et Le Trayas. Mais au cours de l’escalade jusqu’à la route, le corps franc tombe sur un champ de mines. En peu de temps, 26 hommes, dont le chef du détachement, le capitaine de corvette Marche, sont tués ou blessés. Les survivants, la rage au cœur, sont capturés par les Allemands, alertés. Mais leur captivité sera courte.

        La mise à terre de la force aéroportée se déroule dans l’ensemble selon le plan prévu. Dès 4 heures du matin, 535 avions de transport et 410 planeurs déposent, tout autour du Muy, à La Motte, Sainte-Rosseline et Roquebrune, près de 10 000 parachutistes, avec leurs 213 canons ou mortiers et leurs 220 jeeps. Épaulés par les unités FFI de la région, les paras américano-britanniques s’emparent de divers objectifs, libèrent Le Muy, Draguignan, Saint-Tropez et capturent l’état-major allemand chargé de la défense du littoral de Bandol à Menton.

        Le moment est presque venu pour le 6e corps d’armée américain de débarquer. Depuis l’aube, 1 000 avions alliés ont déversé 800 tonnes de bombes sur les défenses allemandes, tandis les 400 canons lourds de la flotte tirent près de 16 000 obus. L’élan des 3 divisions américaines, soutenues par la 1re division blindée française, est irrésistible sur les plages de Cavalaire, Pampelonne, La Nartelle, La Garonnette, du Dramont, d’Anthéor... Les divisions alliées enfoncent les positions des 242e et 148e divisions allemandes, renforcées par 3 bataillons de supplétifs de l’Est. Dans la nuit du 16 au 17 août, le 6e corps d’armée occupe une tête de pont de 30 kilomètres de profondeur et 40 de largeur. Plus de 130 000 hommes ont été mis à terre avec 18 000 véhicules et 7 000 tonnes de ravitaillement. De nombreux prisonniers (5 300) ont été faits et les pertes (1 300 soldats alliés hors de combat) sont relativement faibles.

        Depuis le 16 août 1944 au soir, hommes, véhicules et matériels du premier échelon français de l’armée B débarquent sans interruption sur les plages de Sainte-Maxime, à Cavalaire. Le général de Lattre de Tassigny n’a pas oublié ce moment poignant :

        « Toutes ces divisions, avec leurs traits propres qui confèrent à chacune une si nette individualité, communient dans une ferveur identique. La France est là... Encore quelques heures et ses fils venus pour la libérer se jetteront dans ses bras.

        Il faut pourtant patienter encore durant tout un jour. Mais le 16 à 17 heures la minute attendue fiévreusement arrive enfin. Dans le lointain, on aperçoit la forêt des Maures qui brûle. D’un seul élan, sur tous les navires, tandis que montent les couleurs, la Marseillaise éclate, la plus poignante qu’on ait jamais entendue. Les torpilleurs de notre escorte et les croiseurs de l’amiral Jaujard, qui depuis 24 heures soutiennent de tous leurs feux les premiers assauts de nos alliés, défilent, les équipages rangés à la bande, à contre-bord de mon bâtiment. Dans la splendeur lumineuse de cette soirée d’été provençale, avides, les yeux embués, le cœur étreint, tous regardent la terre qui leur apporte le premier sourire de la France retrouvée1. »

        Un fait inattendu bouleverse le planning de l’opération. Dès le 16 août, le général Wiese, commandant des troupes allemandes du Sud-Est de la France, reçoit l’ordre de se replier en direction de la Bourgogne et de la Franche-Comté. Deux divisions ont cependant pour mission de défendre Toulon et Marseille, et de ne capituler qu’après la destruction complète des installations portuaires.

        Pendant que le 6e corps d’armée américain passe à l’exploitation en direction du nord de la vallée du Rhône et la route des Alpes, le général de Lattre, sans attendre la réunion de la totalité de son armée, prend le risque d’attaquer presque simultanément Toulon et Marseille.

        La garnison allemande de Toulon, protégée par 30 forts, une abondante artillerie et d’innombrables casemates, comprend 18 000 hommes issus de la 242e division d’infanterie (DI), de la Kriegsmarine et de la Luftwaffe. L’ensemble est commandé par l’amiral Ruhfus. De Lattre ne dispose que de 16 000 soldats, provenant de la 3e DIA, de la 1re DFL, de la 9e DIC, du bataillon de Choc et des commandos d’Afrique, d’une trentaine de chars et de 80 canons de moyen calibre. Malgré la disproportion des forces, il accomplit l’exploit de conquérir cette immense place forte en 3 phases principales marquant le déroulement de la bataille. D’abord, la phase d’investissement (20 et 21 août), au cours de laquelle le groupement du général de Monsabert tend un filet au nord et à l’ouest de Toulon, tandis que le groupement du général de Larminat s’en rapproche par l’est, l’un est l’autre devant former un large demi-cercle autour de la place d’Hyères à Bandol. Vient ensuite la phase de démantèlement (22 et 23 août), marquée par la progression systématique et difficile de la 1re DFL et de la 9e DIC à travers la ceinture extérieure orientale de la ville, que commandos et tirailleurs de la 3e DIA taraudent de leur côté. Arrive enfin la phase de réduction définitive des défenses intérieures, qui est surtout l’œuvre de la 9e DIC et qui se termine le 27 août 1944 à 23 heures 45 par la reddition sans condition de l’amiral Ruhfus et de ses dernières troupes.

        Lors de cette bataille, les faits d’armes accomplis par les forces françaises sont nombreux. Dès le 18 août 1944, un groupe des commandos d’Afrique, fort de 60 hommes, a enlevé dans un fol assaut la batterie de Mauvannes, forte de 4 canons de 150 mm de marine, tué une cinquantaine de ses servants et capturé une centaine de survivants. La résistance allemande s’est montrée souvent acharnée : 15 blindés du 5e régiment de chasseurs d’Afrique sont détruits lors d’un raid vers l’arsenal de Toulon. Le 23 août, l’enlèvement du massif du Thouar coûte près de 300 hommes à la 1re DFL. Le même jour, des éléments de pointe de la 9e DIC s’emparent du château de Fontpré, où sont capturés 4 canons de 105, 2 de 155, 3 canons antichars de 25 et 37 mm, sans oublier 120 prisonniers. Le fort du Coudon et le fort de la Poudrière ne sont réduits qu’après des combats allant jusqu’au corps-à-corps.

        « L’intérieur de l’ouvrage (la Poudrière), raconte de Lattre, n’est plus qu’un immense charnier couvert de décombres où règne une épouvantable odeur de mort et que dévorent les flammes, qui font à tout instant sauter des caisses de munitions. 250 cadavres jonchent le sol, alors que le nombre de prisonniers ne se monte qu’à 180, dont plus de 60 sont grièvement blessés. C’est un spectacle dantesque qui, d’un seul coup, réveille en moi les plus tragiques souvenirs de Douaumont et de Thiaumont, en 19162. »

        La presqu’île de Saint-Mandrier résiste toujours. Depuis le 18 août, l’aviation alliée n’a cessé, en dépit d’une puissante DCA, de lancer des centaines de tonnes de bombes sur les casemates qui protègent ses pièces de 340 mm. La flotte s’est jointe à ce déchaînement, dont le cuirassé français Lorraine. À partir du 21 août, le bombardement a été quasi ininterrompu. Toute la zone qui entoure le Cap Cepet n’est plus qu’un immense chaos, d’où émergent les squelettes calcinés des pinèdes. L’amiral Ruhfus s’y trouve à l’abri, dans les galeries bétonnées. Il ne se décide à capituler qu’après plusieurs jours de bombardements intensifs.

        La bataille de Toulon, marquée par 8 jours de luttes ininterrompues, coûte 2 700 tués ou blessés aux troupes françaises, dont une centaine d’officiers. Chez les Allemands, on compte un millier de tués, 17 000 prisonniers et un butin de 200 canons. Le plus grand port de guerre de l’Europe occidentale conquis est ouvert aux forces alliées pour servir de base à de nouvelles victoires.

        À Marseille, le général allemand Shaeffer, commandant de la 244e division d’infanterie, dispose de 13 000 hommes, de 150 à 200 canons allant du 75 au 220 mm. La prise de cette place forte est confiée à la 3e DIA, du général de Monsabert, dont les effectifs, incomplets, ne dépassent pas 10 000 hommes en comptant un groupement blindé d’appui de la 1re DB française. Une partie de cette division fonce en direction de Salon.

        « À Marseille, écrit Paul Gaujac, poussé par Monsabert qui contrevient aux ordres de l’armée B, cuirassiers, goumiers et tirailleurs pénètrent dans la ville, dégagent les FFI en mauvaise posture et obtiennent la reddition des Allemands avec un minium de pertes.

        Après de violents combats autour d’Aubagne, les fantassins nord-africains s’infiltrent en effet par la montagne à travers un dispositif auquel l’ennemi n’a pas eu le loisir d’apporter la même densité qu’à Toulon et dont les arrières sont menacées par le soulèvement des FFI déclenché le 21 août. Utilisant la tactique maintes fois éprouvée en Italie, les tirailleurs pénètrent par les faubourgs le 23 à l’aube et, traversant l’agglomération sous les ovations de la foule, parviennent au Vieux-Port, suivis bientôt des blindés (...). S’ensuivent alors des combats de rue au cours desquels les points d’appui – dont celui de Notre-Dame de La Garde – sont réduits un à un3. »

        La reddition du général Schaeffer intervient quelques heures après celle de Ruhfus, le dernier bastion dans les îles se rendant à la flotte le 29 août dans la soirée. L’avance sur le calendrier est maintenant de 27 jours, au prix de 1 825 tués ou blessés dans les rangs français, pour 11 000 Allemands, capturés à Marseille et ses environs.

        Cela ne fait que 12 jours qu’a commencé le débarquement des éléments de tête de l’armée française, et 9 jours que celle-ci est entrée dans la bataille. 4 000 des siens ont été mis hors de combat (tués ou blessés). Face aux troupes françaises, l’ennemi compte 3 000 tués et 28 000 prisonniers, dont 700 officiers. 2 de ses divisions sont complètement anéanties. Et l’avance française sur l’horaire prévu est d’une telle ampleur qu’elle va se répercuter sur toute la campagne.

        Par la libération de Toulon et Marseille, les Alliés disposent en Méditerranée d’une immense base qui double celle de Normandie et va contribuer à approvisionner toutes les troupes engagées sur le théâtre européen. Les 2 ports du Midi assurent pendant 8 mois le transit de 14 divisions et le déchargement moyen de 18 000 tonnes de ravitaillement par jour.

        Les soldats africains, noirs et nord-africains, sont accueillis en libérateurs et en héros par la population française, oublieuse de ses préjugés colonialistes.

        Le général de Lattre décide alors de passer à l’exploitation et de participer à la libération du Sud-Est de la France. Il réussit à s’affranchir des instructions restrictives du général Patch (commandant la 7e armée américaine), qui semble vouloir le cantonner dans des missions subalternes. Les troupes françaises vont prendre une part décisive dans la poursuite, sur 700 kilomètres, de la 19e armée allemande. L’armée B est coupée en 2. À l’ouest, le groupement du Vigier remonte la rive droite du Rhône, et explore les Cévennes et les monts du Lyonnais ; à l’est, la 3e DIA et la 2e DIM qui formeront bientôt, avec la 9e DIC, retenue par la prise de Toulon, le 1er corps d’armée du général Bethouart, progressent par les Alpes, avant d’amorcer la réunion de l’armée à l’est de la Saône. Au centre de l’éventail, le 6e corps d’armée américain avance sur Lyon par la nationale 7 et la route Napoléon. Après avoir réussi à franchir le Rhône dans la région d’Arles, le 1er corps d’armée du général de Monsabert libère Montpellier, avant de progresser en direction de Lyon par la bordure orientale du Massif central. La ville est libérée le 2 septembre par la 1re DB française, la 1re DFL, les FFI et les troupes américaines. Simultanément, le 2e corps d’armée du général Bethouart relève les troupes américaines face aux Alpes et poursuit son avance le long du Jura en direction de la trouée de Belfort.

        « Progression régulièrement entravée, raconte Philippe Masson, par les difficultés logistiques, manque de munitions et pénurie d’essence. Le ravitaillement est entravé par les sabotages et les bombardements des voies de communication, en particulier dans le secteur de Montélimar, où la route doit être déblayée au bulldozer dans une odeur effroyable de cadavres en décomposition4. »

        À plusieurs reprises, aux abords de Beaune, de Nuits-Saint-Georges ou de Dijon, la 11e panzerdivision, qui couvre la retraite de la 19e armée allemande, effectue d’efficaces contre-attaques qui freinent la progression alliée. De sérieux combats ont lieu dans la région d’Autun, où la brigade allemande Bauer est capturée par les troupes FFI et des éléments de pointe de l’armée de Lattre.

        Le plan du général de Lattre finit par se réaliser. La jonction avec les forces alliées venues de Normandie s’effectue à Nogent-sur-Seine, à l’ouest du plateau de Langres, le 12 septembre 1944 entre un groupe de reconnaissance de la 2e division blindée française du général Leclerc et un autre de la 1re DFL.

        Le capitaine Simon, de la 1re DFL, se souvient de ce moment historique, d’une intense émotion, où la division Leclerc rencontre l’armée d’Afrique :

        « Je n’ai pas oublié l’immense joie de voir les premiers blindés de la division Leclerc venir à notre rencontre, nous qui venions de Provence, après de durs combats. Le bras Leclerc, venu de Normandie, tendait la main au bras De Lattre, parti d’Italie, de Corse et d’Afrique du Nord. Cette rencontre incarnait à nos yeux la victoire éclatante de l’armée française sur le nazisme, la fin des années sombres de l’Occupation5. »

        Dès le 8 septembre 1944, les troupes FFI venus du Sud-Ouest, dont le célèbre corps franc Pommiès, ont combattu dans la région d’Autun avec le groupement Demetz de l’armée de Lattre. L’armée Patch est aspirée vers les Basses-Vosges et en Lorraine. Elle se trouve intégrée à l’armée B, devenue 1re armée française dans le 6e groupe d’armées du général Devers. Les deux corps de De Lattre effectuent leur jonction et prennent position en face des Hautes-Vosges et de la trouée de Belfort, tout en assurant la couverture sur les Alpes du Nord.

        Trois semaines d’efforts incessants et de succès ininterrompus ont conduit les troupes françaises de la Provence jusqu’au Jura et au pied des Vosges. 25  départements français, près du tiers de notre territoire national, ont été reconquis. Si on y ajoute tout le grand Sud-Ouest, la moitié de la Libération du territoire national est l’œuvre exclusive des forces françaises (FFI, armée de de Lattre et division Leclerc). Les 1re et 19e armées allemandes ont laissé 100 000 prisonniers aux mains des troupes françaises depuis le débarquement de Provence. Durant la même période, du 15 août au 19 septembre 1944, l’armée de de Lattre a perdu 6 000 hommes (tués ou blessés).

        Toutefois, à la fin septembre 1944, la poursuite s’essouffle, puis s’arrête. Les difficultés logistiques persistent et, surtout, on assiste au rétablissement de l’armée allemande, qui s’appuie sur des positions solides, établies dans les montagnes et devant Belfort. Le temps se dégrade, avec des pluies diluviennes et une chute des températures, signes avant-coureurs d’un hiver rude et précoce.
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        LECLERC ET DE LATTRE À LA MANŒUVRE DANS LES VOSGES ET EN ALSACE
      

      
        Durant l’automne 1944, la 1re armée française se trouve en face d’un problème qui exige une solution urgente : la relève de certaines de ses troupes noires, incapables de supporter les rigueurs de l’hiver continental. À la 1re DFL, le remplacement porte sur 5 bataillons d’infanterie venus du Cameroun, d’Afrique équatoriale et de Djibouti, ainsi que sur de nombreux éléments de l’artillerie, du train et du bataillon médical, soit au total 6 000 hommes. À la 9e DIC, il est plus important encore, puisque c’est 9 000 Sénégalais qu’il convient de relever et d’envoyer sans retard dans le Midi. Les unités FFI et les volontaires répondent à l’appel. Des engagés volontaires de Lyon, Chalon-sur-Saône, Besançon, des Ardennes, de Bretagne, fournissent à la 1re DFL un nombre important de jeunes soldats. Des unités FFI comme le maquis de Chambarrand, le 2e bataillon du Charollais, le groupement Thivollet, le 4e bataillon du régiment du Morvan complètent le renforcement de la DFL. De même, à la 9e DIC, des bataillons entiers de Sénégalais sont du jour au lendemain remplacés par des unités FFI venues du Sud-Ouest, de Provence et du Centre.

        L’apport grandissant des FFI permet la création de nouvelles unités au sein de la 1re armée, comme la brigade Alsace-Lorraine du colonel Berger (André Malraux), formée de maquisards venus du Périgord et de Toulouse. Les FFI de la région parisienne permettent la création de la 10e DI du général Billotte, qui va tenir un large secteur des Vosges dans des conditions extrêmement difficiles, en plein hiver. Le général Salan se voit confier le commandement de la 14e DI avec les FFI du Sud-Ouest, de la Bourgogne, de l’Yonne, du Charollais et d’ailleurs. Les divisions nord-africaines sont renforcées par le corps franc Pommiès (devenu par la suite 49e RI), la colonne Fabien (151e RI), le régiment de Franche-Comté et celui du Morvan (27e RI). Dans le Berry, le colonel Bertrand reforme le 1er régiment d’infanterie. Le colonel Fayard-Mortier commande la division FFI d’Auvergne. Le colonel Rol-Tanguy présente au général de Lattre la brigade Paris. Des régiments de reconnaissance se forment également avec l’apport des FFI, comme le 12e régiment de dragons de Dunoyer de Segonzac. Près de 140 000 FFI (AS, ORA, FTP) intègrent ainsi la 1re armée, qui va compter 300 000 soldats.

        Sur le front de Belfort et des Vosges, l’armée de de Lattre doit tenir 120 kilomètres de positions montagneuses, dont certains sommets dépassent 1 000 mètres d’altitude, dans des conditions climatiques extrêmes, face à la 19e armée allemande, reconstituée d’unités fanatisées. De Lattre tient cependant à s’ouvrir l’accès à la plaine d’Alsace. Une première offensive (du 25 septembre au 4 octobre 1944) concerne le nord des Vosges. C’est un demi-succès. Le temps est détestable, la résistance allemande acharnée et les pertes importantes. Cette manœuvre a cependant l’avantage de fixer les réserves allemandes. La 3e DIA – renforcée par le 1er régiment de chasseurs parachutistes (1er RCP), les commandos d’Afrique et le groupement de Choc Gambiez – progresse en direction de Gerardmer, de La Bresse et du col d’Oderen. L’adversaire du général Guillaume, commandant de la 3e DIA, est la 338e DI du général allemand l’Homme de Courbières, descendant d’une famille de la noblesse française ayant rejoint l’Allemagne protestante au XVIIe siècle. Ce chef allemand énergique et résolu a su ressouder des unités diverses que soutiennent des bataillons de mitrailleuses lourdes et qui utilisent au mieux les possibilités de défense multiples qu’offrent les forêts et le relief du terrain.

        Le 5 octobre 1944, après avoir conquis au corps-à-corps les pentes sud de Longegoutte, les troupes françaises s’approchent de la crête. Mais le 6, la 338e DI allemande contre-attaque, isolant le 1er RCP et le 3e RTA. Pendant 36 heures, les deux adversaires s’affrontent en des combats sous bois confus et violents. Le 8 octobre, les Français restent finalement maîtres du terrain par la conquête de la crête de Longegoutte. Les combats se poursuivent par un temps abominable. La pluie, le brouillard et la neige alternent et se conjuguent. La 1re DB, épaulée par le corps franc Pommiès et la brigade Alsace-Lorraine, libère Servance et Fresse, mais ne peut déboucher. La 1re DFL se heurte aux mêmes difficultés, malgré la prise de Ronchamp et Frédéric-Fontaine.

        Les pertes françaises sont particulièrement lourdes : le 6e RTM a perdu 700 hommes (tués ou blessés) et le 1er RCP, 750. Ces opérations ont entamé sérieusement les défenses ennemies, sans toutefois trouver la fissure qui aurait permis le franchissement des crêtes et la descente en Alsace. Elles se soldent pour ces 3 dernières semaines par près de 2 000 prisonniers allemands et le double de tués. Dans une lettre datée du 19 octobre 1944, le général de Lattre note : « Nous avons actuellement en face de nous plus de 55 000 combattants, appuyés par plus de 25 groupes d’artillerie largement approvisionnés et un nombre étonnant de canons automoteurs et de chars1. » Outre la 338e DI, l’ennemi aligne une division fraîche qui arrive de Norvège, la 269e DI, et la 189e DI, aguerrie par la lutte anti-maquis dans le Sud-Ouest.

        Cette première opération facilite, le 14 novembre 1944, le déclenchement d’une seconde offensive à l’extrême sud par la trouée de Belfort, le long de la frontière suisse. Le général Bethouart, commandant du 1er corps d’armée, y engage la 5e DB, la 2e DIM, la 9e DIC et le groupement Molle (composé d’unités FFI). La 338e DI allemande est enfoncée. L’offensive est marquée par des combats très durs et des retours offensifs de l’ennemi dans le secteur de Dannemarie, fin novembre. La victoire est cependant acquise. Le Rhin a été atteint à Huningue. Belfort, Montbéliard et Mulhouse ont été libérés. L’encerclement réalisé dans le secteur de Burnhaupt a permis la destruction de la plus grande partie du 63e corps d’armée allemand du général Schalk, composé des 189e et 269e DI, de la 30e DI Waffen SS et de la brigade blindée Feldhernhalle. La 1re DFL, qui s’empare de Giromagny le 22 novembre, favorise ce brillant succès, sans oublier l’intervention de la 1re DB dans la région de Mulhouse.

        Cette bataille de la trouée de Belfort et de la Haute-Alsace, du 14 au 28 novembre 1944, coûte 6 000 tués, blessés ou disparus à l’armée de de Lattre, ainsi que 1 700 évacués pour gelures graves, sans oublier 130 blindés (chars et automitrailleuses) détruits. Les pertes allemandes sont considérables : 10 000 tués et 17 000 prisonniers, la capture de 120 canons et la destruction d’une centaine de blindés.

        Pendant ce temps, à la mi-novembre, le général Leclerc et sa 2e DB participent au sein de la 3e armée américaine à une vive offensive en direction de Phalsbourg et de Saverne. Les groupements Rouvillois et Massu s’emparent de Saverne le 22. Divisée en 5 groupements tactiques, empruntant des chemins forestiers difficiles et mal surveillés par l’ennemi, Leclerc lance la 2e DB en direction de Strasbourg, où elle pénètre le 23 novembre. La capitale de l’Alsace est entièrement libérée 2 jours plus tard. Dans son ordre du jour no 73, le général Leclerc déclare aux soldats de sa division : « En cinq jours vous avez traversé les Vosges malgré les défenses ennemies, et libéré Strasbourg. Le serment de Koufra est tenu ! Vous avez infligé à l’ennemi des pertes très sévères, fait plus de 9 000 prisonniers, détruit un matériel innombrable et désorganisé le dispositif allemand. Enfin, et surtout, vous avez chassé l’envahisseur de la capitale de l’Alsace, rendant ainsi à la France et à son armée son prestige d’hier2. »

        La première tentative de la réduction de la poche de Colmar, en décembre 1944, se révèle infructueuse, malgré les assauts enragés du 1er RCP, de la 2e DB, de la 3 DIA, de la 4e DMM, de la 2e DIM, des 1re et 5e DB, de 2 divisions américaines (36e et 3e DI). Than et Orbey Witternheim tombent cependant aux mains des troupes françaises. Le 1er RCP compte à lui seul près de 200 hommes hors de combat sur 511 soldats engagés ! Près de 6 000 soldats allemands ont été capturés.

        Le 16 décembre 1944, la contre-offensive allemande qui débute dans les Ardennes belges place l’armée américaine dans une situation délicate. Eisenhower n’écarte pas la possibilité d’une évacuation de Strasbourg. Les Français s’y opposent et prennent à leur charge la défense de la ville. Hitler et Himmler montent une vaste manœuvre en tenaille contre Strasbourg. Au nord, la 1re armée allemande, forte de 3 divisions blindées, 1 division parachutiste et 2 d’infanterie, doit attaquer les positions américaines du 6e corps d’armée sur le front de Haguenau. Cette opération sera accompagnée d’une traversée du Rhin au nord de Strasbourg, effectuée par la 553e division de grenadiers, front tenu par la 3e DIA et une partie de la brigade Alsace-Lorraine. Au sud de Strasbourg, la 198e DI allemande et la brigade blindée Feldhernhalle, reconstituée, sont chargées d’enfoncer les positions de la 1re DFL et d’une partie de la brigade Alsace-Lorraine.

        Le 7 janvier 1945, cette double offensive, appelée « Norwind », démarre. « Le choc est violent, raconte le général de Lattre. Dans l’aube glaciale, sur la plaine couverte de neige que l’éclatement des obus saupoudre de cernes noirâtres, des ombres fantomatiques avancent, ombres démesurées des chars peints en blanc, ombres innombrables des fantassins revêtus de cagoules3. » Attaques et contre-attaques vont se multiplier jusqu’au 25. Les Français forment des poches de résistance dans les villages et tiennent avec fermeté. Les Américains reculent sur une seconde position. Les assauts allemands finissent par s’essouffler : Strasbourg est sauvée.

        La conclusion de la campagne d’Alsace est alors imminente. La poche allemande de Colmar tient toujours. Du 20 janvier au 9 février 1945, la 1re armée française, la division Leclerc et 2 DI américaine y livrent de furieux combats pour sa réduction. Les troupes allemandes de la 19e armée y concentrent 4 divisions d’infanterie, 3 divisions de grenadiers et la 2e division de montagne, arrivant spécialement de Finlande. Le 1er corps d’armée de Bethouart (4e DMM, 2e DIM, 9e DIC) attaque au sud, tandis que la 10e DI de Billotte fixe les réserves allemandes au centre. Au nord de la poche, la 2e DB, la 1re DFL, la 5e DB et les 2 DI américaines (3e et 28e) menacent directement Colmar. Il fait 20° C au-dessous de zéro, le vent souffle et il y a un mètre de neige. La résistance allemande est acharnée. Les Français souffrent du handicap du matériel, notamment dans le domaine des blindés. Le char Sherman est dramatiquement surclassé par les Tigre, Panther et Jagdpanther. L’Alsace partage avec la Normandie le triste privilège de la province la plus affectée par l’acharnement des combats avec plus d’une vingtaine de villages détruits. La poche de Colmar est finalement réduite et la ville libérée le 2 février par la 5e DB française. Les Allemands se retirent de l’autre côté du Rhin par le pont de Chalampé. La conquête de la Poche coûte 13 400 tués ou blessés aux troupes françaises engagées. Les Allemands, eux, ont perdu 35 000 hommes, dont 20 000 prisonniers. Lors de cette bataille, la 9e division d’infanterie coloniale (9e DIC) a payé le plus lourd tribut des unités françaises avec 400 tués. Les deux divisions américaines comptent un total de 542 tués.

        S’achève ainsi une des campagnes les plus dures menées par l’armée française, qui s’est heurtée à des conditions climatiques extrêmement difficiles et à un adversaire fanatisé et valeureux. Vingt ans plus tard, le général de Langlade, un des meilleurs officiers de Leclerc, lui rend hommage : « Enfin, l’armée allemande à l’agonie sut se battre avec furie, jusqu’à ce qu’elle tombe morte. Ceci est un hommage que l’on doit rendre à cette race productrice d’admirables guerriers (sic)4. » De son côté, le général américain Eisenhower, commandant en chef des forces alliées de l’Ouest, ne tarit pas d’éloges sur l’armée française : « Cette victoire, remportée en affrontant des conditions difficiles de temps et de terrain, est un exemple exceptionnel de travail d’équipe d’alliés au combat. C’est un tribut à l’habileté, au courage et à la détermination de toutes les forces engagées. Je vous prie de transmettre au général de Lattre, commandant de la 1re armée française et à toutes les forces sous son commandement, mes félicitations pour ce haut fait5. »

        La guerre de position dans les Vosges et en Alsace durant l’hiver 1944-1945 n’est pas sans rappeler celle du front russe. Les rapports du capitaine Gouzy et du médecin-capitaine de Tayrac, rattachés au corps franc Pommiès (49e RI), sont révélateurs : « La neige recouvre le sol de deux mètres d’épaisseur... Il faut relever régulièrement les éléments placés au sommet. Nos soldats enlèvent mutuellement la glace qui se forme sur leurs vêtements insuffisants... 90 % des armes ne peuvent fonctionner, un bloc de glace se formant à la fenêtre d’éjection... Les hommes sont à la limite de la résistance. On constate chez eux un automatisme hébété. Il règne dans la troupe la psychose de l’insécurité au repos. Ils ne peuvent pas dormir et la fatigue va en s’accentuant. D’autre part, l’état des chaussures et des chaussettes provoque une macération des pieds qui rend la plupart des soldats inaptes à la marche. La température est tombée à -20° C. Les hommes relevés des emplacements de combat sont employés au ravitaillement de leurs camarades en première ligne, et il faut aussi aider ceux des transmissions à maintenir les liaisons entre les divers PC. Enfin, il n’est pas rare qu’il faille épauler les brancardiers pour aller chercher les blessés des engagements nocturnes6. »

        Les combattants doivent apprendre à vivre dans la neige, à lutter contre le froid, à maintenir les armes en état, à repérer les patrouilles ennemies, ces grands fantômes blancs qui s’infiltrent silencieusement entre les postes avancés. Les hauteurs sont couvertes d’une neige gelée. Les soldats montent à tour de rôle, section après section, groupe après groupe, occuper les postes de combat, durant 3 jours, durant 5 jours, suivant les périodes. Les guetteurs, les pieds dans la neige, en pleine nuit, doivent lutter contre le sommeil. Les blocs de neige que les sapins laissent glisser au sol de temps en temps évoquent les pas des patrouilles allemandes et il est difficile de se retenir de tirer.

        Le soldat Henri Juppé, qui prend part à l’attaque du Petit Drumont (1 208 mètres) dans la nuit du 28 au 29 novembre 1944, raconte : « Les conditions atmosphériques et la topographie des lieux sont déplorables. Il neige ; le vent est furieux et glacial ; les pentes abruptes sont enneigées ou glacées ; la visibilité est presque nulle, car un épais rideau de neige empêche nos hommes d’y voir à plus de 35 mètres. Voilà les souffrances physiques qu’endurent ces hommes... lorsque, tout à coup, des hurlements inarticulés, des cris, se mêlant aux tirs de FM, de mitrailleuses, de mitraillettes s’élèvent un peu partout. C’est l’accrochage. Les Boches qui nous ont entendus progresser tirent sur les cibles qui se détachent merveilleusement sur la neige immaculée. Tout le monde est à terre pour la riposte. Un duel serré commence à quelques mètres les uns des autres7... »

      

      
      
          1.  Archives militaires françaises, Vincennes.

        

        
          2.  Archives militaires françaises, Vincennes.

        

        
          3.  Archives militaires françaises, Vincennes.
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          5.  Archives militaires françaises, Vincennes.

        

        
          6.  Archives du centre national Jean Moulin, Bordeaux.

        

        
          7.  Archives du centre national Jean Moulin, Bordeaux.
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        LES COMBATTANTS OUBLIÉS DES FRONTS DE L’ATLANTIQUE ET DES ALPES
      

      
        Les combattants des fronts de l’Atlantique et des Alpes sont les grands oubliés de la Libération. Des combats acharnés vont pourtant se dérouler dans ces secteurs où les troupes françaises vont se distinguer par une bravoure exemplaire.

        Sur le front de l’Atlantique, d’importantes forces allemandes s’enferment dans des poches fortifiées afin d’empêcher l’utilisation de nombreux ports par les Anglo-Américains et d’y fixer des unités militaires françaises et alliées qui ne peuvent ainsi intervenir dans les Vosges, en Alsace ou ailleurs.

        De septembre 1944 à avril 1945, sur les 300 kilomètres du front de l’Atlantique, couvrant les poches allemandes du Médoc, de Royan, La Rochelle, Lorient, Saint-Nazaire et Dunkerque, l’armée hitlérienne aligne 92 500 soldats, 1 500 pièces d’artillerie et 1 700 ouvrages bétonnés. On compte 4 000 soldats allemands, 110 canons et 161 blockhaus dans la poche du Médoc ; 5 500 soldats allemands, 200 canons et 349 blockhaus dans la poche de Royan, sans oublier 1 500 autres soldats allemands et italiens, 40 canons et 60 blockhaus sur l’île d’Oléron ; 16 000 soldats allemands, 200 canons et 200 blockhaus dans la poche de La Rochelle ; 67 000 soldats allemands, 950 canons et 930 blockhaus dans les poches de Lorient, Saint-Nazaire et Dunkerque.

        Pour tenir l’ensemble de ce front, l’armée française engage des forces issues principalement de la Résistance intérieure (AS, FTP, ORA), ainsi que quelques régiments de troupes françaises régulières, sans oublier quelques unités alliées comme la brigade blindée tchèque Liska et la 66e DI américaine. L’ensemble représente 88 558 soldats français et 30 000 soldats britanniques, tchèques et américains, soit un total de 118 558 soldats alliés, soutenus par un millier de pièces d’artillerie, plusieurs centaines de chars et d’avions, un nombre appréciable de navires principalement français.

        Le secteur du Médoc est tenu par la brigade Carnot du colonel de Milleret, forte de 13 000 hommes en comptant les renforts. Les effectifs engagés sur le secteur de Royan reposent sur 23 751 soldats français de la division Gironde du général d’Anselme et 6 370 soldats français de la brigade d’Oléron du général Marchand. On compte 26 613 soldats français de la division Charente du colonel Chêne dans le secteur de La Rochelle. Sur les secteurs de Lorient, Saint-Nazaire et Dunkerque, les troupes françaises reposent respectivement sur le 110e régiment d’infanterie du lieutenant-colonel Lehagre, la 19e division d’infanterie des généraux Rollins et Borgnis-Desbordes, diverses unités FFI bretonnes non endivisionnées, sans oublier des troupes britanniques et la brigade Tchèque Liska (secteur de Dunkerque), enfin la 66e DI américaine (secteurs de Lorient et Saint-Nazaire).

        Dans le Médoc, après une longue guerre de position conduite dans les pires conditions climatiques par la brigade Carnot, l’offensive française débute le 14 avril 1945. La résistance allemande, particulièrement coriace, est brisée après 7 jours de combats acharnés, durant lesquels les fantassins français luttent avec une bravoure extraordinaire pour s’emparer des nombreux blockhaus. On compte 400 tués ou disparus et 1 000 blessés dans les rangs français, contre 650 tués, 80 disparus et 3 320 prisonniers au sein de la garnison allemande.

        La lutte pour s’emparer de la forteresse de Royan dure 5 jours (14 au 18 avril 1945) et se termine également par de lourdes pertes des 2 côtés : 150 tués, 700 blessés et 10 disparus chez les Français victorieux ; 900 tués ou disparus et 4 600 prisonniers dans les rangs allemands. La conquête de l’île d’Oléron par les troupes françaises (30 avril au 1er mai 1945) coûte de faibles pertes (18 tués et 55 blessés français) et permet la capture de 1 300 prisonniers allemands et italiens (50 tués dans leurs rangs).

        Dans le secteur de La Rochelle, 1 144 soldats français sont tués, blessés, disparus ou prisonniers de septembre 1944 à mai 1945, pour la mise hors de combat de 16 000 soldats allemands tués, blessés ou capturés. Cette forteresse se rend seulement le 9 mai 1945. Les redditions des poches de Lorient, Saint-Nazaire et Dunkerque se déroulent sans bataille finale, respectivement les 10, 11 et 9 mai 1945, permettant la capture de 67 000 soldats allemands.

        Sur le front des Alpes occidentales, couvrant la frontière franco-italienne sur 400 kilomètres, s’engage une terrible guerre de haute montagne – dont certains sommets dépassent 3 000 d’altitude –, dans les pires conditions topographiques et climatiques. Durant des mois, on assiste à une lutte acrobatique pour la conquête de sommets dans les 2 camps. À la fin mars 1945, environ 40 000 soldats français de la 27e division alpine (DA) du général Molle et de la 1re division française libre (DFL) du général Garbay lancent une vaste offensive contre les 40 000 soldats ennemis de la 34e division allemande d’infanterie du général Lieb, de la 5e division allemande de montagne du général Schrank, de la division alpine italienne Monterosa, de la division de grenadiers italiens Littorio et du régiment parachutiste italien Folgore, commandés par le maréchal Graziani. Des positions souvent jugées imprenables sont conquises par les troupes françaises, après des assauts spectaculaires à donner le vertige. La prise du massif de l’Authion coûte 300 tués aux Français de la 1re DFL. Les combats acharnés du mont Froid mettent en valeur les chasseurs alpins français, les Gebirgsjägers allemands et les Alpini italiens. On déplore une centaine de soldats français tués en Tarentaise et autant en Maurienne, contre des pertes similaires dans les rangs ennemis. En Ubaye, les Français déplorent 15 tués et 38 blessés, tuent 30 soldats ennemis et en capturent près de 200.

        À la fin avril 1945, devant la poussée irrésistible des deux divisions françaises (27e DA et 1re DFL), soutenues par la 44e brigade d’infanterie américaine, la retraite des troupes de l’Axe sur le front des Alpes occidentales devient générale. Le 2 mai, les Français occupent plusieurs vallées italiennes, ainsi que des villes et des localités comme Pont-Saint-Martin, Lango, Rivoli près de Turin, Torre, Susa, Sampeyre, Borgo San Dalmazzo, Tende, Vintimille et San Remo. L’armée française victorieuse pénètre ainsi de plus de 60 kilomètres en territoire italien, tout en déplorant 1 300 soldats tués ou blessés sur l’ensemble de la campagne. En de nombreux endroits, certaines unités italiennes de la république fasciste de Mussolini, comme les grenadiers, les Bersaglieri et les Alpini, opposent une résistance acharnée, ainsi que les parachutistes du régiment Folgore. Il en va de même des 2 divisions allemandes d’élite que sont la 34e DI et la 5e division de montagne.
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        LES AFFAIRES PAPON ET BOUSQUET : L’ÉPURATION BÂCLÉE À LA LIBÉRATION
      

      
      Afin de réduire rapidement la fracture entre les Français, le gouvernement de la République française vote 3 amnisties pour les collabos en 1947, 1951 et 1953. D’autant que l’épuration légale de 1944-1953 frappe 97 000 personnes, avec des condamnations allant de 5 ans de dégradation nationale à la peine de mort (769 exécutions), sans oublier 10 000 à 15 000 exécutions sommaires durant l’épuration « sauvage » de 1944, soit un total de 107 000 à 112 000 individus accusés de collaboration.

        Dans le contexte des années 1950, marqué par la guerre froide entre le bloc occidental de l’Europe de l’Ouest et le bloc soviétique de l’Europe de l’Est, les dirigeants politiques français ont tout intérêt à minorer l’importance de la collaboration en France. L’ennemi n’est plus l’Allemagne, mais l’Union soviétique et ses États satellites du Pacte de Varsovie. Les États-Unis utilisent même d’anciens agents nazis et d’anciens collabos spécialisés dans le renseignement pour lutter contre le KGB soviétique et ses services auxiliaires. Le régime stalinien fait de même de son côté pour combattre les Occidentaux.

        L’historiographie française des années 1945-1960 entretient le mythe d’une France majoritairement résistante durant l’Occupation, comme a voulu nous le faire croire le général de Gaulle à la Libération. La réalité de la collaboration dérange bien entendu, à l’époque. Cependant, sous l’Occupation allemande, la majorité de la population française, victime des restrictions en tous genres, pense surtout à survivre. Elle n’en reste pas moins hostile aux « Boches » et voit dans un premier temps le maréchal Pétain comme un moindre mal, un « bouclier » contre les exigences de l’occupant. Le mythe s’effrite en partie par la suite avec les rafles antisémites, l’invasion de la zone sud, le sabordage d’une partie de la flotte française à Toulon et la création de la Milice. Malgré toute la propagande des nazis et du régime de Vichy, la collaboration politique et militaire demeure minoritaire. La collaboration économique, nettement plus importante, doit être replacée dont le contexte d’une situation où l’occupant impose sa loi sur un pays vaincu en 1940, où les entreprises françaises sont souvent contraintes de travailler avec le vainqueur du moment pour survivre. On ne peut néanmoins occulter que beaucoup d’entre elles collaborent volontairement, persuadées de la victoire définitive de l’Allemagne, ou par opportunisme et surtout appât du gain.

        Il convient de ne pas sombrer dans l’idée fausse d’une France massivement collaboratrice, mais également de ne pas tomber dans l’autre travers, celui de la vision d’un pays très majoritairement résistant. Si environ 300 000 Français collaborent volontairement durant l’Occupation à divers degrés, on ne peut oublier que de manière échelonnée de juillet 1940 à mai 1945 1 425 000 Français ont lutté contre Hitler, dans les rangs de la Résistance intérieure, dans les Forces françaises libres ou dans l’armée régulière (terre, air, marine). Durant l’été 1944, 600 000 maquisards (AS, FTP, ORA) et militaires français (terre, air, marine) participent activement à la libération de la France, tandis que 4 000 à 5 000 francs-gardes de la Milice luttent aux côtés des Allemands.

        La déportation des Juifs par le régime de Vichy est longtemps restée un sujet tabou en France. Il faut attendre les affaires Papon et Bousquet pour se faire une idée précise de l’importance du rôle de l’administration vichyste dans la répression antisémite.

        
          
            René Bousquet
          

          Né le 11 mai 1909 à Montauban, René Bousquet est le fils d’un notaire radical-socialiste. Après une formation de juriste à la faculté de droit de Toulouse, il est nommé chef de cabinet du préfet du Tarn-et-Garonne. En mars 1930, lors des inondations qui ravagent le Sud-Ouest, il devient un véritable héros national en sauvant de la noyade plusieurs dizaines de personnes. Le président de la République, Gaston Doumergue, le décore alors de la Légion d’honneur et de la Médaille d’or des belles actions.

          Ce fonctionnaire, devenu célèbre suite à cette action d’éclat, est épaulé par le sénateur radical-socialiste Maurice Sarraut, patron de presse de La Dépêche de Toulouse, et par son frère Albert Sarraut, député, président du conseil et ministre sous la Troisième République. Bousquet est ainsi détaché à la Présidence du conseil afin de diriger le service technique chargé de la reconstruction des départements sinistrés par les inondations. À 22 ans, il est nommé chef adjoint de cabinet de Pierre Cathala, ministre radical-socialiste de l’Intérieur. En 1933, il est promu sous-préfet puis, en 1935, chef du cabinet du ministre de l’Agriculture. En 1936, Roger Salengro, alors ministre de l’Intérieur du Front populaire, lui confie la responsabilité du fichier central à la Sûreté nationale.

          En avril 1938, Albert Sarraut, ministre de l’Intérieur, le nomme sous-préfet de Vitry-le-François, dans la Marne. En 1939, René Bousquet devient secrétaire général de la préfecture de Châlons-sur-Marne, puis finalement préfet de la Marne, après l’armistice de juin 1940. Malgré ses idées de gauche, il est bien vu par le régime de Vichy, qui voit en lui un fonctionnaire compétent, sans état d’âme. C’est ainsi qu’à l’âge de 31 ans, en septembre 1941, il devient le plus jeune préfet de France. Dans le département de la Marne, il parvient à maintenir en fonction des élus radicaux-socialistes et francs-maçons, ce qui lui vaut d’être la cible de la presse collaborationniste, comme notamment Je suis partout. Il favorise également l’évasion de prisonniers de guerre et parvient à préserver en partie la Marne de la colonisation économique par l’Allemagne hitlérienne. L’amiral François Darlan lui propose les ministères du Ravitaillement et de l’Agriculture, que Bousquet refuse à deux reprises en 1942.

          En avril 1942, Pierre Laval le nomme secrétaire général de la Police, ce qui en fait le personnage principal dans la collaboration policière de Vichy avec les nazis. En juin 1942, il rencontre le général SS Karl Oberg afin d’obtenir une large autonomie de la police française auprès des Allemands, à condition qu’elle combatte les ennemis du Reich. Bousquet obtient finalement en août 1942 que la police française agisse sous sa propre responsabilité ; en contrepartie, les services français de répression doivent collaborer avec les services de sécurité du Reich dans la lutte contre les « terroristes », à savoir les résistants. Dans ce texte définitif du 8 août 1942, il n’est nullement fait mention des Juifs.

          Cependant, depuis le 2 juillet 1942, Bousquet s’engage devant Karl Oberg contre la promesse de diriger un corps de police français unifié à mettre ses hommes au service de l’occupant pour arrêter les Juifs dans les 2 zones. Si bien qu’il organise le 4 juillet 1942, avec les nazis Helmut Knochen et Theodor Dannecker, la rafle des Juifs étrangers et apatrides du 16 au 17 juillet à Paris, suivie les 26, 27 et 28 août de rafles en zone « libre », lesquelles n’épargnent pas les enfants des Juifs étrangers, suite à la demande de Pierre Laval. Fin juillet, René Bousquet reçoit une lettre de félicitations du général SS Karl Oberg pour le remercier de la conduite exemplaire de la police française.

          Le 10 septembre 1942, recevant le pasteur Boegner, chef des protestants français, René Bousquet refuse de renoncer à la traque des enfants juifs, soustraits aux convois de déportation et cachés par les religieux chrétiens (catholiques et protestants) et les particuliers : « Nous les chercherons (…). Nous les prendrons là où ils sont (…). Nous devons les chercher1. » D’après les notes du pasteur Boegner, « Bousquet estime que, quelle que soit l’issue de la guerre, le problème juif devra être résolu. Les Allemands transfèrent en ce moment des centaines de milliers de Juifs des nations qu’ils occupent en Pologne du sud. Mais le problème est international. En France, Bousquet voit les Juifs français incorporés à la nation française avec des obligations strictes et des droits limités. Est-ce le ghetto qu’il souhaite2 ? »

          Cependant, le même pasteur Boegner admet que Bousquet serait intervenu pour sauver 2 500 Juifs en les faisant passer en Suisse. Bien mince consolation, lorsque l’on sait que Bousquet est en grande partie responsable de l’arrestation de 40 % des 76 000 Juifs déportés durant l’Occupation en France.

          En 1943, sentant le vent tourner, Bousquet prend des contacts avec la Résistance en protégeant certains de ses membres menacés d’arrestation, comme notamment François Mitterrand, animateur d’un réseau de prisonniers évadés. Il sabote même certaines opérations montées contre des maquis, procède à des libérations de personnes détenues. Suite à l’exécution de Maurice Sarraut par les miliciens en décembre 1943, il pourchasse les assassins. Il entre alors en conflit avec Darnand, chef de la Milice, qui le remplace le 31 décembre 1943.

          Le 9 juin 1944, René Bousquet est envoyé en résidence surveillée en Bavière par les Allemands. Il est libéré en avril 1945 par les Alliés. Les Américains lui proposent de partir directement aux États-Unis avec sa famille afin de travailler pour eux dans le cadre du renseignement politique et militaire. Il refuse et demande à rentrer en France, où il est finalement incarcéré à la prison de Fresnes du 17 mai 1945 au 1er juillet 1948.

          René Bousquet se retrouve opportunément l’avant-dernier Français à comparaître devant la Haute-Cour de justice en 1949. L’épuration se trouve alors à bout de souffle, l’opinion publique étant préoccupée davantage par les problèmes de la vie quotidienne, comme le ravitaillement et la reconstruction du pays, ainsi que par la guerre froide opposant les États-Unis et ses alliés occidentaux à la Russie soviétique et ses alliés de l’Europe de l’Est. La réalité du génocide des Juifs et la collaboration du régime de Vichy dans leurs déportations manquent alors à la conscience populaire de l’époque. Les médias accordent peu d’importance aux rafles antisémites, menées notamment par les forces de l’ordre de Vichy. Si bien qu’au bout d’un procès tronqué de trois jours, où les vraies questions concernant sa responsabilité dans la déportation des Juifs ne sont pas abordées en détail, René Bousquet est acquitté par la Haute-Cour de justice qui, tout en déplorant sa participation au gouvernement de Vichy, reconnaît cependant qu’il a soutenu la Résistance contre l’occupant.

          Écarté tout de même de la fonction publique, Bousquet n’en poursuit pas moins une brillante carrière dans la presse et la banque. Il est notamment recruté par Jean Laurent, ancien chef de cabinet du général de Gaulle et authentique résistant. C’est durant cette période que Jean-Paul Martin, son ancien collaborateur à Vichy, devenu directeur de cabinet de François Mitterrand, alors ministre de l’Outre-mer, met en contact les deux hommes. René Bousquet et François Mitterrand, sans se connaître auparavant, en savent cependant beaucoup l’un sur l’autre : en effet, c’est sur instruction de Bousquet que Jean-Paul Martin évite à Mitterrand son arrestation par la Gestapo durant la guerre. En 1957, le Conseil d’État consent à lui rendre sa Légion d’honneur, retirée pour un temps lors de son emprisonnement. L’ancien secrétaire général à la Police de Vichy est même totalement amnistié le 17 janvier 1958.

          Bousquet peut alors se lancer en politique lors des élections de 1958 en tant que candidat radical-socialiste dans la troisième circonscription de la Marne. Il n’obtient que 10 % des suffrages. Après la mort en 1959 de son ami Jean Baylet, Bousquet siège au conseil d’administration de La Dépêche du Midi, dont il anime la direction aux côtés de la veuve du décédé. Il fait campagne en faveur de François Mitterrand en 1965, avec une ligne éditorialiste très antigaulliste. En 1971, il se brouille avec Évelyne Baylet et quitte le conseil d’administration de La Dépêche du Midi. Ce quotidien abandonne alors son ton antigaulliste pour devenir un journal régional de la gauche modérée.

          En 1974, René Bousquet apporte son soutien financier au candidat François Mitterrand contre Valéry Giscard d’Estaing. Une photo de l’époque témoigne des contacts entre Bousquet et Mitterrand, réunis en compagnie de Jean-Paul Martin, autour d’une tablée familiale dans la maison de Latche dans les Landes. En 1977, François Mitterrand organise autour de Bousquet un déjeuner regroupant plusieurs anciens résistants, dont Henri Frenay, fondateur du mouvement Combat, en présence de Jacques Attali !

          René Bousquet fréquente durant les années 1970 diverses personnalités, comme Jean-Baptiste Doumeng, Edgar Faure, Edmond Giscard d’Estaing... Son passé à la tête de la police de Vichy ne semble déranger personne... Il siège au conseil d’administration d’UTA (Union de transports aériens), dirigé par Antoine Veil, le mari de Simone Veil, déportée en camps de concentration... Cependant, Antoine Veil, finalement mieux renseigné sur le passé vichyste de son collaborateur, obtient la démission de René Bousquet en 1978.

          En 1981, après la victoire de François Mitterrand à l’élection présidentielle, Bousquet est invité à l’Élysée par le nouveau président. À partir de 1986, les rencontres entre les deux hommes se font plus rares, suite aux accusations portées par la presse à l’encontre de René Bousquet au sujet de son passé vichyste. Mitterrand est cependant accusé de freiner la procédure judiciaire lancée en 1989 par l’association des Fils et Filles de déportés juifs de France de Serge Klarsfeld, la Fédération nationale des déportés et internés résistants et patriotes (FNDIRP) et la Ligue des droits de l’homme, qui déposent plainte contre René Bousquet pour crimes contre l’humanité dans le cadre du dossier de la déportation de 194 enfants de 6 départements du Sud de la France. Laurent Greisalmer, journaliste au Monde, écrit : « Le dossier s’enlise dans les dédales du Palais de Justice, guidé par des mains expertes... La justice montre sa dépendance et le chef de l’État n’explique pas les raisons qu’il a d’épargner René Bousquet3. »

          Le problème juridique repose en partie sur le fait que René Bousquet, de par ses fonctions de secrétaire général à la Police de Vichy, est justiciable de la seule Haute-Cour de la Libération, ancienne juridiction qui a cessé de fonctionner en 1961. Ce point de droit génère une longue controverse entre les parties civiles et les autorités judiciaires. Finalement, la cour de cassation tranche en décidant qu’en cas de nouveau procès la juridiction compétente serait la cour d’assises. Reste encore à apprécier avant tout renvoi, toujours en droit, si, compte tenu de l’acquittement prononcé en 1949 couvrant l’ensemble des activités de René Bousquet pendant l’Occupation, il est encore possible, au mépris de l’autorité de la chose jugée, de poursuivre la procédure.

          René Bousquet est finalement inculpé en 1991, mais l’instruction n’est pas achevée lorsqu’il tombe sous 5 balles tirées par Christian Didier le 8 juin 1993. Ce dernier, visiblement déséquilibré mentalement, est condamné par la cour d’assises de Paris en novembre 1995 à 10 ans de prison. Il est finalement libéré le 24 février 2000 de la prison centrale de Toul.

          Fort justement, le quotidien L’Humanité a regretté au moment du procès de Christian Didier « qu’il n’y ait pas d’associations de victimes de la répression nazie pour demander, comme l’avait fait Maître Alain Lévy, avocat de la FNDIRP, à qui profite le crime. La réponse ne serait sûrement pas à chercher du côté des victimes. C’est à Bousquet et à ses amis que Christian Didier a rendu service4. »

        

        
          
            Maurice Papon
          

          Né le 3 septembre 1910 à Gretz-Armainvilliers, Maurice Papon passe une partie de son enfance dans la maison familiale. Son père, Arthur Papon, premier clerc à l’étude de Maître Aulagnier, fonde la Société française des verreries champenoises, tandis que sa mère se consacre à son éducation. Son père, de centre gauche, devient maire de Gretz-Armainvilliers jusqu’en 1937, poste qu’il complète par celui de conseiller général du canton de Tournan-en-Brie et de président de ce même conseil.

          Après des études secondaires à Paris, au lycée Michel-Montaigne et au lycée Louis-Le-Grand, Maurice Papon fait des études de droit et de lettres, tout en militant à la Ligue d’action universitaire républicaine et socialiste aux côtés de Pierre Mendès France. Grâce à son père, il est introduit dans le milieu politique de la gauche radicale-socialiste en tant que membre du cabinet de Jacques-Louis Dumesnil, ministre de l’Air dans les trois gouvernements de Pierre Laval, de 1931 à 1932. Il accomplit son service militaire de 1932 à 1933, marqué notamment par 6 mois de formation dans le peloton des élèves officiers de réserve de Saint-Cyr, puis comme officier du 2e régiment d’infanterie coloniale à Paris.

          Rendu à la vie civile, il échoue au concours de l’Inspection générale des finances. Marié, père d’une petite fille, il réussit en 1935 le concours de rédacteur au ministère de l’Intérieur. Affecté à l’Administration départementale et communale, il fait la connaissance de Maurice Sabatier, homme de gauche, alors directeur-adjoint. Maurice Papon est ensuite détaché auprès de François de Tessan, secrétaire d’État dans les deux gouvernements de Léon Blum puis dans les deux gouvernements de Camille Chautemps. Il réintègre ensuite l’Administration départementale et communale. Il écrit dans diverses revues radicales-socialistes, comme Le Jacobin, dont le rédacteur en chef est un certain Jacques Mitterrand. Mobilisé en septembre 1939, il rejoint le 2e régiment d’infanterie coloniale. Envoyé en Syrie, il commande en mars 1940 un poste militaire près de la frontière turque.

          Après l’armistice de juin 1940, Maurice Sabatier, devenu directeur de l’Administration départementale et communale à Vichy, réclame la présence de son ami Maurice Papon. Ce dernier est rapatrié en France en octobre 1940 afin de rejoindre son corps d’affectation en tant que sous-préfet de première classe. Lorsque Maurice Sabatier est nommé secrétaire général pour l’Administration en février 1941, Papon devient son directeur de cabinet.

          Le 5 juin 1942, Maurice Sabatier (préfet régional), Jean Chapel (directeur de cabinet) et Maurice Papon (secrétaire général) sont nommés en Gironde par Pierre Laval. De juillet 1942 à mai 1944, près de 1 700 Juifs sont déportés sur ordre des nazis, avec l’étroite collaboration de la préfecture bordelaise.

          Le procès de Maurice Papon, qui s’est déroulé durant plusieurs mois à Bordeaux en 1997-1998, a mis en lumière plusieurs pièces à charge à l’encontre de l’accusé, dont un ordre de mission confié à Garat, chef du service des Questions juives, placé sous l’autorité de Papon, pour une mission de renseignement avant une rafle ; la location de wagons voyageurs auprès d’un chef de gare ; les ordres de transfert à Drancy de plusieurs Juifs ; la réquisition de gendarmes pour un convoi. Tous ces documents terribles ont bien été signés par Papon, au nom du préfet Sabatier. Parfois, il s’agit d’une minute, d’une régularisation administrative, certains originaux étant signés par Sabatier. Pour le reste, Papon est l’auteur de comptes rendus. Il est prouvé que Maurice Papon n’a jamais pris une décision détachable de ses fonctions administratives, il n’a jamais signé un acte autrement que par délégation du préfet, sous la tutelle duquel il se trouvait.

          Le service des Questions juives, que Papon chapeautait, est également accusé d’avoir livré des listes de Juifs, mais l’existence des listes allemandes et policières est établie. Le fichier juif de la préfecture, constitué dès septembre 1940, est en possession des Allemands bien avant l’arrivée de Maurice Papon à Bordeaux.

          Hans Luther, l’officier nazi qui dirigeait la police allemande de Bordeaux entre 1942 et 1943, et qui a mis en œuvre les déportations, n’a été condamné qu’à 5 ans de prison après la guerre. Magistrat en République fédérale d’Allemagne, il finit paisiblement sa vie en Allemagne comme notable, sans être inquiété.

          Reste cependant le déshonneur d’un fonctionnaire français, à savoir Maurice Papon, dont un jury de résistants, constitué en 1981, avait estimé qu’il aurait dû « démissionner en juillet 19425 ».

          À partir de 1943, et surtout en 1944, sentant le vent tourner tout comme Bousquet, Papon noue des contacts avec de réseaux de la Résistance. Il est incontestable qu’il a hébergé à plusieurs reprises Roger-Samuel Bloch, un fonctionnaire juif radié et membre du réseau Marco-Kléber. Il a également rendu quelques services au réseau Jade-Amicol, implanté dans la région bordelaise. Or, d’anciens résistants des services secrets de la France libre ont mis en doute la résistance de l’accusé, Jean-Pierre Bloch estimant même que le « Papon-résistant » est une légende.

          La cour d’assises de Bordeaux a écarté l’accusation de complicité d’assassinat, estimant que Papon n’avait pas connaissance de l’extermination des Juifs. Elle a cependant retenu sa culpabilité pour des complicités d’arrestations et de séquestrations relatives à 4 des 8 convois de déportation des Juifs partis de Bordeaux entre 1942 et 1944.

          Il est légitime de s’étonner qu’un fonctionnaire, mêlé de près ou de loin à la déportation des Juifs de Bordeaux, se soit retrouvé à des postes élevés dans l’administration après la guerre. Il est surprenant d’entendre d’anciens résistants affirmer que les services rendus par Papon à la Résistance l’innocentent du crime pour lequel il a été jugé.

          Gaston Cusin, nommé commissaire de la République à Bordeaux en 1944, selon la terminologie décidée par Michel Debré pour désigner les préfets, a dédouané Papon dans un rapport. Comment imaginer que ce grand résistant n’ait pas été au courant des activités de la préfecture de Bordeaux entre 1942 et 1944, ainsi que des responsabilités de ses dirigeants ? Adrien Tixier, ministre de l’Intérieur à la Libération, n’a pas été convaincu par le rapport Cusin. Toutefois, en l’absence de preuves sérieuses à l’époque, il a décidé de maintenir Maurice Papon dans ses fonctions. Début juin 1944, c’est Roger-Samuel Bloch qui conseille à Gaston Cusin de faire appel aux services de Maurice Papon, qui l’aide pendant les 3 mois précédant la libération de Bordeaux. Sorti de la clandestinité, Cusin demande à Papon d’être son directeur de cabinet.

          Par la suite, Maurice Papon travaille au ministère de l’Intérieur de 1945 à 1946. Il est ensuite nommé préfet de Corse de 1946 à 1949, puis de Constantine, en Algérie, de 1949 à 1951. Papon est promu au poste de secrétaire général de la Préfecture de police de 1951 à 1954. Secrétaire général du protectorat du Maroc de 1954 à 1955, il redevient préfet à Constantine de 1956 à 1958. Préfet de police de Paris de 1958 à 1967, il est élu député gaulliste du Cher en 1968. À l’automne de la même année, il devient trésorier du parti gaulliste (UDR). Élu maire de Saint-Amond-Montrond en mars 1971, il le reste jusqu’en 1983. Réélu député en 1973 et 1978, il est ministre du Budget dans le 3e gouvernement de Raymond Barre de 1978 à 1981.

          Maurice Papon est condamné le 2 avril 1998 à une peine de 10 ans de réclusion par la cour d’assises de Bordeaux. Après sa libération pour raison de santé le 4 septembre 2002, il est assigné à résidence dans un pavillon à Gretz-Armainvilliers. Il décède à l’âge de 96 ans, le 17 février 2007.

          Les affaires Bousquet et Papon ne peuvent faire cependant oublier que 75 % des Juifs sont sauvés en France (dont 50 % des Juifs étrangers et près de 95 % des Juifs français), grâce au soutien d’une partie importante de la population. Des fonctionnaires français tentent également de ralentir les rafles antisémites, préviennent des familles juives de prochaines arrestations, tandis que d’autres deviennent les auxiliaires zélés des nazis. Lors des rafles exigées par l’occupant allemand, le régime de Vichy tente parfois de protéger les Juifs français au détriment des Juifs étrangers.

          L’historien Raoul Hilberg écrit à ce sujet : « Quand la pression allemande s’intensifia en 1942, le gouvernement de Vichy se retrancha derrière une seconde ligne de défense. Les Juifs étrangers et les immigrants furent abandonnés à leur sort, et l’on s’efforça de protéger les Juifs nationaux. Dans une certaine mesure, cette stratégie réussit. En renonçant à épargner une fraction, on sauve une grande partie de la totalité6. »

          D’après l’historien américain Robert Paxton, les troupes allemandes d’Occupation en France, chargées de la répression, auraient représenté seulement 30 000 à 40 000 hommes des forces de sécurité7. Rien n’est plus faux ! On ne peut séparer, dans la lutte contre la Résistance et les civils, les troupes de sécurité des unités régulières. Ces deux composantes participent toutes à la répression en France. En effet, la répression allemande en France est le fait de l’ensemble des forces allemandes d’Occupation, comme le soulignent les directives répressives du maréchal Keitel de septembre 1941 et de décembre 1942.

          En mars 1944, les forces allemandes d’Occupation en France reposent sur 807 000 hommes de l’armée de terre, 337 000 de l’aviation, 146 000 des forces auxiliaires, 96 000 de la marine, 85 000 des SS et de la police, 61 000 volontaires de divers pays et 14 000 Italiens fascistes : soit 1 546 000 personnes au total8.

          Cet ensemble n’est pas uniquement organisé en une soixantaine de divisions, mais également formaté en divers services administratifs, en bataillons, en régiments... On compte notamment 93 bataillons allemands terrestres de sécurité regroupant 75 000 hommes, 60 compagnies de Feldgendarmes regroupant 7 200 hommes, 24 bataillons de sécurité de la Luftwaffe regroupant 19 200 hommes et 69 compagnies de sécurité de la Kriegsmarine regroupant 8 290 hommes. Ainsi, contrairement au chiffre très sous-évalué de Paxton, les forces allemandes de sécurité reposent non pas sur 30 000 à 40 000 hommes, mais sur 109 690 hommes au total9.

          À en croire une certaine « historiographie », influencée par le masochisme national hérité de 1968, la France, en tant que puissance militaire et résistante, aurait cessé d’exister après juin 1940. Devenue exclusivement vichyste, la France se serait vautrée dans la collaboration, la pleutrerie et l’antisémitisme. Comme toujours, la réalité est éloignée des extrêmes. En vérité, dès 1940, la Résistance française s’organise, et les forces françaises libres montent peu à peu en puissance. La population française est surtout attentiste, abattue par la défaite de 1940, mais nullement soumise à l’occupant : elle pense surtout à survivre. Plus maréchaliste que vichyste, elle fait confiance à Pétain, en tant que vainqueur de Verdun en 1916 et principal organisateur de la victoire de 1918 (notamment par la mise en place de réserves suffisantes pour contre-attaquer), sans pour cela souscrire à l’antisémitisme du régime Vichy, sans parler de sa politique de collaboration avec Hitler. Il est d’ailleurs significatif de constater que c’est en France que le pourcentage de Juifs sauvés de la déportation est l’un des plus élevés d’Europe : 75 % ! Alors que les Juifs déportés dans d’autres pays d’Europe atteignent 83 % en Grèce, 50 % en Hongrie, 50 % en Norvège, 85 % aux Pays-Bas, 98,5 % en Pologne, 29 % en Roumanie, 86 % en Tchécoslovaquie... et 25 % en France10.

          À ce sujet, l’ancienne déportée Simone Veil rappelait avec justesse les faits suivants : « J’avais suffisamment travaillé sur la Shoah pour savoir que la France avait été de loin le pays où le pourcentage de Juifs déportés s’était révélé le plus faible, un quart de la communauté et, toujours en proportion, très peu d’enfants. Ce phénomène ne trouvait son explication que dans une réalité indéniable : nombreux étaient les Français qui avaient caché des Juifs, ou n’avaient rien dit lorsqu’ils savaient qui en protégeait (...). Quand j’exprimais de telles idées, je me gardais d’invoquer les hauts faits de résistance des uns ou des autres. Je mettais en avant les actes de tous ces gens perdus dans la foule qui avaient prévenu des familles entières, sauvé des enfants, caché des adultes. Ils avaient agi avec un courage digne de respect, alors même qu’ils ne savaient rien du sort qui attendait les déportés, mais ne pouvaient ignorer le leur au cas où les Allemands les arrêtaient. Ils n’en avaient tiré aucun profit ; beaucoup durent même se priver pour nourrir des bouches supplémentaires. La plupart d’entre eux ne sont jamais fait connaître, n’ont pas reçu d’honneurs, de pensions, de médailles (…).

          Par la suite, j’ai constaté que je n’étais pas seule à mener ce combat. L’association que préside Serge Klarsfeld a publié à l’époque une brochure dont la lecture m’a étonnée. Y compris sont énumérées des actions entreprises par le gouvernement de Vichy pour s’opposer aux Allemands ! Serge Klarsfeld y fournissait des arguments concrets à l’appui de sa thèse : refus d’obtempérer de l’administration dans certains cas, retards dans la mise en œuvre des ordres allemands ou des décisions de Vichy... Il n’est pas jusqu’à la rafle du Vel d’Hiv qui n’est revisitée dans certains de ses aspects. En fait, il développe publiquement des thèses qui furent longtemps les miennes. J’avais observé qu’à cause de l’existence de deux zones, la France a en fait subi deux déportations : celle des Juifs étrangers et celle des Juifs français, ce qui a compliqué le déroulement des opérations telles que les avaient imaginées les Allemands, et ce qui a donc diminué le nombre de victimes. Les arrestations de Juifs dans d’autres pays occupés sont survenues beaucoup plus tôt qu’en France, et la mortalité y a été plus importante11. »

          Un rapport établi dès le mois d’août 1940 par l’occupant allemand constate : « L’opinion française, trop marquée par le choc de la défaite puis par les premières difficultés de la vie quotidienne, ne fait que cacher son hostilité à l’occupant12. »

          Un rapport de police de Vichy daté de novembre 1942 constate, lui, que « la population semble de plus en plus acquise à la cause de la Résistance et à la victoire des Alliés. Les actes hostiles à l’occupant ne cessent de se multiplier13 ». Un rapport militaire allemand estime même « qu’en cas de dégradation de la situation, on peut s’attendre à un soulèvement populaire qui montrera non pas un peuple français fatigué mais des gens d’un tempérament enflammé14 ». Si la majorité de la population est maréchaliste ou attentiste en 1940, elle évolue à partir de 1942 et supporte de plus en plus mal la présence des Allemands et le régime de Vichy. Les premiers actes isolés de la Résistance se manifestent pourtant dès le début de l’Occupation.

          Il convient de souligner que les églises catholiques et protestantes ont joué un rôle important dans le sauvetage des Juifs en France. La dissolution des partis traditionnels et des syndicats, l’information fortement orientée, l’ouverture de camps d’internement pour les Juifs, les communistes et les étrangers, comme à Récébédou et Noé, près de Toulouse, font peu à peu ouvrir les yeux sur la réalité du régime de Vichy. La lettre pastorale de Monseigneur Saliège du 28 août 1942, archevêque de Toulouse, est l’exemple de ce revirement : « Dans notre diocèse, des scènes d’épouvantes ont lieu dans les camps de Noé et de Récébédou. Les Juifs sont des hommes, les Juives sont des femmes. Les étrangers sont des hommes, les étrangères sont des femmes. Tout n’est pas permis contre eux, contre ces hommes et contre ces femmes, contre ces pères et mères de famille. Ils font partie du genre humain. Ils sont nos frères, comme tant d’autres. Un chrétien ne peut l’oublier. France, patrie bien aimée, France qui porte dans la conscience de tous les enfants la tradition du respect de la personne humaine, France chevaleresque et généreuse, je ne doute pas, tu n’es pas responsable de ces horreurs15... » Cette lettre pastorale très courageuse pour l’époque est abondamment diffusée dans la presse clandestine et recueille un large écho. Bien entendu, le gouvernement de Vichy tente, sans succès, d’interdire sa lecture dans les églises.

          L’historien israélien Ascher Cohen tient à souligner les faits suivants : « La perte d’un quart de la population juive résulte donc non seulement de la décision allemande, mais aussi de la collaboration française. La survie des trois quarts tient autant à l’inefficacité des persécuteurs qu’à des actions de sauvetage. La pression de l’opinion, l’intervention publique de quelques prélats et les réticences dans le gouvernement et dans l’administration, dès la fin 1942, limitèrent les pertes. La réaction juive, inefficace dans ses débuts, réussit ensuite à profiter d’une sympathie dans la population assez large pour organiser des actions de sauvetage importantes16. »

          Récemment, l’excellent ouvrage de Jacques Semelin17 permet d’avoir un regard plus nuancé sur cette période tragique : « Il y a quinze ans, écrit le journaliste Jean Sevillia, lors du procès Papon, le point de vue sans nuance de l’historien Robert Paxton – selon qui Vichy avait été tout entier complice de la Solution finale et l’opinion française à peu près indifférente au sort des Juifs – était devenu intouchable. L’ouvrage de Semelin fait au contraire ressortir la solidarité de la plupart des Français à l’égard des persécutés et souligne que les Juifs français, du fait de leur nationalité, ont été mieux protégés que les étrangers, de même que le maintien d’un appareil étatique français a eu un effet bénéfique pour leur survie. L’histoire n’exonère en rien la politique antisémite de Vichy mais, après d’autres chercheurs (Limore Yagil, Sylvie Bernay, Alain Michel), réintroduit ainsi de la nuance et de la complexité dans l’analyse d’un passé tragique18. »

          Jacques Semelin écrit notamment : « Serge Klarsfeld, qui a méthodiquement dépouillé toutes les archives disponibles, a montré que Vichy s’est refusé en deux circonstances critiques à livrer les Juifs français aux Allemands19. » Notamment en 1943, lorsque Pétain refuse d’approuver le texte préparé par Bousquet et signé par Laval sous la pression allemande annulant les naturalisations de Juifs étrangers accordées en 1932 et même en 1927.

          Il est intéressant de constater en parallèle que l’Italie de Mussolini, bien qu’alliée à l’Allemagne hitlérienne, a sauvé de la déportation 83,5 % des Juifs se trouvant sur son sol. Et il en va de même des Juifs présents dans les zones d’occupation de l’armée italienne en France, dans les Balkans et ailleurs.

          À ce sujet, l’historien Pierre Milza, grand spécialiste de l’histoire italienne et du fascisme, écrit : « Il reste avéré que, partout où ils se sont trouvés pendant la guerre en présence de communautés juives menacées d’extermination par les Allemands et par leurs Alliés, les responsables militaires et les agents diplomatiques italiens (…) ont fait ce qu’ils pouvaient pour éviter le pire. En France, dans les neuf départements occupés par l’armée italienne après le débarquement allié en Afrique du Nord, et surtout à Nice où, à la suite des consignes très strictes données par le général Ambrosio, chef d’état-major général, on vit le commandant des carabiniers ordonner à ses hommes de s’opposer par la force aux policiers de Vichy venus arrêter, devant la synagogue du boulevard Dubouchage, les Juifs réfugiés dans la ville. En Albanie, où avaient fui de nombreux Juifs yougoslaves et bulgares. En Libye, où des instructions avaient été données dès 1940 pour que soit facilitée l’entrée des Juifs tunisiens et français résidant dans ce pays. En Grèce également, où, de la même façon qu’à Nice, le général Geloso, commandant de la 2e armée, finit lui aussi par faire garder la synagogue par des soldats italiens pour éviter des violences de la part des étudiants favorables aux nazis. À Larissa, il suffisait de se présenter au commandant italien et de dire que l’on était juif pour obtenir aussitôt l’autorisation de circuler dans un train militaire se rendant à Athènes. En Yougoslavie enfin, la zone d’occupation italienne – qui comprenait la moitié de la Croatie, la Dalmatie et le Monténégro – devint le refuge de Juifs pourchassés par les Allemands ou par les oustachis croates d’Ante Pavelic. Là aussi, les Allemands et les Croates se heurtèrent à une double résistance italienne : celle de l’armée et celle des Affaires étrangères (…). S’agissant des militaires, les cas sont nombreux d’initiatives individuelles allant dans le sens de la protection des Juifs. Citons par exemple le cas d’une unité blindée de l’armée italienne qui, en 1941 en Croatie, simula une opération contre des bandes de partisans parfaitement inexistantes, pour atteindre un groupe de Juifs en proie aux représailles des nationalistes croates, et les ramener en lieu sûr dans les chars20. »

          Benito Mussolini s’oppose à la déportation des Juifs, l’avocat Serge Klarsfeld l’a clairement souligné dans un article du Monde du 11 mai 1985 : « Après l’invasion de la zone libre par les Allemands, en novembre 1942, les autorités militaires italiennes protègent dans leurs nouvelles zones d’occupation les Juifs français et étrangers contre les mesures de Vichy, ainsi qu’en empêchant, au besoin par la force, les arrestations de Juifs. Des pressions allemandes s’exercent sur Mussolini qui décide, le 18 mars 1943, de transférer aux autorités françaises les pouvoirs de police sur les Juifs dans la zone d’occupation. Le lendemain même, il se ravise sous l’effet d’un document relatant les atrocités nazies à l’Est contre les Juifs. Le Duce confie le traitement de la question juive dans sa zone d’occupation italienne à sa police civile. L’inspecteur général Spinoso, chargé de cette mission, se fait conseiller par Angelo Donati, un Juif italien dont l’efficacité fut remarquable, et il continue à protéger systématiquement les Juifs. »

          Au cours du procès Eichmann à Jérusalem, voici ce qu’ont révélé les débats, d’après Le Monde du 13 mai 1962 : « Hier jeudi, les débats ont permis de rendre hommage à l’Italie pour une attitude encore plus méritoire que celle du Danemark. Car l’Italie, alliée de l’Allemagne, a formellement refusé l’alliance sur le terrain de la déportation raciale. Cette attitude, relativement facile jusqu’en 1943, demeura la même lorsque le gouvernement fasciste, replié dans le Nord, vit lui aussi le territoire envahi. Les documents produits ont amplement monté le sujet de préoccupation que fut pour le Reich ce qu’il appelait : le mauvais exemple italien. Les plaintes se succèdent pour démontrer le comportement de l’allié récalcitrant, dont l’influence se fait sentir en Croatie, en Bulgarie, en Slovaquie, où l’on refusa également la déportation des Juifs21. »

          Au total, grâce à l’action courageuse de Mussolini et surtout de nombreux Italiens, 83,5 % des Juifs se trouvant en Italie ont été sauvés de la déportation, faisant de ce pays le deuxième d’Europe pour l’importance du sauvetage des Juifs, après le Danemark et devant la France. L’action italienne en faveur des Juifs s’est également étendue à toute l’Europe. En Hongrie, durant l’Occupation allemande, Giorgio Perlasca, ancien combattant des troupes fascistes italiennes en Éthiopie et en Espagne de 1935 à 1939, sauve 5 200 Juifs de la déportation avec l’aide de l’ambassade d’Espagne. Nous pourrions multiplier les exemples.

          L’historien Jean Lopez écrit : « Le fascisme italien, comme son chef Mussolini, n’a jamais approché la cruelle et inhumaine violence du nazisme ou du bolchevisme. Avec peu de sang, il a obtenu, au moins jusqu’en 1936, un consensus quasi général dans la société, réduisant à rien l’antifascisme22. »

          Il convient de souligner que, contrairement à Staline, Hitler et Mao, responsables de la mort de plusieurs dizaines de millions de personnes, le bilan de la répression fasciste est modeste en Italie, de 1922 à 1943. La police secrète fasciste fait exécuter 25 opposants. D’après les chiffres des socialistes et des communistes italiens, le régime fasciste a fait condamner 5 619 opposants à des peines de prison, en moyenne de 5 ans, 42 opposants ont été condamnés à mort et 3 aux travaux forcés à perpétuité. La répression fasciste italienne a donc frappé 5 689 personnes de 1922 à 1943. Les familles des accusées, demeurées en Italie, touchaient une pension de l’État. Les opposants les plus durs se trouvaient souvent en résidence surveillée, parfois dans les îles italiennes de la Méditerranée ou dans le Sud de la péninsule, dans des conditions cependant difficiles mais pas inhumaines comparées aux camps nazis et aux goulags staliniens.

          « En réalité, écrit l’historien italien Renzo De Felice, l’opposition au régime de Mussolini était bien moins répandue qu’on l’affirme communément : elle n’avait pas la force de se regrouper et de se manifester. Mais il serait plus grave encore de croire que le régime tenait debout contre la volonté des Italiens et par la répression féroce qu’il devait exercer sans trêve. En juin 1940, la situation particulière de l’Italie se caractérise par l’existence d’un grand consensus et la faiblesse de l’antifascisme23. »

          De 1922 à 1935, Mussolini est un allié fidèle de la France et de la Grande-Bretagne, il condamne l’antisémitisme et le racisme hitlériens, et défend l’indépendance de l’Autriche contre les visées annexionnistes allemandes. Lors de l’invasion de l’Éthiopie par les troupes italiennes en 1935-1936, Mussolini ne supporte pas l’attitude arrogante et hostile de la France et de la Grande-Bretagne, les 2 premières puissances coloniales de l’époque, qui osent donner des leçons d’anticolonialismes à l’Italie. L’Angleterre prêche la morale internationale mais sembler bien mal placée, en signant en juin 1935, à l’insu de la France et de l’Italie, un accord de réarmement naval avec Hitler ! Londres s’engage dans une politique étrangère pacifiste avec Berlin et fait preuve d’un profond mépris à l’encontre de l’Italie. Dégoûté, Mussolini se rend à Berlin en septembre 1937, puis rend son invitation en mai 1938 à Hitler en l’accueillant avec faste à Rome, puis à Naples, afin de l’impressionner et lui montrer la puissance de la flotte italienne. De nombreux chefs fascistes italiens condamnent cependant cette « amitié » contre nature avec les nazis, dont Italo Balbo et Dino Grandi. En août 1938, ce rapprochement entre Mussolini et Hitler s’accompagne de mesures infâmes contre les Juifs se trouvant en Italie. Elles frappent d’abord les Juifs étrangers, qui ne peuvent plus entrer dans le pays, puis certains Juifs italiens qui ne peuvent plus exercer certaines professions. Mais comme l’écrivent les historiens Pierre Milza et Serge Berstein, « le régime multiplie les exemptions pour les familles juives fidèles au fascisme ou celles dont l’un des membres est mort à la guerre. Si bien que peu de Juifs italiens sont finalement touchés par la législation raciale24 ». Il n’empêche que ces mesures fascistes sont une véritable honte à un moment où les Juifs sont victimes de terribles persécutions nazies en Allemagne.

          En septembre 1938, Mussolini est l’instigateur des accords de Munich, qui évitent un conflit armé en Europe, au détriment cependant de la Tchécoslovaquie, qui doit céder à Hitler des territoires germanophones. Mais en écartant la guerre en 1938, Mussolini vient de rendre un service inestimable à la France et à la Grande-Bretagne, car leurs moyens militaires demeurent très insuffisants pour engager la lutte contre une Allemagne déjà puissante en aviation et en blindés. À l’époque, la France ne peut opposer qu’une division légère mécanisée à 6 panzerdivisions ! À son retour en Italie, Mussolini est accueilli comme un héros qui vient d’éviter une nouvelle guerre mondiale. Il peut se rendre compte que son peuple n’aspire qu’à la paix. Peu désireux de s’engager dans un conflit armé, Mussolini prévoit une exposition universelle à Rome pour l’année 1942. En décembre 1938, le Vatican, avec qui Mussolini a signé un accord historique en février 1929, condamne la dérive raciste et antisémite du régime fasciste.

          L’exécution de Mussolini en avril 1945 par des partisans communistes italiens à la solde des services secrets britanniques, arrange beaucoup de monde. Un procès de son vivant aurait obligé de nombreuses personnalités alliées à s’expliquer sur les déclarations d’admiration qu’elles avaient tenues pour cet homme politique et son régime, durant les années 1920-1930. Mussolini conservait les lettres élogieuses de Churchill et de bien d’autres, en monnaie d’échange. Jusqu’en 1935, Mussolini a entretenu les meilleures relations avec les démocraties occidentales, en s’opposant avec force à Hitler. L’accord de Munich de 1938, dont le Duce est le grand instigateur, a même offert aux Franco-Britanniques un sursis inespéré d’un an dans leurs préparatifs militaires. En mai 1939, Mussolini a signé un pacte d’Acier avec Hitler pour l’empêcher durant plusieurs années de faire la guerre. Le même Mussolini s’opposa à la déportation des Juifs, alors que la France de Vichy fit déporter 40 % des 76 000 victimes des rafles antisémites en métropole. Bref, un passé qu’il fallait à tout prix ne pas voir resurgir et qui aurait risqué, lors d’un procès, de troubler l’ordre manichéen de l’époque...
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        DE NOMBREUX CHEFS GESTAPISTES ÉPARGNÉS
      

      
        Peu de chefs importants de la Gestapo allemande ont été capturés ou tués lors des combats de la libération de la France. Les antennes se replient vers les Vosges et l’Allemagne en convois d’une dizaine de véhicules, avec souvent des otages pour éviter les embuscades de la Résistance. Toutefois, dans les Pyrénées et le Sud-Ouest, certains sous-chefs sont arrêtés ou abattus par les maquisards. À Metz, Anton Dunckern, un des chefs de la Gestapo en Lorraine, est emprisonné le 20 novembre 1944. Alfred Sehmish subit le même sort à Digne, le jour de la Libération, ainsi que Grossle à Foix, sans oublier une partie des antennes de Brive et de Tulle. Lors de la capitulation allemande de mai 1945, Tanzmann, du SD de Toulouse, se trouve en Norvège et Dohse du SD de Bordeaux est au Danemark, Meier du SD de Limoges se réfugie à Wiesbaden en Allemagne du Sud. Ernst Dunker, de la Gestapo de Marseille, revenu clandestinement en France de son propre chef en avril 1945 avec sa maîtresse, est finalement arrêté à Paris le 3 mai.

        Dans l’Allemagne occupée par les Alliés après la défaite hitlérienne, la solidarité entre nazis permet à beaucoup de gestapistes de se mettre à l’abri des poursuites judiciaires, grâce à de fausses identités ou de fuir à l’étranger via des filières organisées.

        De nombreuses archives de la Gestapo ayant été détruites ou brûlées par leurs chefs lors de la retraite de l’été 1944, il devient difficile pour la justice française d’établir des listes complètes. En 1947, 60 000 noms de criminels de guerre ennemis sont publiés par les autorités militaires et judiciaires alliées, dont 11 111 concernent directement la France. À l’issue du procès du tribunal militaire international allié de Nuremberg, où sont jugés 24 dignitaires nazis de novembre 1945 à octobre 1946, 12 prévenus sont condamnés à être pendus, dont Hermann Goering, fondateur de la Gestapo, Ernst Kaltenbrunner, chef du RSHA en 1943, Fritz Sauckel, responsable de la déportation de travail. Le 30 septembre 1946, la Gestapo et le SD sont condamnés en tant qu’organisations criminelles, ce qui doit faciliter les poursuites judiciaires de leurs membres. C’est cependant oublier le peu d’empressement de la justice allemande à condamner parfois ses compatriotes, sans parler du contexte particulier de la guerre froide des années 1950 et au-delà, opposant les puissances occidentales de l’Ouest à celles du bloc communiste, ce qui favorise le recyclage de nombreux gestapistes au sein des services secrets américains et de l’Europe de l’Est, dans les institutions occidentales, dans les dictatures d’Amérique latine. Divers gestapistes deviennent même des notables respectés dans l’Allemagne fédérale de l’Ouest.

        L’Allemagne de l’Ouest débute ses propres procès en 1945 et, en 1969, 80 000 Allemands ont fait l’objet d’une enquête, dont seulement 6 000 auront été condamnés. Selon Serge Klarsfeld : « De 1945 à 1949, environ 5 000 criminels nazis sur 100 000 sont condamnés par les tribunaux alliés, 500 exécutés et presque tous les autres relâchés avant 19561. » En janvier 1950, une loi fédérale allemande amnistie 792 176 de ses compatriotes. La même année, les Alliés donnent pouvoir aux tribunaux allemands de juger les crimes nazis en application du droit allemand, si bien que moins de 600 personnes sont condamnées.

        Une quarantaine de gestapistes allemands sont jugés en France de 1946 à 1954, aboutissant à 15 condamnations à mort, dont 12 par contumace. Le chef de la Gestapo de Nantes, Werner Ruppert, coupable de nombreux crimes de guerre, est libéré par un tribunal militaire britannique. Les Américains et les Anglais, qui détiennent la plupart des criminels gestapistes, veulent les utiliser comme agents dans leurs services de renseignement dans la lutte contre le bloc communiste. En 1958, il reste 9 condamnés pour crimes de guerre dans les prisons françaises, dont Oberg et Knochen, 3 membres du SD de Lyon, 3 SS et 1 ancien kapo du camp du Struthof. Lorsque l’amitié franco-allemande est proclamée en 1963, les derniers de ces criminels nazis sont relaxés. En 1962, Oberg et Knochen, responsables de milliers de déportations, sont libérés après une entrevue entre le général de Gaulle et le chancelier Adenauer. Sur 2 345 criminels nazis poursuivis en France, 1 314 ont été jugés par contumace.

        Nombres de criminels nazis, membres du SD et coupables de nombreuses déportations et d’exécutions se voient offrir de belles carrières et de superbes retraites dans l’Allemagne fédérale de l’Ouest. Des responsables du SD deviennent ainsi magistrats comme Luther, (SD-Bordeaux) juge de cour régionale à Limburg ; Merdsche, (SD-Orléans) juge à Francfort ; Bilfinger (SD-Toulouse), haut fonctionnaire du Bade-Wurtemberg à Stuttgart ; Laube (BDS-Paris), président du sénat à Stuttgart. D’autres deviennent d’« honorables et respectables » policiers, ainsi la nouvelle police criminelle de l’Allemagne fédérale de l’Ouest est fondée par 48 agents de la Kripo, dont 33 chefs SS !

        En mars 1946, les services secrets américains, décrétant que l’ennemi principal est désormais la Russie de Staline, embauchent massivement des agents nazis, comme Klaus Barbie, agent des services américains de contre-espionnage de 1947 à 1951. Bien que recherché par les Alliés comme criminel de guerre, il est officiellement employé par les Américains, qui l’utilisent dans la lutte anticommuniste. En 1948, la France réclame cependant son extradition d’Allemagne, laquelle est refusée par les Américains pour trois raisons : « Son aide est vraiment précieuse dans le cadre de la guerre froide, ensuite ses prétendus crimes contre la Résistance sont des actes de guerre, enfin les Français recherchent davantage la vengeance que la justice, dans une France submergée par les communistes2. »

        En 1951, Barbie, accusé de vol par la police allemande, est exfiltré vers l’Argentine par les services secrets américains. Sous l’identité de Klaus Altmann, il s’installe en Bolivie, obtient la nationalité de ce pays et dirige une entreprise d’exploitation du bois, puis, de 1966 à 1971, une compagnie maritime qui s’adonne au trafic d’armes et de drogue au profit des dictatures militaires d’Amérique latine. À partir de 1964, il collabore même étroitement avec l’armée bolivienne, notamment dans la lutte contre les opposants, en faisant usage de la torture. De 1965 à 1967, il est de nouveau au service des États-Unis, au sein de la CIA. En 1971, il soutient le coup d’État du colonel Hugo Banzer en Bolivie. Il fonde même une organisation paramilitaire d’extrême droite « Les fiancés de la mort », qui se livre à de nombreuses exactions contre les adversaires politiques. Sa compagnie maritime ayant fait faillite, il s’installe au Pérou. Cependant, l’arrivée de Beate Klarsfeld, spécialisée avec son mari dans la chasse des criminels nazis, l’oblige à regagner la Bolivie, où il bénéficie de la protection du régime fasciste en place, dans lequel il est même nommé colonel honoraire des services de renseignements. Cependant, après que le gouvernement français de François Mitterrand a accordé une importante aide au nouveau gouvernement bolivien, plus démocratique depuis 1981, Klaus Barbie est finalement expulsé vers la France en février 1983. Son procès débute en 1987. Il est finalement condamné à la prison à perpétuité pour crimes contre l’humanité. Le 25 septembre 1991, Barbie meurt en prison à Lyon, à près de 78 ans, des suites d’un cancer du sang et de la prostate.

        Selon la CIA en 1950, 1 800 nazis ont émigré en Amérique latine depuis 1946. Sous la dictature argentine de Péron (1941-1975), certains entraînent les forces de police, notamment Walter Kutschmann (SD-Hendaye et Foie). La police secrète de l’Allemagne de l’Est, la Stasi, a également utilisé d’anciens gestapistes, dont 35 cas avérés, comme Harald Heyns, ancien chef du SD d’Alençon et de Caen.

        Heinz Röthke, un des responsables de la section antijuive de Paris et de Drancy durant l’Occupation, retrouve ses activités juridiques à Wolfsburg et meurt paisiblement en 1968 sans avoir été inquiété.

        Joseph Weiszel, un des tortionnaires du camp de Drancy, condamné à perpétuité en février 1949, est libéré dès 1954 et vit en Autriche jusqu’en 1983. Les tortionnaires Anton Zitta, Ernst Brückler, Anton Söllner, Joseph Crazny sont également acquittés en 1949.

        Karl Oberg est remis à la justice française le 7 août 1945 et Helmut Knochen le 9 novembre 1946, deux des principaux artisans de la répression nazie en France. Le tribunal militaire de Paris les condamne à mort le 22 février 1954, mais une 1re grâce transforme la peine en prison à perpétuité le 10 avril 1958, une 2e la réduit à 20 ans d’emprisonnement le 31 décembre 1959, la 3e les libère le 28 novembre 1962.

        Le tortionnaire Wilhelm Korf, de la Gestapo de Melun en Seine-et-Marne, longtemps introuvable, est finalement arrêté par les Britanniques et transféré en France. Il est condamné en décembre 1953 à la peine de mort, commuée rapidement en prison à vie. En 1955, il bénéficie d’une mesure de grâce.

        Le tortionnaire Georges Hempen, un des chefs de la Gestapo de Metz en Moselle, est condamné à mort par contumace en avril 1951 par la justice française. Il est retrouvé en 1962 à Oldenbourg en Allemagne, chargé de la criminalité juvénile ! Il est finalement acquitté en mai 1969 ! Le gestapiste Dunckern, bien qu’arrêté à Metz le 20 novembre 1944, est finalement libéré par la suite. Il continuera sa carrière comme avocat à Munich, où il mourra en 1985.

        En février 1950, le policier nazi Friedrich Dietrich est jugé pour complicité de séquestrations illégales et tortures sur les déportés qu’il a convoyés en juillet 1944 de Novéant, en Moselle, à Dachau : « Je vous amène 1 630 Français qui puent la peste. Je suis au regret de ne pas vous apporter plus de cadavres », dit-il en les livrant à Dachau3. La condamnation à mort de ce criminel sera commuée en prison à vie, qu’il ne fera pas. Il mourra libre, 3 ans plus tard dans son appartement de Mannheim.

        En janvier 1953, le gestapiste Karl Buck est jugé à Metz et condamné à mort, puis libéré au bout de 8 années.

        Adam Essinger, un des tortionnaires de la Gestapo de Vichy, est arrêté à Oslo après la guerre par les Britanniques. Transféré à Paris, condamné à mort en 1950, il voit sa peine commuée en 5 ans de prison. Peter Dorscht, lui, condamné aux travaux forcés, n’accomplit pas sa peine jusqu’au bout, malgré ses nombreux crimes.

        Les gestapistes Paarman, Schraeder et Rosendael, ayant férocement sévi dans la région Nord-Pas-de-Calais, sont arrêtés en Allemagne après la guerre, tandis que Habener est retrouvé en Hollande. Incarcérés à Loos-lès-Lille, jugés en 1948 devant le tribunal de Metz siégeant à Lille, ils sont condamnés à mort mais se pourvoient en cassation. Schraeder et Rosendael sont finalement condamnés aux travaux forcés, tandis que Paarman et Habener sont exécutés le 29 décembre 1949.

        En mai 1950, à l’issue de son procès à Lyon, le gestapiste Wilhelm Hulf, coupable de nombreux crimes dans la région de Dijon, est acquitté, à la grande colère des rescapés et des familles des victimes. Hans Krüger, après avoir vécu longtemps caché, est finalement jugé et condamné à perpétuité en 1968 à Munster. Libéré en 1986, il décède 2 ans après. Karl Haas, arrêté le 8 mars 1947 près de Fribourg, se pend la nuit suivante dans sa cellule.

        Le procès du SD de Caen se déroule en juillet 1952. Herbert von Bertholdi, Harald Heyns et Karl Melhose sont condamnés à mort par contumace. Hoffman est condamné à la perpétuité, peine qui sera finalement réduite à 10 années d’emprisonnement. Karl Ludwig, condamné à 15 ans de prison, est relâché dès 1954. Harald Heyns, bien que condamné à mort, devient en Allemagne de l’Est le respectable docteur Herbert Monath-Har, préservé de toutes poursuites de peur qu’un procès dans l’Allemagne communiste nuise à l’image du régime, bien qu’il soit reconnu coupable par la justice française de la mort de 584 personnes !

        Fritz Merdsche, véritable bourreau de la région d’Orléans, est condamné à mort par contumace en avril 1950 et septembre 1953. Serge Klarsfeld le retrouve en 1976. Jugé à Francfort, il nie tout et décède en 1985, après une paisible retraite. Hans Dietrich Ernst, tortionnaire du Pays-de-Loire, est découvert en 1975 près de Hambourg par Serge Klarsfeld. L’ancien gestapiste, coupable de nombreux crimes, exerce alors les lucratifs métiers de notaire et d’avocat. En 1991, la cour d’Oldenburg refuse d’ouvrir une procédure contre lui.

        Le bourreau Heinrich Illers, coupable en Picardie d’avoir fait mourir 536 détenus en 1944, devient après la guerre président de chambre du tribunal des affaires sociales de Basse-Saxe. Bien que démasqué par les Klarsfeld en octobre 1972, il meurt libre en 1986. Henrich Bechtel, criminel gestapiste de la région Poitou-Charente, trouve refuge en Allemagne. Les Américains l’utilisent comme agent de renseignements et refusent de l’extrader en France. Il est jugé en juillet 1953 et condamné à 20 ans de travaux forcés, mais par contumace.

        Modest Alfred Graf von Korff, chef de l’antenne gestapiste de Châlons-sur-Marne, coupable de nombreuses déportations, devient après la guerre secrétaire juridique au ministère fédéral de l’Économie de l’Allemagne de l’Ouest. Serge Klarsfeld parvient à faire ouvrir un procès à Bonn, mais l’accusé est acquitté en 1988, d’une manière scandaleuse, au motif que ce nazi fanatique n’était pas conscient des conséquences des déportations !

        Felix Stotz, la terreur gestapiste du Tarn-et-Garonne, est condamné à mort le 21 novembre 1952, lors de son procès à Bordeaux, puis finalement à 20 ans. Il sera libre quelques années après, bien qu’il soit coupable de la mort et de la déportation de plusieurs de centaines de personnes. À la fin de leur procès, les 2 bouchers du Languedoc-Roussillon, Fienemann et Böttger, écopent de 10 à 20 ans, provoquant la fureur des familles des nombreuses victimes et des rescapés.

        August Mortiz, un des chefs gestapistes de Marseille, est condamné à mort par contumace en 1954. Réfugié en Allemagne de l’Ouest, il se donne une façade antinazie en collaborant à la reconstitution des archives de l’association des victimes du nazisme à Hambourg. Il est finalement démasqué par les Klarsfeld en 1973 alors qu’il occupe un poste d’employé de commerce. Werner Rolf Mühler, autre figure de la répression à Marseille, est condamné à mort en 1954 et finalement libéré en 1962. Il meurt à Wuppertal en 1967, à la tête d’un important commerce de boissons en gros. Les gestapistes de Toulon Nikolaus et Holzer, coupables de nombreux crimes, sont condamnés respectivement à 9 et 8 ans d’emprisonnement.

      

      
      
          1.  Entretiens de l’auteur avec Serge Klarsfeld en octobre 1995, Paris.

        

        
          2.  Archives du centre national Jean Moulin, Bordeaux.

        

        
          3.  Archives du centre national Jean Moulin, Bordeaux.

        

        

    

  
    
      
      

      
        18
      

      
        L’AFFAIRE ROBERT BRASILLACH
      

      
        De nombreux écrivains et journalistes français de renom sombrent dans la collaboration durant l’Occupation. Les principaux journaux adoptent 3 attitudes : soit ils se sabordent, soit ils se replient en zone sud dès l’été 1940, soit encore ils décident de reparaître en zone nord. Les principaux titres de la presse en zone occupée sont subventionnés ou détenus en sous-main par l’ambassade d’Allemagne... À part les ultras de la collaboration, les journalistes agissent plus par opportunisme, appât du gain ou lâcheté que par idéologie. La presse en zone « libre » soutient le maréchal Pétain, d’autant plus qu’elle est contrôlée par le ministère de l’Information du régime de Vichy. Devant cette propagande de plus en plus manifeste, la majorité des Français se détournent des journaux politiques trop orientés, qui annoncent des tirages phénoménaux alors qu’ils déplorent souvent 50 % d’invendus.

        L’épuration de 1944 à 1953 a sanctionné ceux qui ont ouvertement manifesté leur soutien au régime hitlérien, mais pas toujours... Beaucoup n’ont pas été inquiétés, pour des raisons obscures et diverses. Certains assument leur engagement jusqu’au bout, parfois jusqu’à la mort. Ils refusent de renier leur passé collaborationniste. D’autres cherchent à se justifier, en minorant leurs actions, mettant en avant des circonstances atténuantes comme l’erreur de jeunesse, l’ignorance de certains faits, la contrainte de l’occupant, la collaboration pour survivre, l’habile propagande de l’époque, la certitude que l’Allemagne a gagné la guerre. Enfin, il y a ceux qui tentent de cacher leur passé collaborationniste afin de poursuivre leur carrière professionnelle après la guerre, grâce à des relations en hauts lieux. Certains se fabriquent un passé de « résistant », grâce à des certificats douteux, des médailles attribuées en dépit du bon sens.

        Robert Brassilach, figure emblématique de la collaboration littéraire, fait partie de ceux qui ont assumé jusqu’au bout leur engagement, tout en affirmant certains regrets, concernant notamment l’antisémitisme. Né le 31 mars 1909 à Perpignan et normalien en 1928, il publie son premier livre à l’âge de 22 ans (Présence de Virgile), puis devient critique littéraire à l’Action Française, le journal de Charles Maurras, qui prône un nationalisme intégral. Il partage à cette époque la germanophobie des intellectuels maurrassiens, qui sont cependant fascinés par le fascisme italien. C’est l’époque où Benito Mussolini s’oppose à l’annexion de l’Autriche par les nazis et tente une alliance solide avec les Français, les Britanniques et les Soviétiques pour encercler Hitler. Brasillach est très critique à l’encontre du nazisme. Après avoir lu Mein Kampf, l’ouvrage phare de l’hitlérisme, il écrit en 1935 : « C’est très réellement le chef d’œuvre du crétinisme excité... Cette lecture m’a affligé1. »

        L’Action française mène avant la seconde guerre mondiale une violente campagne contre la IIIe République et le personnel parlementaire, exploitant tous les scandales politiques et financiers, ne reculant jamais contre la calomnie, la diffamation et parfois l’appel au meurtre, notamment contre Léon Blum : « Il ne faudra abattre physiquement M. Blum que le jour où sa politique nous aura amenés à la guerre contre nos compagnons d’armes italiens », écrit Charles Maurras à propos des sanctions économiques françaises contre l’Italie fasciste, suite à l’invasion de l’Éthiopie en 19362. Il est vrai que les sanctions économiques prônées par les deux grandes puissances coloniales de l’époque que sont les France et la Grande-Bretagne auront pour principale conséquence de jeter Mussolini dans les bras d’Hitler !

        À partir de juin 1936, Robert Brasillach collabore également comme journaliste à Je suis partout, hebdomadaire fondé par Arthème Fayard en 1932 et dirigé par Pierre Gaxotte jusqu’en 1939, ouvert dans un premier temps à tous les horizons idéologiques, puis évoluant vers un fascisme militant suite à l’émeute nationaliste du 6 février 1934, sévèrement réprimée par le pouvoir, et à l’avènement du Front populaire en 1936.

        Dans Je suis partout, Brasillach, dont il devient rédacteur en chef en juin 1937, laisse transparaître sa haine des Juifs, du Front populaire et de la IIIe République. Il s’adonne au roman, à l’essai et à la poésie ; ses œuvres principales sont Comme le temps passe (1937), Les Sept Couleurs (1939) et Notre Avant-Guerre (1941). Il manque du peu le prix Goncourt en 1939. « Dans Notre Avant-Guerre, écrit François Broche, il fait revivre le bouillonnement littéraire, artistique et politique du Paris de sa jeunesse, restituant l’atmosphère d’une époque non dénuée d’insouciance, malgré les orages qui s’annoncent3. » Il voit dans le fascisme « la poésie même du XXe siècle ». Fasciné esthétiquement par les défilés de l’Italie fasciste, la personnalité de Benito Mussolini, les réussites sociales et économiques du régime, il demeure cependant critique à l’encontre du nazisme, dont il craint le pangermanisme.

        Mobilisé en 1939, il participe comme lieutenant d’infanterie à la campagne de France de mai-juin 1940. Prisonnier de guerre à l’Oflag VI-A de Soest jusqu’en 1941, il est finalement libéré après son ralliement à la collaboration avec l’occupant et clame désormais son admiration pour le régime hitlérien. Il reprend son poste de rédacteur en chef à Je suis partout, devenu ouvertement national-socialiste. Cette période marque sa rupture avec Charles Maurras, qui refuse de le revoir après avoir affirmé : « Je ne reverrai jamais les gens qui admettent de faire des tractations avec les Allemands4. »

        Outre ses papiers sur la littérature et le cinéma, et son admiration désormais affichée pour le nazisme, il écrit des articles ouvertement antisémites, comme celui du 25 septembre 1942, dans Je suis partout, au lendemain de la déclaration courageuse de l’archevêque de Toulouse, Monseigneur Jules Saliège, condamnant les déportations des Juifs :

        « L’archevêque de Toulouse proteste contre les mesures prises envers les Juifs apatrides en zone non occupée et accuse le gouvernement du Maréchal de suivre des inspirations étrangères ! Il parle de brutalités et de séparations que nous sommes tous prêts à ne pas approuver, car il faut se séparer des Juifs en bloc et ne pas garder de petits, l’humanité est ici d’accord avec la sagesse : mais il oublie de dire que ces brutalités sont le fait de policiers provocateurs qui veulent apitoyer les pauvres idiots d’Aryens. Et puis, même si elles étaient exactes, pourquoi Monseigneur, contrairement à plusieurs évêques pleins de courage, n’a-t-il jamais protesté contre les massacres anglais5 ? »

        Robert Brasillach écrit également dans Je suis partout, le 7 février 1942 :

        « On ne s’aperçoit pas qu’on encourage le mensonge, qu’on encourage le Juif. En finira-t-on avec les relents de pourriture parfumée qu’exhale encore la vieille putain agonisante, la garce vérolée, fleurant le patchouli et la perte blanche, la République toujours debout sur son trottoir ? Elle est toujours là, la mal blanchie, elle est toujours là, la craquelée, la lézardée, sur le pas de sa porte, entourée de ses miches et de ses petits jeunots, aussi acharnés que les vieux. Elle les a tant servis, elle leur a tant rapporté de billets dans ses jarretelles ; comment auraient-ils le cœur de l’abandonner, malgré les blennorragies et les chancres ? Ils en sont pourris jusqu’à l’os6. »

        En 1943, Robert Brasillach se rend sur le front de l’Est, afin de rencontrer les soldats de la Légion des volontaires français (LVF) contre le bolchevisme, luttant sous l’uniforme allemand contre l’armée soviétique. Il se rend à Katyn, où plusieurs milliers d’officiers polonais ont été massacrés par Staline et ses sbires. Dans un article, il souligne la responsabilité du régime soviétique dans ce crime de guerre.

        Bien que partisan zélé de l’Allemagne nazie, il émet des doutes sur la victoire finale de Hitler, surtout après la défaite de Stalingrad et la chute de Mussolini. En août 1943, il quitte Je suis partout et rejoint Pierre Drieu la Rochelle à l’hebdomadaire fasciste Révolution nationale, plus « modéré » dans ses écrits, afin de séduire plus de lecteurs.

        Dans le livre L’Inédit de Clairvaux, Lucien Rebatet affirme qu’en 1943 Brasillach évoquait l’extermination des Juifs, qu’il dira ignorer durant son procès en 1945 :

        « Brasillach : – Je pense qu’il ne faut plus parler des Juifs, c’est devenu inutile et choquant.

        Rebatet proteste : – Non tu vas trop loin !

        – Je suis allé en Pologne ce printemps, j’ai vu les ghettos, je sais ce qui ce passe dans ceux de Lodz, de Lwow, de Varsovie. C’est le massacre ou l’extermination par la faim. Nous ne pouvons pas avoir l’air d’approuver ça.

        – Mais Robert, tu parlais tout à l’heure de la doctrine. Si l’antisémitisme n’en fait plus partie ! Il me semble qu’il est plutôt fondamental...

        – Je ne dis pas, bien sûr, que nous devons cesser d’être antisémites. Mais il y a un ton que nous ne pouvons plus employer à propos des Juifs. Et nous avons des sujets beaucoup plus urgents à traiter7 ! »

        Brasillach semble avoir des doutes et des remords. Dans une note en bas de page, l’historienne Bénédicte Vergez-Chaignon mentionne un passage « crucial », suggérant que « Brasillach avait eu des informations sur la Solution finale ». Dès 1943, Brasillach emploie donc les termes de « massacre » et d’« extermination », alors que la propagande antisémite de l’époque faisait croire que les déportations des Juifs servaient à peupler des contrées dans l’Est de l’Europe. Interrogé par l’hebdomadaire Le Point, Bénédicte Vergez-Chaignon relève que si Brasillach est « soudain saisi par le doute et se replie sur quelque chose de plus sentimental, il ne va pas jusqu’au bout de sa logique qui aurait dû être la rupture8 ». De plus, ce passage, d’après l’historienne, ne ferait qu’accroître la culpabilité de Lucien Rebatet, qui ne voulait pas entendre ce que lui disait Robert Brasillach.

        « Condamné à mort au terme de ce qui fut l’un des procès les plus symboliques de la Libération, écrit Saïd Marhane, Brasillach a payé ses articles antisémites et dénonciateurs publiés dans son hebdomadaire du vendredi, ses appels au meurtre de Georges Mandel9. »

        Après la Libération, en septembre 1944, sa mère et son beau-frère, Maurice Bardèche, ayant été arrêtés pour faire pression sur lui, Brasillach se constitue prisonnier auprès de la Préfecture de police de Paris. Il est incarcéré à la prison de Fresnes et poursuivi pour intelligence avec l’ennemi. Son procès, qui s’ouvre le 19 janvier 1945 devant la cour d’assises de la Seine, ne dure que 6 heures, sans qu’aucun témoin ne soit cité. La délibération dure 20 minutes, le temps de convaincre des jurés émus et hésitants, qui n’ont guère « le choix entre condamner à mort ou acquitter ». Il est jugé sur ses écrits, pendant que René Bousquet, coupable de l’arrestation de plusieurs dizaines de milliers de Juifs, de même que Maurice Papon pour plusieurs centaines à Bordeaux, poursuivent de brillantes carrières après la guerre et deviennent des notables de la IVe et la Ve République. Il en va de même pour de nombreux industriels et entrepreneurs français qui ont participé activement à l’effort de guerre hitlérien, blanchis après le conflit, sans oublier divers gestapistes français ayant livré des centaines de résistants, condamnés seulement à quelques années de prison... Les exemples sont nombreux.

        Lors du « procès » de Brasillach, on peut s’interroger sur la présence de l’avocat général Marcel Reboul, aux ordres de Vichy durant l’Occupation, devenu accusateur publique des collabos à la Libération ! Dans un ouvrage passionnant, Philippe Bilger interpelle la conscience du magistrat. Son livre ne fait pas mystère de son hostilité envers la peine de mort : « On peut tourner le problème dans tous les sens, accabler Brasillach autant qu’on le veut, avoir la nausée à la lecture de ses articles, le prendre pour un écrivain surestimé et un journaliste haineux, rien, jamais, ne parviendra à justifier cette froide résolution mise en œuvre par une cour d’exception10. »

        Bilger désigne les rares intellectuels ayant signé la pétition demandant la grâce de Brasillach, rend hommage à François Mauriac écrivant que Brasillach ne fut « ni criminel ni traître », et à Jean-Paul Sartre , qui admet que Brasillach « n’était pas le plus coupable ». La liste des 55 personnalités ayant demandé la grâce de Brasillach comprend également les écrivains Paul Valéry, Georges Duhamel, Paul Claudel, Jean Cocteau, Colette, Albert Camus, Thierry Maulnier, Jean Paulhan, Jean Anouilh, Marcel Achard, Marcel Aymé, Roland Dorgelès, Gustave Cohen, etc.

        Le général de Gaulle, chef du gouvernement provisoire, choisit de ne pas commuer la peine prononcée, ce qui entraîne l’exécution de la sentence le 6 février 1945, avec la fusillade de Brasillach au fort de Montrouge.

        Divers biographes s’interrogent sur les raisons qui ont poussé le général de Gaulle à laisser exécuter Robert Brasillach. D’après les témoignages successifs de Louis Vallon et de Louis Jouvet, qui l’ont interrogé à ce sujet, de Gaulle aurait vu dans le dossier de Brasillach la couverture d’un magazine le montrant sous l’uniforme allemand. Il y aurait eu une confusion avec le chef fasciste Jacques Doriot. Jean Lacouture, qui rapporte cette rumeur, ne croit pas à cette interprétation. Il penche plutôt pour l’hypothèse d’une concession faite aux communistes pour être plus ferme sur d’autres points : « Le général de Gaulle a écouté Mauriac, et a refusé la grâce. Quoiqu’il en pensât, de Gaulle ne pouvait s’opposer à toutes les exigences des communistes, qui constituaient un tiers du pouvoir, sinon davantage. Ils exigeaient la tête de Brasillach, qui avait conduit bien des leurs au poteau. Je pense que de Gaulle a fait la part du feu11. »

        Dans les archives nationales consacrées au général de Gaulle, on a retrouvé des documents relatifs à « l’affaire Brasillach », dressant une liste de charges pesant sur l’écrivain. L’une d’elles le présente comme « un des responsables de l’assassinat de Mandel », personnalité politique dont il demandait régulièrement la mise à mort dans l’hebdomadaire Je suis partout et pour laquelle Charles de Gaulle éprouvait une profonde estime. De Gaulle écrit dans ses Mémoires de guerre que « le talent est un titre de responsabilité12 », faisant de ce talent une circonstance aggravante.

        L’écrivain Claude Jamet raconte au sujet de Brasillach : « Il n’était pas de mes amis. Autrefois, à l’École, nous étions même assez chien et chat, tous les deux ; lui disciple de Maurras, moi, d’Alain ; lui lancé déjà en pleine Action française, moi scribouillant de temps en temps dans L’Université républicaine. Nous n’étions pas du tout du même côté de la barricade. Et puis, il était gras, j’étais maigre. N’empêche que nous avons vécu deux ou trois années côte à côte, dans la même turne, avec Bardèche, Thierry Maulnier. J’avais beau être externe, on me voyait quelquefois. Nous avons tout un coin de souvenirs communs (…).

        Il portait, en ce temps-là, d’étonnants complets du fashionnable, à carreaux beiges ou roses, et d’invraisemblables cache-cols. Il était coquet, gracieux ; tout en rondeurs, la peau très blanche. En parlant, il passait constamment le bout de la langue entre les lèvres. Si je me souviens bien, on ne le tenait pas, à l’École, pour un garçon très sérieux : trop mondain, trop au fait des salles de rédaction, de coulisses de théâtre. Je crois qu’on l’enviait un peu. C’est aussi qu’il avait trop de bonheur, trop de succès précoces. Quand nous peinions sur nos versions grecques, en Sorbonne, il préparait déjà comme en se jouant, ses premières œuvres.

        Il connaissait Jouvet, Giraudoux, Ludmilla et Georges Pitoëff. Toutes les portes s’ouvraient devant lui devant son jeune talent, comme on disait déjà. Naturellement, il fut recalé au concours de l’agrégation. Il semble qu’il n’attendait que cela pour s’élancer sans remords dans Paris, les journaux, la littérature. Je l’ai perdu de vue. Marié, professeur, provincial, militant bientôt du Front populaire et passionné, mon chemin semblait aller aux antipodes du sien. Je ne lisais guère ses livres... Nous nous sommes retrouvés après la défaite de 1940, fin 1941. J’étais allé lui porter mes Carnets de déroute, dans son antre, à l’imprimerie de Je suis partout. Il m’a reçu très gentiment – c’est sa nature, d’être gentil –, mais beaucoup plus cordialement que je n’attendais. Lui-même avait été prisonnier en Allemagne... Il en était revenu changé, même au physique, maigri, virilisé et les tempes blanchissantes (…).

        Il était né, évidemment, pour nous parler des livres, pour en écrire lui-même, de souvenir, de nostalgie. Il y avait une petite musique en lui, sensible, triste et gracieuse, lancinante, qu’on retrouve partout, dans ses poèmes, dans ses essais, jusque dans ses plus rapides papiers : une espèce de hantise proustienne du temps perdu, de la jeunesse, des plaisirs et des jours qui s’en vont. Guitariste dévoyé, fourvoyé dans la politique – en plein drame de sang –, il a joué trop gros jeu, sans se rendre compte, un jeu qui n’était pas le sien. Un frivole démon l’emportait, aveuglé, comme ivre ; hors de lui13. »

        Robert Brasillach est inhumé au cimetière de Charonne, dans le 20e arrondissement de Paris.
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        LES AFFAIRES ALAIN, AUDIARD, BALESTRE, DE BEAUVOIR, CHALAIS, COURTINE ET SARTRE
      

      
        Parfois célèbres et reconnus avant la seconde guerre mondiale, des écrivains et journalistes français dissimulent un passé douteux sous l’Occupation afin de poursuivre leur carrière après la défaite de l’Allemagne hitlérienne. Ils prennent parfois un pseudonyme, certains se fabriquent même un passé de « résistant » ou rendent quelques services tardifs pour faire oublier une bien sombre période. N’ayant honte de rien, certains deviennent des moralisateurs de la vie publique et politique, pratiquent le terrorisme intellectuel, philosophent au nom de grands principes, écrivent livres et articles... Parmi eux, on découvre Alain, Michel Audiard, Jean-Marie Balestre, Simone de Beauvoir, François Chalais, Robert Courtine et Jean-Paul Sartre.

        Alain, né Émile-Auguste Charlier, voit le jour le 3 mars 1868 à Mortagne-au-Perche, dans l’Orne, au sein d’une famille bourgeoise, dont le père est vétérinaire. En 1881, il entre pour 5 ans au lycée d’Alençon, découvre ses auteurs préférés comme Homère, Platon, Descartes, Balzac, Kant, Aristote, Comte et Stendhal, lit le grec ancien et le latin. Tenté d’abord par l’École polytechnique, il se destine finalement à une préparation littéraire au lycée Michelet de Vanves en 1886. À cette occasion, il fait la rencontre décisive du philosophe Jules Lagneau, qu’il reconnaît comme son maître. Après l’École normale supérieure et l’agrégation de philosophie en 1892, il est nommé professeur au lycée Joseph Loth de Pontivy, puis dans divers établissements en Normandie et à Condorcet à Paris. Engagé politiquement du côté du radicalisme pour soutenir les principes laïcs de la République, il se consacre également aux universités populaires et à l’écriture d’articles, baptisés « Propos du dimanche » et « Propos quotidiens », dans La Dépêche de Rouen et de Normandie. Plus de 3 000 de ces « Propos » paraissent de février 1906 à septembre 1914. Professeur de philosophie au lycée Henri IV en 1909, il exerce une réelle influence sur des élèves qui deviendront célèbres, comme la philosophe Simone Weil, Raymond Aron, André Maurois, Julien Gracq et bien d’autres.

        À la veille du premier conflit mondial, Alain milite pour la paix en Europe, condamne le militarisme et le nationalisme revanchard. Lorsque la guerre éclate, sans renier ses idées pacifistes, mais par patriotisme du fait que l’Allemagne attaque la France, il s’engage en devançant l’appel. Brigadier dans le 3e régiment d’artillerie, il découvre toutes les horreurs de ce conflit moderne. Gravement blessé au pied près de Verdun, il est démobilisé le 14 octobre 1917. Les combats de cette guerre particulièrement meurtrière marquent à jamais son esprit par l’ampleur des moyens employés. Il prend conscience de son impuissance physique contre les déluges d’artillerie qui bouleversent le terrain en quelques heures, comme notamment à Verdun en 1916. Cependant, il trouve dans cette guerre industrielle la force morale nécessaire pour triompher de toutes les difficultés. Bien qu’il soit désormais devenu possible de rendre la guerre totalement inhumaine, par une puissance de feu sans équivalent dans les siècles précédents, certains combattants se révèlent de véritables héros par leur sens du sacrifice, leur courage, leur volonté de vaincre. Le danger peut venir non seulement des pièces d’artillerie à tir rapide et des mitrailleuses, mais également des gaz de combat, de l’aviation de chasse et de bombardement, des tanks tirant de tous côtés.

        Si l’armistice de novembre 1918 est une victoire indiscutable pour la France et ses Alliées, le bilan humain n’en demeure pas moins effroyable pour le pays, comme le constate Alain. La France, vu sa population d’avant-guerre, est le pays qui a le plus souffert. Elle a perdu près de 1,7 million d’hommes (dont 1,4 million de soldats), soit 4,3 % des 39 millions de Français recensés en 1914. En comparaison, l’Allemagne a perdu 2,5 millions d’hommes, dont 2 millions de militaires, soit 3,8 % de ses 68 millions d’habitants. Sur les 6,5 millions de blessés, près d’un demi-million mourra en outre prématurément. À cela s’ajoute le fait que les destructions de guerre ont surtout touché le territoire français, où 801 communes et 14 235 usines ont été ravagées, 300 000 maisons détruites, 600 000 hectares de terres cultivables mises hors service.

        Les traumatismes psychiques se multiplient dans cette débauche de destruction massive. Les blessures ne sont pas uniquement physiques. La guerre terminée, les rescapés du massacre continuent de vivre le conflit en esprit, marqués à jamais par les horreurs de toutes sortes. Certains s’enferment dans le labyrinthe des souvenirs de la tragédie, devenant ainsi des absents du monde réel. Le fascisme naît en partie de cette nostalgie de la bravoure guerrière, trouvant dans la volonté de puissance totalitaire un moyen de faire perdurer l’esprit de corps de tranchées et dans l’inadaptation d’une partie de cette population à la vie civile, un vaste sentiment d’incertitude sur le futur. On tente d’y remédier par un pacifisme qui veut rendre la guerre hors-la-loi. C’est le chemin choisi par Alain ; mais là encore, la fuite de la réalité rend la situation tragique. Le nationalisme revanchard des vaincus heurte de plein fouet l’utopie d’un monde sans haine et sans armes. La fin inachevée de la première guerre mondiale et sa paix, en partie bâclée, sont les préludes d’un prochain conflit, encore plus dévastateur.

        Alain, déjà pacifiste avant la guerre, publie en 1921 son célèbre pamphlet Mars ou la guerre jugée, et s’engage au sein du mouvement radical en faveur d’une république libérale, hostile à toutes les guerres et aux nationalismes revanchards. Jusqu’à la fin des années 1930, son œuvre est guidée par la lutte pour le pacifisme et contre la montée du nazisme et du fascisme. Lucide cependant, il désapprouve toute idée de désarmement devant la menace hitlérienne. Il soutient néanmoins les accords de Munich de 1938, marquant la fin de l’indépendance de la Tchécoslovaquie et signe en septembre 1939 le tract Paix immédiate de l’anarchiste Louis Lecoin. Depuis 1937, il se consacre en grande partie à la rédaction de son Journal.

        La défaite militaire de la France en juin 1940 est pour lui une catastrophe. Il accepte cependant l’armistice, voit dans le maréchal Pétain le meilleur guide pour redresser la France, approuve la collaboration avec l’Allemagne. En accord avec ses amis Marcel Déat et Paul Rives, devenus des collaborateurs zélés, il envisage naïvement l’avènement d’un gouvernement pacifiste, malgré la domination hitlérienne sur l’Europe. Il écrit dans son Journal du 23 juillet 1940 : « Pour ma part, j’espère que l’Allemagne vaincra, car il ne faut pas que le genre De Gaulle l’emporte chez nous. Il est remarquable que la guerre revienne en guerre juive, c’est-à-dire à une guerre qui aura des milliards et aussi des Judas Macchabée1. »

        Durant l’Occupation, Alain écrit des articles dans La Nouvelle Revue française de Pierre Drieu la Rochelle. Il adhère en novembre 1942 à la Ligue de la pensée française fondée par les collaborationnistes René Château et Marcel Déat, visant à réconcilier collaboration et république, interdite aux Juifs et aux francs-maçons, recrutant parmi les socialistes et les syndicalistes favorables aux accords de Munich et au régime de Vichy, prônant une collaboration pragmatique destinée à favoriser l’intégration européenne, sous tutelle allemande.

        « Franchement antisémite, écrit fort justement Michel Onfray, défenseur d’une poignée d’idées pétainistes, critique du général de Gaulle, écartant toute possibilité de Résistance, souhaitant la victoire des Allemands, fasciné par leur détermination virile, élogieux à l’endroit d’Hitler, Alain fait une seconde guerre mondiale bien moins héroïque que la première...

        Ajoutons à ce terrible constat que ce septuagénaire qui va vers la fin de la guerre en même temps qu’il approche de la fin de sa vie n’est guère plus reluisant... On découvre en effet un Français moyen qui, allant au secours de la victoire, égratigne un peu Pétain, critique l’antisémitisme, trouve des vertus à de Gaulle, dit du bien des Américains.

        On comprend que les hagiographes du philosophe aient eu envie de recouvrir tout ça du manteau de la sénilité... Hélas, sur d’autres sujets, dans les mêmes moments, entre deux éloges de Hitler, il montre une intelligence intacte et une pertinence adéquate – ainsi avec la poétique de Paul Valéry ou la pensée de Simone Weil, le roman selon Sterne ou l’univers romanesque de Dickens, l’œuvre de Stendhal ou le style de Mallarmé, Les Essais de Montaigne (…). S’il avait été sénile pour ses analyses politiques pourquoi ne l’aurait-il pas été avec ses analyses poétiques, philosophiques ou littéraires ? Cessons là.

        Alain fut terriblement handicapé physiquement, ce dont témoigne le petit journal de son amie Marie-Monique More-Lambelin (judicieusement intégré au Journal du philosophe), qui montre le corps souffrant d’Alain – qui ne se plaint jamais. Mais à aucun moment il ne fut mentalement, psychologiquement ou spirituellement défaillant. La preuve : ce nouvel Alain qui, ayant senti le retournement de l’Histoire, se met à l’épouser sans aucune forme d’autocritique.

        Après la victoire de Stalingrad, le 2 février 1943, l’armée nazie n’a plus les moyens de gagner la guerre ; elle l’a donc perdue. Question de temps. Les Américains ont bien compris que cette victoire des Soviétiques est la première bataille gagnée d’une guerre qu’il lui faut désormais mener. Car, pour les troupes de Staline, Berlin et Berchtesgaden sont les étapes suivantes. Puis, si possible, d’autres pays d’Europe – jusqu’à Brest... On verra bientôt les Américains débarquer en Normandie le 6 juin 1944. Non pas par amour de la liberté, comme il est si souvent dit, c’est la mythologie, mais pour prendre date afin de ne pas laisser les bolcheviques seuls en Europe. La victoire de Stalingrad est facile à comprendre même pour les âmes simples...

        C’est donc à partir de 1943 que les résistants de la vingt-cinquième heure se manifestent. Les résistants en peau de lapin n’ont pas manqué en France : de François Mitterrand (résistant le 28 mai 1943, peu de temps après avoir reçu la francisque des mains du Maréchal...) à Marguerite Duras (résistante chez Mitterrand, après avoir travaillé pour Vichy à la distribution du papier réquisitionné), de Sartre (résistant dans un réseau fantôme, après avoir écrit dans un journal collaborationniste jusqu’en 1944), à Simone de Beauvoir (résistante chez Sartre, après avoir été chroniqueuse à Radio-Vichy en mai 1944), de Claudel (auteur d’un poème intitulé Paroles au Maréchal daté du 10 mai 1941, puis d’un autre poème ayant pour titre Au général de Gaulle daté du 23 septembre 1944, tous les deux publiés dans Le Figaro) à Paul Valéry (qui célèbre le retour de Pétain à Paris à l’été 1944 dans un texte resté fameux et qui, le 23 octobre 1944, envoie un exemplaire dédicacé de La Jeune Parque au général de Gaulle), la France n’a pas manqué de fervents pétainistes de 40 devenus résistants en 44...

        Alain s’inscrit dans cette logique2. »

        Logique de la dissimulation pour Alain, dont le Journal portant sur la période de l’Occupation ne sera publié que bien des années qu’après sa mort... comme par hasard...

        Dans son Journal du 28 janvier 1938, donc avant même l’Occupation allemande, Alain dévoile son penchant pour l’antisémitisme : « Je voudrais bien, pour ma part être débarrassé de l’antisémitisme, mais je n’y arrive point, ainsi je me trouve avec des amis que je n’aime guère, par exemple Léon Blum. Je devrais oublier les remarques faciles. En réalité quand je lis avec indignation le mauvais style de Bergson, je n’oublie pas qu’il est juif, et en cela je me sens injuste. Il me semble qu’il faut être juif pour écrire aussi mal et pour se présenter en même temps comme un bon écrivain. C’est peut-être qu’un Juif imite simplement le style ordinaire, je veux dire le style Boutroux, Jules Lachelier, etc., et arrive à faire aussi bien que ces messieurs ; il a la simplicité d’en être fier3. »

        En plus de l’antisémitisme clairement affiché, on voit poindre la jalousie d’Alain à l’encontre de Bergson, présenté comme un écrivain médiocre, alors qu’il « est un admirable styliste, clair et simple, fluide et limpide, d’une extrême lisibilité, en même temps que d’une grande précision4 ».

        Le 16 juin 1938, Alain écrit au sujet du judéo-christianisme : « Notre religion nous vient des Bédouins, qui sont des êtres sans délicatesse, frottés de sable et accoutumés à leurs tentes en peau de mouton (…). Cette invasion de l’Occident par la pouillerie orientale a de quoi étonner. L’antisémitisme en est l’effet détourné ; car il est vrai que le Juif ne s’intéresse qu’aux choses de l’esprit. Nous autres, nous nous intéressons également à tout ; voilà le crime. Nous faisons de l’esprit parure et amusement. Aussi n’est-ce pas notre peuple que Hegel a baptisé le “peuple de l’esprit”. N’empêche que ce peuple de l’Esprit nous perdra par le sérieux. Enfin qui eût dit que Léon Blum prendrait au sérieux le peuple ouvrier ? Ce sont toujours les Prophètes d’Israël qui nous gâtent la vie par une fureur de blâmer5. »

        Au sujet de Mein Kampf et d’Adolf Hitler, Alain écrit le 22 juillet 1940 : « Je lis Mon Combat avec la plus stricte attention. Sur ce sujet je ne veux rien écrire d’incomplet. Aussi je laisserai la question juive qu’il traite dès le commencement avec une éloquence extraordinaire et une remarquable sincérité (…). Tout ce qu’il pense a été essayé par lui avec un sérieux admirable et la conscience d’un homme qui assure chacun de ses pas de façon à ne point tomber (…). Et voilà comment pense Hitler ; il est bâti pour faire la leçon aux généraux (…). Il pense directement l’expérience et cette méthode si simple devient rare par le développement de l’esprit calculateur (déductif). Et voilà cet esprit moderne, cet esprit invincible. Je m’en tiens à ces précieuses remarques (…). Je conclus provisoirement par ce que dit Hitler ; il faut savoir parler aux masses et les persuader ; c’est là qu’est le ressort démocratique. L’orateur est libre de ses développements, de ses sentiments, de ses mouvements et cela même nie le tyran en tout orateur véritable. Soyons donc orateur6 (…). »

        Après la guerre, physiquement et moralement affaibli par les suites d’un accident vasculaire cérébral, Alain rédige des Souvenirs sans égards (publiés en 2010), écrit divers articles et préfaces, et l’ébauche d’un Marx en 1950. En mai 1950, il reçoit le Grand Prix national des Lettres. Il décède le 2 juin 1951 au Vésinet, à l’âge de 83 ans. Son Journal inédit a été publié par les éditions des Équateurs en 2018, dévoilant les zones sombres de l’auteur philosophe.

        Michel Audiard est né le 15 mai 1920 à Paris, dans un quartier populaire du 14e arrondissement. Élevé par son parrain, il obtient un CAP de soudeur à l’autogène. Passionné par la littérature et le cinéma, il découvre Rimbaud, Proust, Céline, Jeanson et Prévert. Sportif, amoureux de la bicyclette, il se rend régulièrement au vélodrome d’hiver, où il fait la connaissance d’André Pousse, qui deviendra par la suite un acteur populaire.

        Le 15 juillet 1943, Audiard donne à l’Appel, hebdomadaire antisémite et collaborationniste, une nouvelle, « La fin commence à l’aube », curieuse histoire d’un pêcheur assassin. Une seconde nouvelle, « Le Rescapé du Santa Maria », présente le propriétaire juif d’un bateau, Jacob Brahm, qui se définit par « une veulerie suante et une odeur de chacal ». Un autre Juif, Ephraïm, est « une synthèse de fourberie ». C’est « la conjuration des synagogues », qui doit s’achever « à l’heure prochaine de votre pendaison (…), manifestation de l’imminente justice7 ».

        « On est bien, écrit François Forestier, dans l’esprit nauséabond de l’époque. La grande rafle des Juifs à Marseille a eu lieu quelques mois auparavant. Celle du Vel’d’Hiv date de l’été précédent. Le 14 octobre 1943, un nouveau texte de Michel Audiard : “La Vérité sur l’affaire Loth”, pastiche brindezingue de la Bible, où le patriarche est traité de “fidèle corrompu”... En janvier 1944, changement de crèmerie : c’est dans L’Union française, journal qui prône la création “d’une nouvelle France dans la nouvelle Europe”, qu’Audiard s’exprime, sous forme de “reportages” drolatiques8. »

        Le 1er juin 1944, Audiard devient critique de théâtre sous les bons auspices de l’Institut d’études corporatives et sociales, rattaché à l’ambassade du grand Reich. Il fait l’éloge de Jean-Pierre Liausu, qui plaide pour l’arrêt des « machinations de la juiverie omniprésente dans le théâtre et dans le cinéma », vomit sur Léon Blum « chez qui se putréfient toutes les essences juives » et constate que, « dans le monde du spectacle, en France, le Juif a triomphé ». Liausu plaide pour l’élimination des syndicats, la réhabilitation des chants folkloriques, le tout « sous le patronage du maréchal Pétain, chef de l’État français ». Audiard, en soutien de Liausu, écrit : « Le monde qu’il est convenu d’appeler “artistique” et qui demeure dans sa majorité le plus coquet ramassis de faisans, juifs (pardonnez le pléonasme), métèques et margoulins9. » De même, il s’en prend au « petit youpin de Joseph Kessel », avant d’étriller Elsa Triolet, qui a cette « prédilection pour tout ce qui est veule, fangeux, équivoque10 ».

        Audiard figure sur une fiche d’adhésion du groupe Collaboration, numéro 74 208 de 1942, mouvement fondé en 1940 par Alphonse de Châteaubriant, illuminé antisémite qui voit en Hitler un nouveau Christ ! Convoqué au commissariat du quartier du Parc-de-Montsouris le 17 mars 1947, il affirme que cette inscription s’est faite à son insu, justification qu’il répète en 197811.

        Le 30 novembre 2017, suite à une violente polémique dévoilant dans la presse les écrits antisémites de Michel Audiard durant l’Occupation, le journaliste Arnaud Floch fait publier dans Valeurs actuelles un document du réseau de résistance Navarre, daté du 25 janvier 1946 et signé par le capitaine Grolleau, attestant que « Monsieur Audiard Michel a appartenu à ce réseau depuis septembre 1943, comme agent occasionnel ». Initialement appelé « réseau Navarre », du surnom de son fondateur Georges Loustaunau-Lacau, officier nationaliste de droite, anticommuniste et germanophobe, le réseau Alliance (Navarre) est l’un des plus importants et plus actifs, comptant jusqu’à 2 407 membres, travaillant avec l’Intelligence Service britannique, puis le BCRA gaulliste. Ce réseau déplore 438 morts sur plus de 1 000 arrestations. C’est à lui que l’on doit « la livraison aux Alliés des principaux emplacements des rampes de nouvelles armes allemandes sur la côte atlantique, qui se révélera décisive au moment du débarquement en Normandie12 ».

        De son côté, Thierry Savatier écrit au sujet de cette polémique sur le passé de Michel Audiard : « Il n’aurait évidemment pas pu prétendre à la croix de Compagnon de la Libération, ni même à la médaille de la Résistance, mais il s’était, au moins occasionnellement, engagé dans un réseau efficace, qui fut en grande partie décimé par une police allemande qui ne faisait aucune différence entre un agent occasionnel et un agent permanent. Exhumé des archives que le dialoguiste conservait dans sa maison de Dourdan par son petit-fils, ce document ne l’exonère certes pas de quelques phrases antisémites qui lui sont reprochées – et qui empoisonnaient déjà la presse de l’entre-deux-guerres –, mais il montre que Michel Audiard n’avait rien de commun avec le collaborateur plus ou moins zélé qu’on avait voulu livrer à la vindicte publique 70 ans après les faits. La réalité est toujours plus complexe que ne le souhaiteraient les tenants du manichéisme. Or, cette information ne semble avoir été relayée par aucun média. Voilà qui est pour le moins curieux13. »

        Cependant, en tant que spécialiste de l’histoire de la Résistance et de la Collaboration, auteur de plus d’une centaine d’ouvrages sur cette période, après avoir consulté de nombreuses archives inédites, je n’ignore pas que certains officiers liquidateurs de réseau, notamment en région bordelaise (comme c’est le cas du capitaine Grolleau), auraient signé des attestations d’appartenance à la Résistance à des individus liés de prés ou de loin à la collaboration, moyennant finances. Les cas Amouroux et Papon ont déjà été évoqués à ce sujet... Il est cependant possible que Michel Audiard ait rendu quelques services à la Résistance en tant qu’agent occasionnel. Mais comment expliquer que le document en question soit signé par l’officier liquidateur de la région bordelaise, alors que Michel Audiard est censé avoir opéré en région parisienne, où il se trouve à l’époque ? La région bordelaise est empoisonnée durant l’Occupation par l’affaire Grandclément, marquée par le démantèlement de nombreux réseaux, infiltrés par les nazis et les collabos, sans oublier le rôle trouble des Anglais, disposés à sacrifier des résistants français pour faire croire aux Allemands à la possibilité d’un débarquement des Alliés sur la côte Aquitaine afin de fixer plusieurs divisions ennemies, au moment où les Britanniques et les Américains doivent opérer en Italie en 1943.

        Après la guerre, Michel Audiard sera un excellent scénariste, dialoguiste et réalisateur de films devenus des classiques du cinéma français. Il meurt le 28 juillet 1985, à l’âge de 65 ans, dans sa maison de Dourdan, des suites d’un cancer.

        Jean-Marie Balestre est né le 9 avril 1921 à Saint-Rémy-de-Provence, dans les Bouches-du-Rhône. Après des études de droit, il débute une carrière de journaliste au sein de la rédaction du journal Sport et Santé, puis rejoint l’Auto, l’ancêtre de l’Équipe. En 1939, en tant que militant antifasciste et antinazi, il écrit régulièrement des articles dans Le Droit de vivre, journal de la Ligue internationale contre l’Antisémitisme (LICA) que dirige Bernard Lecache. Il devient membre du service d’ordre de la LICA et écrit en décembre 1939 : « Cette barbarie qu’est le racisme14. »

        Suite à la défaite militaire de la France en mai-juin 1940, Balestre, réfugié à Toulouse, change subitement de camp, devient pétainiste, adhère aux Jeunes du Maréchal, mouvement fondé par Jacques Bousquet, professeur pronazi. Cette organisation est rapidement prise en main par Robert Hersant et Jean-Marie Balestre, qui en font un instrument de propagande collaborationniste. Sous l’impulsion de Balestre, l’engagement dans la Waffen SS est prôné, ce qui entraîne de nombreux départs, la condamnation de l’Église catholique et le désaveu même du maréchal Pétain, si bien que le mouvement finit par être dissous en juin 1943 !

        Balestre est également proche de Pierre Clémenti, antisémite notoire, l’un des fondateurs de la LVF qui part se battre aux côtés des nazis contre l’armée soviétique. Dès l’été 1940, Balestre est impliqué dans des violences antisémites en compagnie de Robert Hersant. En 1941 et 1942, il dirige avec ce dernier le Centre de jeunesse Maréchal-Pétain de Brévannes en Seine-et-Oise, camp d’entraînement paramilitaire et d’embrigadement aux principes vichystes. Il passe également une partie de son temps à Paris, fréquentant avec plaisir les salons nazis et les milieux collaborationnistes.

        Trouvant le régime de Vichy trop tiède, il s’engage en 1942 dans les forces motorisées allemandes de combat du Parti national-socialiste (NSKK), où il accomplit un stage de plusieurs mois comme chauffeur de camion à Vilvorde, dans la banlieue de Bruxelles. Organisation paramilitaire du Parti nazi de 1931 à 1945, le NSKK accepte de recevoir des volontaires étrangers durant l’Occupation, qui forme des unités nationales avec un encadrement allemand. Le premier NSKK français est constitué en juillet 1942 sur proposition du capitaine Troupeau, également membre de la LVF. Le NSKK participe à la déportation des Juifs dans les territoires occupés de l’est de l’Europe.

        Le 18 novembre 1942, Balestre lance le journal Jeune Force de France et collabore à Devenir, le journal des Waffen SS français. À cette occasion, il écrit : « Nous le pensons et nous l’affirmons : le salut ne nous viendra que du combat. L’heure des hommes virils a sonné. Il faut choisir entre le national-socialisme et la juiverie15. » Le 17 mai 1943, il intègre l’Ersatzkommando de la Waffen SS française, avec le matricule 10 248. Il prépare les jeunes recrues à la visite médicale et les envoie à la gare de l’Est. En mars 1944, dans le journal Devenir, fondé par son ami Waffen SS Marc Augier, il écrit au sujet des SS français qui vont combattre à l’Est : « Surmontant tous les préjugés, ils accèdent bientôt à un niveau d’homme supérieur. Ces jeunes Français ont endossé leur uniforme de la Waffen SS, ils défendent son drapeau et son prestige ; ils ont embrassé un idéal intransigeant et appartiennent maintenant à un Ordre que l’on ne quitte que par la mort. Ils partent pour sauver la race aryenne et leur peuple, pour le triomphe de l’homme aryen (…). C’est ce même esprit de sacrifice qui fera triompher l’Europe aryenne du juif asiate (…). Ils sont les soldats du Führer, ils sont les soldats fanatiques et fidèles d’Adolf Hitler, qui leur a accordé par deux fois le plus grand des honneurs (…). Plus que jamais, au milieu de la tourmente, ils ont confiance en cet homme, au regard clair et tranquille de ces yeux bleus qui semblent poursuivre dans l’espace un rêve intérieur. Ils savent que ce Chef, simple et humain, qui supporte les plus lourdes responsabilités qu’un homme ait jamais connues, les conduira au triomphe total et ils savent aussi que, grâce à eux, la France y aura participé16. »

        Le 23 mai 1944, Balestre est arrêté par la Gestapo parce que, selon ses dires après la guerre, il préparait un attentat contre le siège parisien de la SS pour le compte de la Résistance. Or, des résistants affirment qu’« il a été pris la main dans le sac à truquer des factures d’imprimerie, à revendre du papier journal contingenté et que, d’autre part, il s’était livré au marché noir17 ». Il est détenu à la prison de Fresnes puis, le 17 août 1944, lors du départ des Allemands, il est transféré comme droit commun et non comme résistant ou politique, dans le camp de Dantzig, puis interné successivement dans ceux d’Oranienbourg, de Dachau et d’Hersbruck. Libéré par les Américains en avril 1945, il rejoint dès son retour en France les rangs de la Résistance, affirmant avoir infiltré les nazis pour le compte des Alliés. Il est dénoncé comme ancien SS par des membres de la communauté juive et de nouveau incarcéré à Fresnes le 16 juin 1945, pour atteinte à la sûreté de l’État. Très curieusement, il obtient un non-lieu de la cour de justice de la Seine le 16 mai 1947. Puis, par décision ministérielle du 7 avril 1954, il se voit décerner le certificat de la médaille de Résistance pour services accomplis du 1er avril 1942 au 4 mai 1945. Le 14 juin 1957, le ministre des Anciens Combattants et Victimes de guerre lui attribue le titre, la carte et la médaille de déporté résistant. Il est fait chevalier de la Légion d’honneur en 1968.

        Dès 1947, Jean-Marie Balestre fonde l’Auto-Journal, puis est élu en 1968 secrétaire général de la Fédération française du sport automobile, qu’il préside de 1973 à 1996. Il fournit du travail à son ami Waffen SS Marc Augier rentré d’exil et amnistié. Au milieu des années 1980, il intente un procès en diffamation au journaliste Jean-Pierre Dubreuil, qui ose mettre en cause son passé de Résistant dans la SS... Il décède le 27 mars 2008, à l’âge de 86 ans, à Saint-Cloud.

        L’historien Simon Epstein écrit avec une certaine ironie au sujet de Jean-Marie Balestre : « Il n’aurait adhéré à Jeune Front et aux Jeunes du Maréchal, puis aux Waffen SS, que dans le but, héroïque et téméraire entre tous... de les saboter de l’intérieur ! Il s’efforcera de faire valoir, aussi, que son internement en Allemagne, en août 1944, était dû à des faits de résistance et non aux malversations financières dont les Allemands l’accusaient18. »

        Dans le fichier de 1945 du ministère de la Guerre, du 5e Bureau (contre-espionnage) de l’état-major de l’armée française, où figurent sur plus de 2 000 pages les noms de 96 492 « suspects et douteux » liés à la collaboration, Jean-Marie Balestre se trouve en bonne place, page 89, avec les indications suivantes : « Balestre Jean-Marie, LVF-Waffen SS, né le 9 avril 1921 à Saint-Rémy-de-Provence, domicilié 12, rue de Bretagne19. »

        Le résistant Daniel Cordier, adjoint de Jean Moulin, et Alexandre de Marenches (1921-1995), patron des services secrets français de 1979 à 1981, ont plusieurs fois parlé de l’existence d’un fichier très secret de 1945, provenant du service de contre-espionnage (5e Bureau) de l’armée française, où figure l’identité de presque tous les collabos ou présumés tels sous l’Occupation allemande en France. En 1986, interrogé par Christine Ockrent dans un livre, Le Secret des princes, Alexandre de Marenches affirme que de prétendus résistants français étaient en fait des collabos... Cette révélation provoque un véritable scandale dans tout l’Hexagone : médias, historiens et politiques lui demandent d’apporter la preuve de ce qu’il ose affirmer et de citer des noms. Il se garde bien d’aller plus loin, sachant à l’époque que le fichier en question n’est pas déclassé, comme de nombreuses archives. Des anciens « résistants », encore nombreux en 1986, se sentent visés par les déclarations d’Alexandre de Marenches. Le ministre de la Défense de l’époque, André Giraud, intervient pour demander à la commission consultative nationale de la Résistance d’examiner les documents en question. Bien entendu, l’affaire est étouffée peu après, lorsque cette commission affirme que les archives en question ne présentent pas de réel intérêt...

        Simone de Beauvoir est née le 9 janvier 1908 à Paris, d’un père avocat et comédien amateur, et d’une mère issue de la bourgeoisie de Verdun. Son grand-père maternel, président de la Banque de la Meuse, fait faillite après la première guerre mondiale, plongeant ses parents dans une précarité temporaire, car son père espérait vivre de la dot de son épouse. À 15 ans, Simone de Beauvoir décide de devenir écrivain. Agrégée de philosophie en 1929, professeur à Marseille, au Havre, à Rouen puis à Paris, elle fréquente les cafés littéraires de Saint-Germain-des-Prés, où Sartre vient la rejoindre en mars 1941, à son retour de captivité comme prisonnier de guerre. Tous deux demeurent dans un attentisme prudent, puis collaborent avec le régime de Vichy. C’est ainsi que Simone de Beauvoir obtient un emploi dans les studios parisiens de Radio-Vichy, pour laquelle elle écrit des sketches de 10 minutes consacrés aux reconstitutions des fêtes du Moyen Âge. Travail qu’elle accepte sans état d’âme, car convenablement rémunéré. Totalement au service de l’idéologie de la Révolution nationale, antisémite et pétainiste, cette radio reçoit tout le gratin de la collaboration intellectuelle et politique, comme Lucien Rebatet, Philippe Henriot, les journalistes de Je suis partout, etc.

        « Jean-Paul Sartre et Simone de Beauvoir, écrit François Broche, se reprocheront de n’avoir éprouvé aucune compassion à l’égard de leur amie Bianca Lamblain, qu’ils avaient abandonnée au moment des rafles20. »

        Après le débarquement des Alliés en Normandie en juin 1944, le couple part se réfugier dans un village de l’Oise. Après la guerre, Simone de Beauvoir tente de faire oublier son passé douteux sous les ondes vichystes : elle entame une brillante carrière d’essayiste et de romancière engagée à gauche et obtient le prix Goncourt en 1954. Elle meurt le 14 avril 1986, à l’âge de 78 ans, à Paris.

        François Chalais, né François-Charles Bauer, est né le 15 décembre 1919 à Strasbourg. Licencié en droit, il commence en 1942 sous sa véritable identité (François-Charles Bauer) une carrière de journaliste, en tant que critique littéraire et cinématographique, à Je suis partout, l’hebdomadaire pronazi et antisémite, et collabore également à Combats, le journal officiel de la Milice, à partir de février 1944. Ses articles demeurent neutres concernant la guerre ; l’homme est prudent. Cependant, pour se justifier, il écrit avec cynisme en 1972 : « Personne n’est un traître s’il devient milliardaire en faisant du commerce quand l’ennemi couvre de son langage les panneaux de nos avenues21. » Après la guerre, il affirme avoir rejoint la Résistance et avoir écrit dans des publications collaborationnistes pour donner des informations au réseau Vélite-Thermopyles. Il parvient même à se faire décorer de la médaille de la Résistance, alors qu’il figure dans le fichier de la collaboration de 1945, du ministère de la Guerre du 5e Bureau (contre-espionnage), de l’état-major de l’armée à la page 129 : « François-Charles Bauer, collaborateur, ancien rédacteur à Je suis partout22. »

        Pour faire oublier ses « années interdites », il prend le pseudonyme de François Chalais, tout en poursuivant une brillante carrière de critique de cinéma dans la presse, la radio et la télévision. En 1983, lors d’un débat organisé par Philippe Bouvard à Nice, il a une vive altercation avec l’écrivain Jean-Edern Hallier, assis à la même tribune. Chalais accuse Hallier de « bidonnage » au sujet d’un reportage sur le Cambodge. Hallier réplique que Chalais a écrit des articles pour le journal collaborationniste et antisémite Je suis partout. Piqué au vif, Chalais en vient aux mains avec Hallier... Il meurt des suites d’une leucémie le 1er mai 1996, à l’âge de 76 ans, à Paris.

        Robert Courtine voit le jour le 15 mai 1910 à Paris. Son père, gazé en 14-18, décède précocement. Sa mère, également malade, laisse son fils à sa grand-mère, à Asnières. Il débute sa carrière de critique littéraire au Petit Écho d’Asnières-Genneviliers et au Soleil du Centre de Clermont-Ferrand. Membre de l’Action française de 1928 à 1935, il est déjà profondément antisémite. Mobilisé en 1939, il est rendu à la vie civile après la défaite de juin 1940. Il obtient alors un poste de chroniqueur au quotidien collaborationniste La France au travail, dont le secrétaire de rédaction est le journaliste violemment antisémite Henri Coston. Dans ce journal, Robert Courtine se déchaîne contre les Juifs. Dans le numéro du 3 août 1940, il écrit que « le Juif Jean Zay, ancien ministre, vient d’être déculotté et fessé... », faisant ainsi référence l’arrestation de ce grand patriote humaniste qui tentait de rejoindre l’Afrique du Nord pour poursuivre le combat contre Hitler23. Dans un article du 30 novembre 1940, il se félicite de l’éviction des Juifs de Radio-Cité : « Le trio Bleustein-Dreyfus-Meyer contrôlait Radio-Cité, ce trio infernal et immonde a été suspendu par le gouvernement de Vichy24. » Il se réjouit de « la mort de Louis Dreyfus, dont la disparition salutaire a mis en lumière l’emprise juive sur le commerce des céréales25 ». Il prêche l’épuration des Juifs à tous les postes : « On épure, on épure. M. Cahen-Salvador et Pierre Seligmann viennent d’être mis à la retraite. Ils étaient membres du Conseil d’État. Pas en Palestine, en France ! Et le plus curieux, c’est qu’il y a un an, ça vous paraissait tout naturel ! On épure... Nous aimerions bien que l’Académie française suive le mouvement. Alors vite qu’on les remplace, ils sont la cinquante, cent, dans le jardin des Lettres qui, pour la brosse à reluire, le gâtisme et les idées fausses n’ont rien à envier à personne26. »

        Dans un article, « La radio au service des bellicistes », Courtine éructe sa haine des Juifs : « Beaucoup a été dit sur l’emprise juive dans la presse et la radio. Déjà, en 1938, son rôle belliqueux était apparu à tous et la mafia juive qui sévissait aux différents micros ne cacha pas son dépit des accords de Munich27. » Plus loin, il s’adonne à la délation : « Françoise Marsay (juive), Jean-Jacques Lévitan (juif), Félix Paquet (juif), Harluch “dite Mireille” (juive), Marie Dubas (juive), Ray Ventura (juif), Coco Aslan (juif), Charles Netter, dit Charles “Trenet”, (juif), Pierre Dac (juif), Max Blot (juif), Paul Misraki (juif), Rosentein dit “Michel Emer” (juif). J’en passe, et des Meyer..., ceux-là composaient à eux seuls la moitié des programmes. Et c’était tout un programme28 ! » C’est ainsi que Charles Trenet, de son vrai nom de naissance, devient juif pour Courtine ! Il se félicite de l’éviction des Juifs des professions médicales dont un certain Max Fieidermann. Il se demande si « Christophe Colomb, amiral de pacotille était juif29 ? »

        À partir de 1941, Robert Courtine devient également critique littéraire à l’Appel, ainsi que chroniqueur à La Pariser Zeitung, à La Gerbe, Au Pilori, au Réveil du peuple, toutes des publications antisémites et pro-hitlériennes. Membre de l’Association des journalistes antijuifs, il collabore à Radio-Paris, où l’on retrouve tous les partisans du nazisme. Le 28 avril 1944, il fait partie du jury du prix Drumont couronnant un livre antisémite. Il dénonce sur deux pages, dans une brochure au titre évocateur « Je vous hais », l’organisation juive la LICA, dont « l’influence dans les milieux syndicalistes, avait mené le prolétariat français à accepter la guerre fraîche et joyeuse pour Israël30 ».

        À la mi-août 1944, à l’approche des troupes alliées, Robert Courtine quitte Paris avec son épouse. Il se retrouve à Metz, puis gagne Baden-Baden, où il est accueilli par les autorités allemandes. Il se rend ensuite à Sigmaringen, ultime refuge des collaborationnistes. Il s’installe finalement à Bad-Mergentheim pour assurer la partie artistique à Radio Patrie, la radio des nazis français réfugiés dans le « Grand Reich ». Il doit fuir en Italie, où il est arrêté à la station thermale de Merano le 9 janvier 1946. Il est condamné par la cour de justice de la Seine à 10 ans de travaux forcés en décembre 1946, peine réduite à 5 années en 1948. Il figure dans le fichier des collabos du ministère de la Guerre du 5e Bureau, de l’état-major de l’armée de 1945, à la page 511, en tant que membre du Parti populaire français, le mouvement collaborationniste de Jacques Doriot.

        En 1952, Courtine entre au journal Le Monde, sous le pseudonyme de La Reynière, comme spécialiste de gastronomie, jusqu’en 1993. Il publie de nombreux livres sur la cuisine, fréquente les médias parisiens et les milieux gastronomiques les plus prestigieux. Sous son pseudonyme, il cache ainsi son passé collaborationniste. Au lendemain de son décès, le 14 avril 1998 (à 87 ans), l’ancien résistant Jean Planchais, figure historique du Monde, lui consacre une nécrologie évoquant ses sombres heures sous l’Occupation. C’est la stupéfaction chez les hypocrites de tous bords qui « découvrent » que le bon vivant La Reynière était un antisémite de la pire espèce. En 1999, l’écrivain Pierre Assouline est l’un des premiers à dévoiler en partie le sombre passé de La Reynière dans un ouvrage passionnant, même si son nom est brièvement cité auparavant par l’historien Pascal Ory en 197631.

        Jean-Paul Sartre est né le 21 juin 1905 à Paris, au sein d’une famille bourgeoise du 16e arrondissement. Après de brillantes études secondaires, il prépare, avec son ami Paul Nizan, le concours d’entrée à l’École normale supérieure. Normalien, major de l’agrégation de philosophie, arrivé devant sa compagne Simone de Beauvoir, il devient professeur au lycée du Havre de 1931 à 1933, à l’Institut français de Berlin en 1933-1934 et au lycée Pasteur de Neuilly-sur-Seine en 1937-1939. Il publie deux livres remarqués, un roman, La Nausée (1938), et un recueil de nouvelles, Le Mur (1939). Son roman manque de peu le prix Goncourt.

        Avant la guerre, Jean-Paul Sartre n’a pas de profonde conscience politique. Pacifiste et antimilitariste, il est mobilisé en 1939 comme soldat dans les services météorologistes et supporte assez mal les relations hiérarchiques de l’armée. Le 21 juin 1940, il est fait prisonnier à Padoux, dans les Vosges, et envoyé dans un camp de 25 000 détenus en Allemagne. Son expérience de prisonnier de guerre lui fait découvrir le sens de la solidarité avec ses compagnons. Il n’est plus l’individualiste des années 1930, mais se fixe un devoir social dans la communauté.

        En mars 1941, Sartre aurait été libéré comme rapatrié sanitaire en raison d’un strabisme excessif : c’est du moins sa version après la guerre... Or, d’après les auteurs Gilles et Jean-Robert Ragache, il doit sa libération à l’intervention de l’écrivain collaborationniste Pierre Drieu la Rochelle : « À l’automne 40, Drieu avait noté dans son carnet une liste d’écrivains prisonniers – où figurait Sartre – suivie de la mention : “Demander la libération des auteurs en contrepartie de mon action à la NRF32”. »

        Dès son retour à Paris, Jean-Paul Sartre prétend avoir fondé avec Simone de Beauvoir un mouvement de résistance, Socialisme et Liberté, qui aurait compté une cinquantaine de membres en juin 1941. Or, aucune recherche historique sérieuse n’a pu mettre en lumière l’existence de ce prétendu mouvement. L’historien officiel de la Résistance Henri Noguères (ancien résistant) écrit même : « Je maintiens qu’en une vingtaine d’années consacrées à la recherche et à des travaux sur l’histoire de la Résistance en France, je n’ai jamais rencontré Sartre ou Beauvoir33. »

        En revanche, en octobre 1941, Jean-Paul Sartre occupe un poste de professeur au lycée Condorcet, occupé initialement par Henri Dreyfus-Le Foyer, évincé en raison de ses origines juives. Il écrit des articles philosophiques et littéraires dans la revue collaborationniste et antisémite Comoedia, fait jouer en 1943 une pièce qu’il a composée, Les Mouches, ce qui lui vaut un commentaire élogieux du Guide allemand pour Paris, lancé en juillet 1940 par Edmond Locher, un affairiste suisse germanophile en relation avec le groupe de Gerhard Hibbelen, un nazi alsacien de la première heure : « Jean-Paul Sartre (…) a écrit une grande pièce, c’est indéniable. Elle témoigne d’un grand esprit et d’un immense talent. On ne doit pas la manquer34. »

        Jean Amadou n’est pas tendre avec Jean-Paul Sartre : « En 1943, dans l’année la plus noire de l’Occupation, il fit jouer à Paris Les Mouches. C’est-à-dire qu’il fit très exactement ce que fit Sacha Guitry, donner ses pièces en représentation devant un parterre d’officiers allemands, à cette différence qu’à la Libération, Guitry fut arrêté alors que Sartre fit partie du Comité d’épuration, qui décidait quel écrivain avait encore le droit de publier et quel autre devait être banni. André Malraux qui, lui, avait risqué sa vie dans la Résistance, ne se crut pas autorisé pour autant à faire partie de ce tribunal autoproclamé35. »

        Jean-Paul Sartre publie également en 1943 son maître ouvrage, L’Être et le Néant, influencé par le philosophe allemand Martin Heidegger, membre du parti nazi. Du 17 janvier au 10 avril 1944, il livre 12 émissions culturelles pour Radio-Vichy, écrit ensuite une nouvelle pièce de théâtre, Les Autres, qui deviendra Huis clos, jouée en mai 1944, et qui rencontre un immense succès auprès de nombreux officiers allemands, invités à la première représentation.

        Peu avant la Libération, Sartre et recruté par Albert Camus pour le réseau résistant Combat, pour lequel il écrit quelques articles dans le journal clandestin. En 1945, malgré sa résistance très tardive pour ne pas dire plus, Sartre se permet de juger des auteurs, des journalistes et autres artistes au sein du Comité d’épuration. Il se fait passer pour un grand résistant de la première heure, avec le soutien de nombreux intellectuels de gauche, devenant ainsi une figure de premier plan de la vie culturelle parisienne, « pape » d’une philosophie à la mode, à savoir l’existentialisme, fondateur de la revue Les Temps modernes, auteur à succès dans le monde entier. Sur le plan politique, il se montre un allié fidèle de l’extrême gauche révolutionnaire, malgré son passé sulfureux sous l’Occupation... Il pourfend ses adversaires politiques, souvent traités de fascistes, alors que le fascisme est bien mort en 1945. Mais il est vrai que les antifascistes n’ont jamais été aussi nombreux qu’après 1945... Il décède le 15 avril 1989, à Paris, à l’âge de 74 ans.
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